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Propos liminaires
Notre mot d'ordre « désencayer ' la Martinique » a une portée générale et s'ap¬
plique, de toute évidence, à l'économie de la pêche.
Depuis 1 992, notre action dans ce domaine a été soutenue par Sylvain Bolinois,
président de la Commission de développement de la pêche du Conseil régional.
Pour asseoir notre politique et faire aboutir nos projets, nous avons resserré nos
liens avec les organismes de recherche en halieutique et leur avons apporté notre
appui dans la vulgarisation de leurs résultats comme dans le transfert de leurs
innovations technologiques.
C'est donc tout naturellement que nous avons encouragé l'initiative de l'IRD et
l'avons aidé à réaliser cet ouvrage de synthèse sur la pêche, qui fait le point de la




Président du Conseil régional de la Martinique
1 Désencayer : néologisme signifiant renflouer un navire échoué sur un récif corallien
ou « caye », mot d'origine à la fois espagnole (cayo) et anglaise (cay).

Préface
La Martinique et la Guadeloupe sont des îles. Cette « vérité géographique » nous
rappelle l'ardente nécessité d'ouverture qui s'impose dans le contexte de la mon¬
dialisation des rapports et des échanges. Les Antilles, avec leur identité, leur origi¬
nalité historique et sociologique, leurs ressources et leur culture, disposent de
nombreux atouts pour peser en tant que force de proposition sur le développe¬
ment régional et international.
Une île est par définition entourée d'eau. Quelle que soit l'histoire du peuplement
des Antilles, on comprend donc que les Antillais se soient très vite, et par néces¬
sité alimentaire, impliqués dans l'exploitation des ressources mannes. Mais il fallait
pour cela, au-delà des activités de pêche exercées depuis la côte, se lancer sur
l'océan malgré toutes les craintes que ce milieu suscite. Les récits, contes et légen¬
des concernant la mer et ses dangers, mais aussi le courage des pêcheurs, sont
venus enrichir la culture antillaise. Entre mythe et réalité, la pêche est ainsi deve¬
nue un élément marquant de l'identité antillaise et de l'image des Antilles.
Cet ouvrage sans précédent, que nous avons l'honneur de préfacer, vient donc à
point nommé pour relater la réalité de ce secteur d'activité. L'historique des cap¬
tures et des modalités de pêche, l'évaluation des ressources et de leur aptitude à
supporter ou non un surcroît de prélèvement sont autant d'éléments objectifs et
quantifiés indispensables pour éclairer les décisions concernant l'avenir de ce sec¬
teur. Mais l'importance de la pêche dans la culture antillaise et sa contribution au
rayonnement régional ne sauraient se mesurer à la seule aune de l'économie ou
de la biologie. L'éclairage des autres disciplines scientifiques est également
primordial.
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Dresser un état objectif du savoir sur la pêche dans la perception d'un dévelop¬
pement durable des Antilles nécessitait donc le concours de spécialistes de diver¬
ses disciplines et l'imbrication de leurs talents. Nous tenons ici à les remercier de
leur implication dans la réalisation de cet ouvrage qui devrait servir de référence.
Le développement durable de la Martinique et de la Guadeloupe a motivé cette
entreprise. Il est notre engagement comme celui du Conseil régional qui s'est
associé à ce projet et en a soutenu la réalisation.
Il appartient à présent aux différents acteurs de s'approprier les renseignements
que nous leur proposons ici et de les transformer en actions concrètes au béné¬
fice de l'ensemble des populations.
Roger Bamwck
Directeur de la Délégation à l'Outre-Mer de l'IRD
et
Patrice CAYRÉ
Directeur du Département de recherche
sur les ressources vivantes de l'IRD
Avant-propos
La pêche et l'environnement marin ont une importance cruciale dans les milieux
insulaires que sont la Martinique et la Guadeloupe. Mais, en dehors d'études
ponctuelles, les connaissances scientifiques dans ce domaine sont longtemps
restées en deçà des enjeux que représente l'exploitation des ressources marines
pour la société et l'économie des deux îles.
Pour remédier à cette situation, développer la coopération régionale et mettre
en valeur les travaux accomplis, trois grands organismes scientifiques implantés
sur place, l'Ifremer (Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer),
l'Orstom (devenu depuis l'IRD, Institut de recherche pour le développement),
et l'UAG (Université des Antilles et de la Guyane) ont décidé en 1 986, avec l'ap¬
pui des collectivités locales nouvellement décentralisées, d'associer leurs efforts
dans un Pôle de recherche océanologique et halieutique caraïbe. Cette struc¬
ture leur donnait la possibilité de mieux coordonner leurs activités de recher¬
che, de renforcer la complémentarité de leurs interventions et d'associer leurs
compétences et celles de leurs équipes. Se sont ainsi succédé, sur le terrain et
dans les laboratoires, des chercheurs et des techniciens de disciplines variées, qui
ont contribué à améliorer la connaissance et la compréhension de la pêche
antillaise.
Au fur et à mesure , les résultats de ces travaux ont été diffusés par des canaux
variés : comptes rendus de laboratoire, rapports de conventions, publications
locales (en particulier, les Documents scientifiques du Pôle caraïbe), communi¬
cations à des congrès, articles dans des revues scientifiques, rapports de stage,
thèses de doctorat, etc. Mais, force est de reconnaître que beaucoup de ces
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travaux restent mal identifiés, sont difficiles à localiser ou se livrent à des analy¬
ses trop spécialisées pour être portées à la connaissance de non-spécialistes.
C'est une des raisons pour lesquelles, après une douzaine d'années de fonc¬
tionnement du Pôle, l'IRD a pris l'initiative de faire une synthèse des travaux
accomplis pour mieux en rendre compte et les mettre à la disposition d'un
public plus large.
Tel est l'objet de cet ouvrage, qui se propose de faire un bilan de la pêche dans
les Antilles françaises et d'en dégager les lignes d'évolution. Il se concentre sur la
Guadeloupe et la Martinique, et aborde de façon incidente l'île voisine de
Sainte-Lucie, de langue anglaise mais appartenant également à l'archipel des
Petites Antilles.
Il fait appel à une démarche de caractère collectif et donne la parole à des scien¬
tifiques qui ont travaillé ou travaillent encore dans ces îles et appartiennent à
l'Ifremer, l'IRD et l'UAG, mais aussi à l'université de Grenoble, au Centre for the
Economies and Management ofAquatic Resources (CEMARE) de l'université de
Portsmouth et à une société d'expertise, Oceanic Development Outre la diver¬
sité des organismes auxquels se rattachent les auteurs, leurs travaux s'étagent
de l'expertise à la recherche scientifique, fondamentale et appliquée, et se rac¬
cordent à des disciplines variées comme l'écologie, l'anthropologie, la biologie,
le droit public, l'économie, la géographie, l'halieutique, la sédimentologie ou la
sociologie.
Pour la réalisation de ce projet l'IRD a bénéficié du soutien du Conseil régional,
soucieux lui aussi de disposer d'un bilan des connaissances lui permettant de faire
le point sur la pêche qui fait partie de son domaine d'intervention. Dans le cadre
du partenariat mis en place, l'objet de l'ouvrage n'est pas seulement de synthétiser
et de faire connaître les travaux du Pôle halieutique caraïbe, mais aussi de faire en
sorte qu'ils ne restent pas lettre morte et puissent être utilisés par un public de
responsables administratifs et politiques, pour parvenir à une gestion plus rationnelle
des ressources marines et un développement durable de l'activité de pêche. Il s'a¬
git d'une part, de faire le tour des connaissances acquises sur le plan scientifique
et d'autre part, de mettre ces connaissances au service des acteurs et décideurs
en leur proposant une synthèse claire et accessible des approches scientifiques
mises en éuvre. Au-delà d'un simple exposé des résultats obtenus, l'intérêt de la
démarche est d'articuler la réflexion et l'action en partenariat avec les autorités
responsables.
Les gestionnaires et les responsables de la pêche ont en effet de plus. en plus
besoin des informations que peuvent leur apporter les scientifiques pour exer¬
cer efficacement leurs responsabilités, dans le cadre des contrats de plan
comme dans celui de la politique européenne appliquée dans ces territoires
ultrapériphériques associés à l'Union européenne. En sens inverse, une plus
grande sensibilité des scientifiques aux problèmes et questions concrètes liées
à la pêche s'avère d'autant plus nécessaire qu'avec le processus de décentrali¬
sation et d'internationalisation en cours, les instances de décision sont appelées
à jouer un rôle croissant dans le financement de la recherche aussi bien que
dans la définition et l'application d'une politique de développement de la pêche
inscrite dans la durée.
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L'ouvrage vise en définitive un large public et s'adresse :
- aux décideurs professionnels, politiques et administratifs, à qui il présente, sous
une forme ramassée, des informations et des éléments de réflexion qui leur
permettront de mieux se situer par rapport aux questions posées et aux
problèmes à résoudre et de prendre, en connaissance de cause, les décisions
qui s'imposent ;
- aux milieux universitaires et para-universitaires locaux, nationaux et régionaux
qui pourront y trouver des informations générales et des résultats globaux qu'il
leur sera ensuite possible de préciser et d'affiner à partir des informations
délivrées et des références bibliographiques qui les accompagnent ;
- aux enseignants des établissements scolaires et universitaires qui pourront s'y
référer pour étayer leurs cours ;
- à tous ceux qui s'intéressent à la pêche et à la gestion des ressources marines
dans les Antilles françaises.
13
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V Fig. I Carte de la région caraïbe.
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Présentation
Entre la mer des Caraïbes et l'océan Atlantique se déploie le long archipel des
Antilles qui se décompose en deux groupes : dans sa partie septentrionale, les
Grandes Antilles (Cuba, Haïti, République Dominicaine et Porto Rico) et, dans sa
partie orientale, les Petites Antilles (fig. I). L'arc insulaire des Petites Antilles se
compose en réalité de deux chaînes d'origine volcanique mais d'âge géologique
différent, qui s'individualisent au nord de la Guadeloupe (fig. 2).
La Martinique et la Guadeloupe sont les deux plus grandes îles des Petites
Antilles, tant par la superficie (I 100 km2 pour la Martinique et I 700 km2 pour
la Guadeloupe) que par la population (422 000 habitants pour la Martinique et
38 1 000 pour la Guadeloupe en 1999, soit des densités de 338 et 248 hab./km2).
Entourées d'îles majoritairement indépendantes et anglophones, elles présentent
aussi la particularité d'être des départements français.
Leur environnement marin est marqué par son caractère tropical et l'étroitesse
des plateaux insulaires. Situées à une latitude comprise entre 14° et 18° N, elles
sont baignées toute l'année par les eaux du courant nord-équatorial, dont la
température, comprise entre 24 et 28 °C, est favorable à la croissance des récifs
coralliens. En dehors des îles de Saint-Barthélémy et de Saint-Martin situées au
nord et rattachées à la Guadeloupe, le plateau sous-marin qui les entoure est
étroit et haché par les canaux qui séparent les îles les unes des autres, ce qui n'est
pas sans conséquences sur le plan halieutique.
C'est ainsi que les ressources côtières sont dominées par des poissons, crustacés
et mollusques qui sont inféodés aux récifs coralliens et aux écosystèmes qui leur
sont associés (herbiers). Ces populations et en particulier celles de poissons, sont
15
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r iches (beaucoup d'espèces), diverses (peu d'individus par espèce) et peu ou pas
migrat nces. Il en résulte qu'en dép it des apparences ces ressources ne peuvent
fournir qu'une production halieutique largement inférieure à celle qu'on peut obte -
nir dans les régions tempérées.À côt é de ces espèces démersales (qui vivent près
16
Présent a t/o n
du fond), ces ressources côtières comportent aussi quelques espèces pélagiques
(qui vivent près de la surface) et sont peu abondantes.
L'essentiel des ressources pélagiques se situe au large et se compose d'espèces
hauturières migratrices (poissons volants, thons et bonites, daurades coryphènes,
espadons et marlins), qui se déplacent le plus souvent en bancs. Leur habitat n'est
pas limité par l'étroitesse du plateau, comme c'est le cas pour les espèces démer¬
sales, mais leur densité est faible car les eaux du large sont pauvres en sels nutri¬
tifs et biologiquement peu productives. Les caractéristiques de ces ressources
(proximité, densité) sont finalement peu favorables au développement d'une
pêche industrielle à grande échelle.
C'est l'une des raisons pour lesquelles les activités de pêche à la Martinique
comme à la Guadeloupe conservent un caractère essentiellement artisanal.
Elles se pratiquent à petite échelle, à la journée, sur de petites embarcations non
pontées (gommiers, yoles, saintoises) propulsées par des moteurs hors-bord. Ce
caractère artisanal est loin d'être synonyme de stagnation ou de retard technique.
À la Martinique, par exemple, le gommier traditionnel a été remplacé par des yoles
en bois puis par des canots en fibre de \/erre, dont les modèles les plus récents
sont conçus pour atteindre des vitesses élevées. Les moteurs ont eux-mêmes vu
leur puissance augmenter de façon considérable et il n'est pas rare aujourd'hui de
voir une yole plastique propulsée par un moteur de plus de 1 50 ch.
En dehors de cette petite pêche traditionnelle pratiquée à la journée par des
embarcations non pontées de 6 à 8 m de long, on distingue une pêche côtière
artisanale effectuée par des navires pontés de 8 à 1 2 m de long qui peuvent
rester plusieurs jours en mer (on en comptait un peu plus d'une douzaine à la
Martinique et à la Guadeloupe à la fin des années 1 990) et une pêche au large
pratiquée par quelques unités de 1 6 à 23 m dé long qui partent pour des cam¬
pagnes de pêche de trois semaines en Guyane.
À la même époque, le nombre total d'embarcations de pêche immatriculées à
la direction départementale des Affaires maritimes était voisin de 2 000 à la
Martinique comme à la Guadeloupe, mais le nombre des navires armés pour la
pêche était bien moindre. Celui des pêcheurs enrôlés ne dépassait pas, quant à
lui, le millier dans chaque île, mais il serait nécessaire de multiplier ce chiffre par
deux pour avoir une idée du nombre de pêcheurs se livrant effectivement à la
pêche. La multiplicité des sites de débarquement et des points de vente directe
du producteur au consommateur, comme le fait qu'une fraction importante des
pêcheurs ne sont pas déclarée officiellement, font qu'il est également difficile de
se faire une idée de la production annuelle de ce secteur d'activité. Elle serait
aujourd'hui de l'ordre de 10000 tonnes de poissons à la Guadeloupe et de
6 000 tonnes à la Martinique. La consommation annuelle de chaque île étant
d'environ 1 6 000 tonnes, seul le recours à des importations permet de faire face
à l'insuffisance chronique de la production.
En ce qui concerne les techniques de pêche, elles semblent bien adaptées aux
contraintes du milieu, au relief accidenté des fonds comme aux comportements
propres à chaque espèce, et n'ont pas vraiment évolué au cours des dernières
décennies. La pêche des espèces démersales repose sur l'utilisation de casiers ou
17
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nasses (en grillage et, de plus en plus rarement en bambou) qui sont relevés une
ou deux fois par semaine. Elle se fait aussi à l'aide de filets de fond (filets maillants
ou trémails) calés de jour ou de nuit de lignes (à main ou palangres), et de filets
tournants mis en uvre depuis le rivage (sennes de plage) ou plus au large (sen¬
nes à colas en Guadeloupe). Les bancs d'espèces pélagiques côtières sont encer¬
clés et capturés au filet maillant à petites mailles (balaous, coulirous, etc.), ou à la
senne de plage. La pêche présente un caractère saisonnier marqué, avec une sai¬
son d'hivernage (de juillet à novembre) où la pêche se fait essentiellement à la
nasse et au filet et une saison de pêche au large, traditionnellement appelée
« pêche à miquelon » à la Martinique (de décembre à juin). Les poissons volants
sont alors capturés au filet maillant et les grands pélagiques à la ligne de traîne.
Depuis les années 1 990, cette pêche au large est en pleine mutation, avec la mise
en place autour des îles de dispositifs de concentration de poissons (DCP), sorte
de radeaux ancrés qui ont pour effet d'attirer les espèces pélagiques et de ren¬
dre leur capture plus facile et moins coûteuse.
À ces activités de pêche, s'ajoutent depuis une vingtaine d'années des activités
aquacoles avec l'élevage en eau douce de chevrettes ou écrevisses (ouassous) et
de poissons d'eau douce (saint-pierre) et d'eau de mer (loup des Caraïbes). Après
des débuts prometteurs, ces activités ont rencontré une série de difficultés qui les
ont empêché de concrétiser les espoirs placés en elles.
Au terme de cette présentation, trois grandes parties viennent structurer le parcours
proposé au lecteur de l'ouvrage :
- une première partie porte sur l'environnement marin, les ressources halieutiques
et l'exploitation qui en est faite à travers les activités de pêche et d'aquaculture ;
- une seconde partie se focalise sur les pêcheurs, leurs représentations et leurs
modes d'intervention ainsi que sur les politiques mises en uvre dans ce secteur
d'activité ;
- une troisième partie se place dans une perspective plus générale et élargit le
propos en même temps qu'elle se tourne vers l'avenir Elle replace la pêche
dans son contexte national, régional et international, en identifie les enjeux et
se penche sur les stratégies qui se mettent en place dans la perspective d'un
développement durable qui fait aujourd'hui l'objet d'un large consensus.
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La productivité des stocks exploités repose sur le fonctionnement équilibré des écosystèmes
qui les abritent. Si les écosystèmes pélagiques ne subissent vraisemblablement pas
une altération significative, il n'en est pas de même pour ceux des plateaux insulaires,
dont dépend la pêche démersale côtière. C. Bouchon, Y. Bouchon-Navaro et M. Louis
dressent un bilan de santé relativement alarmant pour les principaux écosystèmes côtiers
(récifs coralliens, herbiers, mangroves). Parmi les causes principales de dégradation,
la sédimentation et la pollution organique jouent un rôle essentiel en appauvrissant
les communautés d'invertébrés et de poissons.
L es connaissances scientifiques disponibles ne permettent pas d'évaluer l'impact
halieutique de cette dégradation, mais il est incontestable que les ressources démersales
(poissons de récifs, langoustes, lambis pour l'essentiel) sont très intensivement exploitées
depuis de nombreuses années.À part les espèces les plus profondes et certains Invertébrés,
toutes les composantes de ces ressources sont maintenant exploitées par les pêcheurs
martiniquais et guadeloupéens, et les données disponibles conduisent B. Gobert et
L. Reynal à conclure qu'elles subissent des pressions de pêche très fortes, voire excessives.
L'unique perspective pour l'avenir est désormais dans la gestion rationnelle,
et plus dans la découverte de nouveaux stocks vierges.
L e problème se pose en des termes très différents pour les ressources pélagiques,
qUI relèvent actuellement plus d'une problématique de développement que de gestion.
L. Reynal et M. Taquet présentent les premiers résultats des expériences d'introduct ion
de dispositifs de concentration de porssons.qui semblent avoir apporté le germe
d'une évolution profonde, dans une pêcherie qui était Jusqu'ici sévèrement limitée
par des contraintes techniques et économiques. Les responsables du secteur de la pêche
en attendent une production plus Importante, plus diversifi ée et plus étalée au cours
de l'année, mais aussi un déplacement partiel de l'effort de pêche depuis les stocks côt iers
vers ceux du large.
D ans ce contexte de ressources halieutiques peu abondantes, l'aquaculture est parfois
apparue comme la solution qui permettra de combler le déficit de production des Antilles
françaises en produits de la mer:V. Buchet et J.-C . Falguière analysent le développement
de l'aquaculture d'espèces d'eaux douces ou marines, et son accompagnement
de recherches scientifiques: ils mettent en évidence le potentiel mais aussi les limites











Dans la Ca raïbe , les écosystèmes marins les plus florissants . situés en bordure de s
côtes, supportent des peu ple me nts o riginaux. En e ffet. de puis la fermeture pro -
gress ive de l'isthme de Panama, co mme ncée durant l'ère te rt iaire et achevée il y
a enviro n 3.5 millions d' années, les espèce s ont évo lué sé paré ment et la fau ne
actue lle de la Caraïbe est différente de ce lle de l'indo-Pa cifi que . Avec près de
70 espèces de co raux, 1 200 de mollusques et 600 de po isso ns rec ensées dans
le s eaux côtière s, cette régio n caraïbe co nst itu e du po int de vue faunistique , la
zone la plus riche et la plus diver sifi ée de l'Atlant ique.
Sur les côtes de la Caraïbe: entre 0 et 50 m de pro fo nde ur; un no mb re re streint
d 'habitats o nt pe rmis l'installat ion de que lques gra nds types d'écos ystèm es. Les
côtes roc he uses et sable use s du litto ral abritent une nore et une faune asse z pau-
vres . En revanche , le s zo nes basses et marécageu ses et les zones d'estuaires per-
me tte nt le déve loppe me nt de la mangrove qui co nst itue un écosystème parti-
culière ment florissant . Au-desso us de la limite Inférie ure des marées, le s
subst rats durs sont occupés par de s réc ifs ou par des communautés coralliennes
non biocon stru ctrice s, alors q ue les fon ds sableux abritent de grands he rbiers
de Phanérogames marines co nst itués par de ux espèces dominantes : Inotosso
testudinum,entre 0 et 10 à 15 m, et Syringodlum filiforme au-delà. Lo rsqu 'ils coex iste nt
dan s une mê me zone , ces t ro is écosystèmes dé velo ppe nt des re lat ions compl exes
q UI se traduisent pa r l'augme ntation de la biod iversrt é de chacun d'entre eux. En
part iculie r; le s he rb ie rs de Phané rogam es marines et le s mangroves co nstituent
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des zones d'abri, de reproduction et de grossissement pour de nombreuses espè¬
ces d'Invertébrés et de poissons. Sur le plan économique (pêche, tourisme), les
récifs coralliens fournissent les principales ressources marines exploitées. Ces trois
habitats (mangroves, herbiers de Phanérogames marines et récifs coralliens) se
partagent l'essentiel de la production naturelle de la zone côtière.
Ces écosystèmes marins côtiers ont de tout temps été soumis à des dégradations
d'origine naturelle, comme les ouragans, auxquelles vient s'ajouter une pression
anthropique de plus en plus forte due à une expansion démographique et éco¬
nomique relativement récente. Les efforts de développement ont porté sur le
tourisme et la pêche. Les besoins souvent contradictoires de ces activités, l'exiguïté
de la zone littorale et la nécessité de préserver également un environnement
naturel sont la source de situations conflictuelles et de problèmes complexes de
gestion de l'espace côtier. En effet, l'accroissement démographique, les dévelop¬
pements touristiques et industriels sont générateurs de pollutions diverses, alors
que le maintien des activités de pêche dépend de la bonne santé des écosystèmes
marins côtiers, qui dans ces îles, sont caractérisés par leur faible extension.
État des milieux marins côtiers
Typologie et distribution des écosystèmes marins
Les formations coralliennes
Le récif frangeant le récif barrière et les fonds coralliens non bioconstruits sont les
trois grands types de formations coralliennes présents dans les Antilles françaises.
Le récif frangeant borde la côte. Il est constitué par une plate-forme horizontale
- le platier, large de quelques mètres à quelques dizaines de mètres - accolée au
littoral et située en dessous du niveau moyen des basses mers. Vers le large, le
platier s'interrompt au niveau du front récifal où se brise la houle. Le récif se
poursuit en profondeur par une pente externe récifale plus ou moins abrupte.
Les possibilités d'extension d'un récif frangeant sont limitées par la pente des fonds
marins qui le supportent. En arrière du platier, il existe parfois une dépression
d'arrière-récif, peu profonde et peu étendue. Le récif frangeant est, de loin, le type
d'architecture récifale le plus répandu dans la Caraïbe.
Le récif barrière est une ceinture récifale séparée de la côte par un lagon, de pro¬
fondeur variable, large de quelques centaines de mètres à plusieurs dizaines de
kilomètres. Cette ceinture peut être coupée par des passes, souvent situées face
à l'embouchure des cours d'eaux Le récif barrière du Grand Cul-de-Sac Marin,
en Guadeloupe, est le plus grand de toutes les Petites Antilles et celui de Bélize,
le plus grand de la Caraïbe.
Sur les côtes caraïbes des Petites Antilles, souvent très accores, les coraux ne
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V Fig. 3 Carte des écosystèmes côtiers de la Guadeloupe.
non bioconstruits caractérisés par des communautés souvent plus riches et plus
florissantes que sur les formations récifales des côtes atlantiques.
En Guadeloupe, les récifs coralliens les mieux développés sont situés dans les
baies du Petit Cul-de-Sac Marin et du Grand Cul-de-Sac Marin (fig. 3).
Sur la Basse-Terre, entre Pointe-à-Pitre et Capesterre Belle-Eau, la côte atlantique
possède des formations bioconstruites frangeantes, en majorité d'origine coral¬
lienne. La côte caraïbe, elle, ne possède pas de récifs coralliens stricto sensu, mais
les fonds rocheux supportent des communautés coralliennes dont la biodiversité
est la plus élevée de l'île, tout particulièrement autour de la pointe Lézarde et
des îlets Pigeon situés dans la région de Bouillante.
Sur la Grande-Terre, la côte méridionale présente une ligne discontinue de récifs
frangeants peu développés, de Pointe-à-Pitre à la Pointe des Châteaux. Les côtes
nord-est et nord-ouest sont essentiellement constituées par des falaises et
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dépourvues de récif, à l'exception des régions du Moule, de Sainte-Marguerite
et d'Anse-Bertrand. De Port-Louis à Petit-Canal, le rivage est occupé par des
mangroves. Les petites îles sont bordées de récifs frangeants et de formations
coralliennes sur fonds rocheux.
Le récif barrière du Grand Cul-de-Sac Marin, orienté est-ouest enserre un lagon
de 30 m de profondeur maximale et occupant une surface d'environ 1 0 000 ha.
Tous les hauts-fonds du lagon sont occupés par des herbiers de Phanérogames
marines à Thalassia testudinum, parfois mélangée à Syringodium filiforme (Bouchon
et Laborel, 1 990). Dans la partie centrale du lagon, en arrière de ITIet Fajou, les
formations coralliennes sont très abondantes et deviennent de plus en plus rares
et de plus en plus envasées au fur et à mesure que l'on s'éloigne des passes et de
la barrière récifale. Un certain nombre de hauts-fonds portent près de la surface,
une communauté mixte de Phanérogames marines et de coraux. À la périphérie
des hauts-fonds, s'étend soit un herbier à Thalassia testudinum, soit une ceinture
corallienne dense entre - 5 et - 15 m, suivant l'inclinaison de la pente. Au-delà d'une
quinzaine de mètres, les fonds du lagon sont occupés par de la vase. La pente
externe présente trois zones, du point de vue morphologique et bionomique :
une zone supérieure, entre 0 et - 1 0 m, à éperons et sillons, caractérisée par les
constructions en éperons essentiellement dues à Acropora palmata.
Aujourd'hui presque tous ont disparu, détruits par une maladie, ainsi que par les
derniers ouragans. Entre - 5 et - 1 0 m, le fond est constitué par une dalle ara¬
sée où le recouvrement de Scléractiniaires est faible ;
une zone moyenne, entre 1 0 et 25-30 m de profondeur; où le développement
des peuplements coralliens atteint son maximum. La richesse et la diversité spé¬
cifiques sont maximales vers - 1 5 à - 20 m ;
une zone profonde, en dessous de 30 m, où le peuplement de coraux s'ap¬
pauvrit. Entre - 30 et - 35 m, la pente externe bioconstruite disparaît sous un
talus sédimentaire. À partir de 35 m et jusqu'à 55 m, les substrats rocheux qui
subsistent sont occupés par un peuplement clairsemé à base d'épongés, de
coraux et de gorgones.
En Martinique, les formations récifales les mieux développées sont situées sur la
côte sud (Bouchon et Laborel, 1 986), dans la région de Sainte-Luce (fig. 4). Elles
étaient probablement très abondantes également dans la baie de Fort-de-France,
mais ces peuplements coralliens ont subi l'effet dévastateur d'une pollution
intense. La barrière récifale de la côte atlantique a une origine plus algale que
corallienne. Actuellement une grande partie de ces formations coralliennes est
couverte par des prairies de sargasses, et d'autres algues brunes et rouges, depuis
la surface jusqu'à 35 m de profondeur
D'un point de vue géologique aussi bien que biologique, les côtes méridionales
de la Martinique sont très différentes des autres secteurs de 171e. Une ligne prati¬
quement continue de hauts-fonds borde le rivage entre la Pointe du Diamant et
Sainte-Luce, délimitant une plate-forme large de quelques kilomètres immergée
sous une dizaine de mètres d'eau et entaillée par des vallées sous-marines devant
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V Fig. 4 Carte des écosystèmes côtiers de la Martinique.
forme, la croissance corallienne a été suffisamment active au cours de ces derniers
millénaires pour édifier des formations récifales, appelées « cayes », qui affleurent la
surface. L'ensemble de ces cayes représenterait la presque totalité des récifs actifs
et serait assimilable à un embryon de récif-barrière, développé sur la partie
externe d'une plate-forme plus ancienne. En arrière et à l'abri de ces cayes récifa¬
les, se sont développés de vastes herbiers de Phanérogames marines et, au niveau
de la côte, des mangroves.
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La côte ouest de la Martinique supporte des communautés coralliennes riches.
Cependant la morphologie particulièrement accore des fonds et l'abondance des
cendres volcaniques originaires de la Montagne Pelée, pour la partie nord de la
côte, ont empêché le développement d'édifices récifaux importants.
Pour ce qui concerne la côte atlantique, la partie nord-est de l'île (au nord de
Sainte-Marie) est dépourvue de formations récifales. Au sud de la presqu'île de la
Caravelle, la barrière récifale qui borde la côte sur près de 25 km est d'origine
algo-corallienne. La pente externe récifale de la barrière, d'inclinaison modérée
(20°) s'étend jusqu'à - 20 m ou - 30 m, profondeur à laquelle elle disparaît sous
un talus sédimentaire. Cette pente externe supporte deux types de communautés
benthiques :
- un peuplement corallien qui débute près de la surface par un horizon à
Acropora palmata suivi par une zone peuplée de formes massives (Montastrea
spp. et Diploria spp.) ;
- un peuplement algal à base d'algues brunes telles Sargassum spp. et Turbinaria
spp. qui tend de plus en plus à remplacer le peuplement corallien.
La partie sommitale de la barrière est également occupée par des sargasses et
des Turbinaria. La pente interne est constituée par une zone corallienne plus ou
moins inclinée ennoyée par le sable vers - 15 m. Le recouvrement de la roche par
les coraux est faible. Les fonds du lagon sont occupés par de grands herbiers de
Phanérogames marines dominés par l'espèce Thalassia testudinum. À l'abri de cette
barrière, des formations récifales frangeantes se sont développées sur les côtes
rocheuses, alors que les fonds des baies sont plutôt occupés par de la mangrove.
Les herbiers de Phanérogames marines
En Guadeloupe, deux espèces de Phanérogames marines, Thalassia testudinum (de
la surface jusque vers - 1 0 m) et Syringodium filiforme (entre 0 et 30 m de pro¬
fondeur) contribuent à former la majorité des herbiers qui occupent une partie
importante des fonds sédimentaires autour des îles de l'archipel guadeloupéen.
De par leur faible extension, les autres espèces de Phanérogames jouent un rôle
écologique mineur sur les côtes des Antilles. Les herbiers sont particulièrement
bien développés dans le Grand Cul-de-Sac Marin où ils couvrent 8 220 ha
(4 879 ha d'herbiers denses et 3 34 1 ha d'herbiers clairsemés). Sur la côte est de
la Basse-Terre (de Pointe-à-Pitre àTrois-Rivières), ils se développent sur I 341 ha.
Aux Saintes, ils couvrent environ 1 65 ha et seulement 1 ,2 ha autour de Petite-Terre
(Chauvaud, 1997).
Six espèces de Phanérogames marines ont été recensées en Martinique
(Laborel-Deguen, 1984), mais comme en Guadeloupe, les herbiers sont essen¬
tiellement constitués par les deux espèces, Thalassia testudinum et Syringodium
filiforme. Ils occupent également une part prépondérante dans les écosystèmes
marins de la Martinique. Ils sont particulièrement bien développés dans les baies.
Sur la côte sud de l'île, entre les anses d'Arlet et la baie du Robert ils s'étendent
sur environ 3 900 ha (Chauvaud, 1 997). Dans la baie de Fort-de-France, ils couvrent
environ 240 ha (Manière et al., 1993).
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Les mangroves
Les mangroves couvrent une superficie d'environ 3 000 ha en Guadeloupe. Elles
sont développées sur les rivages du Grand et du Petit Cul-de-Sac Marin et dans
certains estuaires. Les zones de mangrove occupent 2 325 ha autour du Grand
Cul-de-Sac Marin (Chauvaud, 1 997). Du front de mer vers l'intérieur des terres, on
distingue tout d'abord la mangrove du bord de mer constituée par le palétuvier
rouge {Rhizophora mangle), la mangrove arbustive composée de palétuviers rouges
et de palétuviers noirs (Avicennia germinans et A. schaueriana) et la mangrove haute
composée de palétuviers rouges, de palétuviers blancs (Laguncularia racemosa) et
de palétuviers gris (Conocarpus erectus) (Imbert et al., 1 988).
En Martinique, les mangroves couvrent environ 1 850 ha, dont 650 ha dans les
baies et les anses de la côte atlantique et sud de l'île et le reste dans la baie de
Fort-de-France (Brossard et al., 1991). D'après Chauvaud ( 1 997), 1 34 ha de
mangrove sont situés dans la baie du Robert Au sein de la mangrove, on distin¬
gue une succession de ceintures de végétation: une ceinture maritime à
Rhizophora, suivie par une ceinture arbustive à Rhizophora, Avicennia et Laguncularia,
une ceinture forestière interne dominée par Rhizophora et une ceinture forestière
externe, dominée par Avicennia et Laguncularia (Brossard et al., 1991).
La faune ichtyologique
Au total, plus de 300 espèces de poissons ont été recensées sur les côtes de la
Guadeloupe (Louis, 1983 ; Baelde, 1986 ; Aliaume, 1990 ; Bouchon-Navaro,
1997 ; Bouchon-Navaro et al., 1996 ; 1997) et autant sur celles de la Martinique
(Bouchon-Navaro et Louis, 1986 ; Bouchon-Navaro, 1997 ; Louis et al, 1995 ;
Bouchon-Navaro et al., 1 992).
Environ 220 espèces vivent sur les récifs coralliens des Antilles françaises. Un
inventaire des poissons des formations récifales de la Martinique a permis de
recenser 150 espèces (Bouchon-Navaro et Louis, 1986 ; Bouchon-Navaro,
1997) et 190 espèces ont été observées dans l'archipel de la Guadeloupe
(Bouchon-Navaro, 1997 ; Bouchon-Navaro et ai, 1997).
Dans les zones récifales des Antilles, Bouchon-Navaro ( 1 997) a mis en évidence,
d'un point de vue qualitatif, l'existence de deux peuplements ichtyologiques réci-
faux : l'un situé entre la surface et 5 m de profondeur et l'autre, plus profond, dont
la limite inférieure correspond à celle des bioconstructions coralliennes (40 à
50 m).
Le tableau I fournit une comparaison de la structure qualitative de l'ichtyofaune
(nombre d'espèces par famille) sur différents récifs des régions caraïbe et paci¬
fique. Seules les études portant sur de longues périodes (> 7 mois) ont été inclu¬
ses. L'examen du tableau montre que les Scaridae et les Pomacentridae sont bien
représentées, en nombre d'espèces, dans les deux régions. L'importance des
Chaetodontidae et des Labridae est très nette sur les récifs du Pacifique alors que
ce sont les Serranidae, les Lutjanidae et les Haemulidae qui occupent une place




richesse spécifique montre que, malgré le fait que la faune ichtyologique caraïbe
soit plus pauvre que celle de l'Indo-Pacifique, la biodiversité de la communauté
ichtyologique de Guadeloupe observée par Bouchon-Navaro ( 1 997) est compa¬
rable à celle des pentes externes de récifs du Pacifique.
V Tableau I. Comparaison de la structure de l'ichtyofaune (nombre d'espèces par famille)
sur différents récifs coralliens des régions caraïbe et pacifique.

















































































































































































La pêche aux Antilles
(Martinique , Guadeloupe)
V Tableau I. (suite)
Références
Récifs caraïbes





































































































































Les évaluations de la biomasse des poissons récifaux sont peu abondantes dans
la littérature. Les premières estimations avaient été faites à Hawaï par Brock
(1954) et aux Bermudes par Bardach (1959). Les biomasses estimées varient
beaucoup selon les méthodes utilisées (comptages, prélèvements à la roténone,




dans le tableau 2 qui rassemble les différentes estimations publiées à ce jour. Les
biomasses moyennes estimées suivant les zones géographiques varient entre un
minimum de 350 kg.ha"1, relevé pour un récif frangeant de la mer Rouge (Clark
et ai, 1968) et un maximum de 12 160 kg.ha'1 pour les récifs du golfe de
Batabanô à Cuba (Claro et ai, 1990).
V Tableau 2. Estimations de la biomasse de poissons (kg. ha') sur différents récifs coralliens
(d'après Bouchon-Navaro, 1 977).



































































































































270 - 4 750
1 840 - 48 950
41 - 1 874
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175- 1 950




83 - 3 437
-
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La biomasse moyenne (I 893 kg.ha"') estimée en Guadeloupe par Bouchon-
Navaro ( 1 997) se rapproche de celle obtenue par Randall ( 1 963) dans les îles
Vierges (I 590 kg.ha"1) et par Claro et al. (1990) pour les platiers des récifs du
golfe de Batabanô, à Cuba (1710 kg.ha"1). Il convient de signaler les valeurs très
élevées observées par ces derniers auteurs pour des zones récifales situées à fai¬
ble profondeur (2 à 6 m) dans cette même région (12 1 60 kg. ha"1). Claro et al.
( 1 990) signalent que le trait caractéristique des zones qu'ils ont étudiées était la
prédominance des bancs d'Hoemulon, représentés par deux espèces principales
Haemulon aurolineatum et H. sciurus qui constituent respectivement à elles seules
77 % de la biomasse totale de la zone. Les seuls poissons de cette famille peuvent
atteindre des biomasses de 7 433 kg.ha"1 (Claro et al., 1990).
Les valeurs de biomasse de poissons estimées à ITIet Pigeon en Guadeloupe par
Bouchon-Navaro ( 1 997) peuvent être considérées comme élevées pour les Petites
Antilles. Il ne faut pas oublier que cet îlot est une réserve où la chasse sous-marine
est totalement interdite et que cette protection est susceptible d'augmenter l'a¬
bondance en poissons de la zone, par rapport à des récifs non protégés.
Par ailleurs, la biomasse moyenne estimée pour l'îlet Pigeon est située parmi les
valeurs élevées rapportées pour des récifs de l'Indo-Pacifique. Goldman etTALBOT
( 1 976) avaient avancé que la biomasse maximale des poissons dans les biotopes
récifaux pouvait atteindre 2 000 kg.ha"1. Ils soulignaient également que la saison,
la période du jour et le cycle des marées sont des variables qui peuvent influencer
les biomasses de poissons. Les valeurs publiées depuis leur étude montrent que
ce chiffre peut être dépassé, et on peut aujourd'hui le considérer comme étant
une valeur moyenne raisonnable.
Une centaine d'espèces de poissons vivent dans les herbiers de Phanérogames
marines du Grand Cul-de-Sac Marin en Guadeloupe (Auaume, 1 990). En Martinique,
65 espèces ont été recensées dans les herbiers de la baie de Fort-de-France
(Bouchon-Navaro et al, 1 992). Dans les zones d'herbiers, la faune ichtyologique
est essentiellement composée de juvéniles. Les poissons y trouvent abri et nour¬
riture. D'après Auaume ("1990), la structure de l'habitat (longueur des feuilles de
Thalassia et turbidité) ainsi que les ressources nutritives sont autant de facteurs
expliquant l'installation et la dynamique des peuplements de juvéniles.
Des estimations de la biomasse de poissons dans les herbiers de Thalassia testu¬
dinum des Antilles françaises ont été effectuées par Auaume et al. ( 1 990) et par
Bouchon-Navaro et al. (1992). Les valeurs sont respectivement de 34 kg.ha"1
en Guadeloupe et de 23 kg.ha'1 en Martinique. Ces valeurs se situent dans les
fourchettes de valeurs publiées pour la région caraïbe (tabl. 3).
Dans les lagunes de mangrove de Guadeloupe, Louis (1983) a recensé une cin¬
quantaine d'espèces de poissons et Louis et al. ( 1 995), 87 espèces vivant en bordure
de mangrove en Martinique. Ce dernier chiffre est élevé pour la mangrove et cor¬
respond probablement à un enrichissement de la faune de mangrove stricto sensu
par des espèces en provenance des herbiers de Phanérogames marines voisins.
Louis et al. ( 1 995) ont montré que de nombreuses espèces de poissons se succèdent
au cours de leur phase juvénile. Cet écosystème semble être utilisé au mieux par




V Tableau 3. Estimation de la biomasse de poissons (kg. ha') dans les herbiers de Phanérogames marines
à Thalassia testudinum de la région carabe (d'après Bouchon- Navaro, 1 997).
Lieu Références
Floride Brook, 1977
Golfe du Mexique Bravo-Nunez etYANEZ-ARANCiBiA, 1979
Golfe du Mexique Yanez-Arancibia et o/ 1 980
Golfe du Mexique Vargas Maldonado et al. 1981
Puerto Rico Martin et Cooper, 1 98 1
Floride Tayer et al., 1 987
Guadeloupe Aliaume et al., 1 990
Martinique Bouchon-Navaro et al., 1992
Méthodes


















abondances plus élevées, parviennent à maintenir toute l'année dans le milieu une
biomasse ichtyologique stable. Les espèces à stratégie de type r (c'est-à-dire à
durée de vie courte mais à fécondité élevée), plutôt sédentaires, vont occuper au
mieux la place laissée libre par les juvéniles d'espèces migrantes qui se succèdent
dans le temps.
Louis (1983) a pu estimer la biomasse de poissons dans les mangroves de
Guadeloupe. Il a montré que, sur une période de trois ans, celle-ci variait entre 1 0
et 300 kg.ha"' avec une moyenne de I 17 ± 2 kg.ha"1.
La disparité entre les biomasses de poissons estimées pour les trois écosystèmes
explique en partie le fait que la pêche artisanale s'est essentiellement développée
sur les récifs coralliens qui possèdent un stock de poissons beaucoup plus élevé
que les mangroves ou les herbiers de Phanérogames marines.
Bilan de l'état des écosystèmes marins côtiers
Un bilan de l'état de santé des récifs coralliens pour l'ensemble des Antilles (Smith
et ai, 1 996) met en évidence la lente dégradation des écosystèmes, due en grande
partie à l'expansion démographique et économique des îles. La faible extension
géographique de la Caraïbe, son isolement océanographique et la spécificité de
sa faune sont des facteurs qui augmentent la fragilité de ses écosystèmes. Des
signes très nets d'altération des écosystèmes marins côtiers sont discernables
dans l'ensemble des Antilles françaises tant sur les récifs coralliens qu'au niveau
des herbiers de Phanérogames marines et des mangroves qui occupent les zones
lagonaires.
Les récifs coralliens
Une cartographie par télédétection des écosystèmes marins côtiers de la
Guadeloupe et de la Martinique a montré que seulement 1 5 à 20 % des récifs
des deux îles possédaient encore des communautés coralliennes florissantes
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(Chauvaud, 1997 ; Chauvaud et al., 1998 ; 2000). A la suite de ce travail, une
étude plus détaillée menée sur les récifs de la Guadeloupe a montré que le taux
de recouvrement des fonds par les coraux fluctuait entre 1 4 % (sur les platiers
récifaux) et 45 % (sur les pentes externes). Dans un des sites, suivi depuis plu¬
sieurs années, ce taux de recouvrement a chuté de 46 %, en 1 995, à 26 % en 1 999
(îlets Pigeon). D'une façon toute aussi inquiétante, le nombre de colonies coral¬
liennes présentant des tissus nécrosés variait entre II et 56 %, avec un taux de
surfaces mortes compris entre 19 et 53 % selon les sites (De Lavigne et
Bouchon, 1999). Des observations effectuées en Martinique, dès les années
1980 (Bouchon et Laborel, 1986 ; Bouchon et al., 1987 a, b) ont montré l'exis¬
tence d'un phénomène similaire.
LES HERBIERS DE PHANÉROGAMES MARINES
Les herbiers de Phanérogames marines à Thalassia testudinum jouent un rôle éco¬
logique important en temps que nourricerie et source de nourriture pour de
nombreuses espèces récifales (Auaume et al., 1 990 ; Bouchon -Navaro et ai,
1992) alors que les herbiers à Syringodium filiforme que l'on rencontre à l'exté¬
rieur des récifs, sur le plateau continental, ont un rôle écologique moindre. Ce
sont les herbiers à Thalassia testudinum qui souffrent le plus des activités humai¬
nes et plus particulièrement de l'augmentation de la turbidité de l'eau dans les
baies qui provoque la régression de leur limite inférieure de distribution bathy¬
métrique, ainsi que de leur productivité. Par ailleurs, ils ont souvent été détruits
par les aménagements côtiers, comme la construction de ports, de jetées, le dra¬
gage de chenaux ou les mouillages forains... Enfin, lorsque les herbiers ne sont pas
directement touchés par ces constructions à la mer, celles-ci modifient souvent les
conditions hydrodynamiques locales et entraînent un remaniement des fonds de
sable et leur destruction par la houle et les courants marins (Bouchon, 1 990).
Les MANGROVES
Les mangroves ont longtemps été considérées comme des espaces fonciers à
bon marché. Que ce soit dans l'archipel guadeloupéen ou en Martinique, une
grande partie des travaux d'aménagements côtiers récents a été réalisée et conti¬
nue de se faire au détriment de cet écosystème (ports, marinas, hôtels, zones
industrielles, aéroports, décharges d'ordure...). Ces mangroves sont en voie de
régression, menacées surtout par l'urbanisation (Imbert et al, 2000).
Les sources de perturbation
Les causes d'altération des récifs des Antilles françaises, tant d'origine naturelle
qu'humaine, sont nombreuses. Leurs modes d'actions, souvent intriqués, sont





Les perturbations d'origine naturelle
Les ouragans
Les Antilles françaises sont touchées par une dépression cyclonique majeure en
moyenne tous les dix ans, provoquant de graves dégâts sur les écosystèmes
marins côtiers. Depuis quelques années, l'archipel de la Guadeloupe a été plus
exposé que l'île de la Martinique. Quatre cyclones ont affecté récemment la
Guadeloupe : le cyclone Hugo (1989) qui a touché l'île de plein fouet, les cyclo¬
nes Luis et Marilyn (1995) et Lenny (1999) qui ont frappé très durement les îles
de Saint-Barthélémy et Saint-Martin et provoqué également des dégâts en
Guadeloupe même.
Les récifs coralliens de la Martinique ont subi d'importants dommages après le
passage des cyclones David en 1 978 et Allen en 1 980. Ceux des côtes méridiona¬
les, et en particulier les formations coralliennes branchues ont été les plus tou¬
chés. Certaines tempêtes tropicales, accompagnées de pluies diluviennes, ont éga¬
lement eu un impact sur les communautés marines côtières de cette île (Klauss
en 1990, Cindy en 1993 et Debby en 1994). L'arrivée massive d'eau douce char¬
gée en boue, lors de ces tempêtes, est un facteur contribuant à la dégradation des
écosystèmes marins de la Martinique.
L'écosystème récifal est le plus vulnérable aux ouragans. Dans les Antilles, on
considère que les houles cycloniques constituent le principal facteur limitant la
croissance des récifs coralliens. L'ouragan Hugo a principalement affecté les
coraux branchus vivant sur les pentes externes récifales entre la surface et 1 5 m
de profondeur (Acropora palmata, A. cervicornis, Madracis mirabilis). Les débris de
ces coraux branchus sont projetés par les vagues contre les formes massives et
y provoquent des blessures à l'origine d'une mortalité retardée des espèces qui
avaient résisté à la houle cyclonique, dans les mois suivant le passage de l'oura¬
gan (Bouchon et o/., 1 99 1 a). Après le passage de cet ouragan, les populations
d'acropores ne se sont jamais reconstituées ; en revanche, Madracis mirabilis a
rapidement recolonisé le milieu. Les ouragans Luis, Marilyn et Lenny ont affecté
les récifs coralliens de Guadeloupe encore plus sévèrement que Hugo. Ils ont
généré des houles importantes (13 m d'amplitude au cours du cyclone Luis) qui
ont détruit les coraux, les éponges et les gorgones jusqu'à 25 m de profondeur
sur les récifs de la Guadeloupe. Ils ont également été accompagnés par des pluies
massives, qui ont entraîné une érosion importante des sols et une hypersédi-
mentation sur les récifs. Aujourd'hui, il n'existe aucun signe de recolonisation des
populations diAcropora palmata, qui constituaient par le passé une des espèces
majeures de coraux sur les pentes externes récifales. À Saint-Martin et à Saint-
Barthélémy, le cyclone Luis a provoqué des dégâts directs sur les communautés
coralliennes, mais son impact le plus important a été dû au remaniement des
sédiments du plateau continental qui est peu profond autour de ces îles. Une
partie du sable calcaire a été broyée en une vase très fine qui est restée en
suspension pendant plusieurs mois et a fini par se déposer sur les récifs, tuant
ainsi de nombreux organismes benthiques qui avaient survécu à l'impact direct
de la houle cyclonique.
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En Martinique, les cyclones David et Allen ont aussi sévèrement touché les peu¬
plements à base ô'Acropora palmata et A. cervicornis sur la partie supérieure des
récifs, surtout dans la région de Sainte-Luce. L'important recrutement de ces
espèces, observé en 1 982 par Bouchon et Laborel ( 1 986), a avorté par la suite.
Aujourd'hui, les peuplements coralliens du récif de Sainte-Luce sont dominés par
d'autres espèces branchues (Porites porites, Madracis mirabilis).
Les herbiers de Phanérogames marines situés à faible profondeur sont très sensi¬
bles aux houles cycloniques qui remanient totalement les fonds de sable. Les her¬
biers à Thalassia testudinum, du fait d'un meilleur ancrage racinaire, résistent mieux
aux houles cycloniques que ceux à Syringodium filiforme. En Guadeloupe, après le
passage du cyclone Hugo, il a été noté que certains herbiers à Thalassia, qui
avaient résisté à la houle, disparaissaient progressivement et étaient remplacés par
des Syringodium (Bouchon et a/., 1 99 1 a).
Dans les mangroves, les vents violents ainsi que la houle sur le front de men abattent
les arbres et l'élévation du niveau de la mer peut provoquer des phénomènes de
sursalure en arrière-mangrove qui tuent la végétation qui n'y est pas adaptée.
Pendant le cyclone Hugo, la remise en suspension de la vase réduite des fonds de
la mangrove a entraîné une chute brutale du taux d'oxygène de l'eau qui a pro¬
voqué une mortalité massive des poissons dans le Grand Cul-de-Sac Marin de
Guadeloupe. Par ailleurs, les cyclones constituent un facteur limitant la progression
de la mangrove sur la mer en détruisant périodiquement les palétuviers du front
de mer L'oblitération des dégâts subis par la forêt de palétuviers est estimée à
une trentaine d'années (Bouchon et ai, 1 99 1 a).
Le blanchissement des coraux
La température du milieu marin est soumise périodiquement à des élévations de
quelques degrés sur des périodes plus ou moins longues. Dans les Antilles, dès
que la température de l'eau dépasse 29 °C, il apparaît un blanchissement des
coraux qui est un signe de stress de ces animaux. On peut observer ce phéno¬
mène de façon modérée sur quelques coraux pratiquement tous les ans au mois
de septembre. En 1984 et 1987, une élévation de longue durée de la tempéra¬
ture de l'eau a provoqué une mortalité massive de certaines espèces de coraux
dans la Caraïbe. Les origines ont été reliées au phénomène climatique « El Nino »
qui a également affecté, cette année-là, la région Indo-Pacifique. Les récifs des
Antilles françaises ont échappé à cette première vague. Le premier phénomène
important de blanchissement est apparu en septembre et octobre 1 998, lorsque
la température de la mer a dépassé 29 °C pendant plusieurs semaines. Le blan¬
chissement massif qui en a résulté a affecté les coraux (Scléractiniaires et
Hydrocoralliaires) mais également d'autres animaux symbiotiques comme les
Actiniaires, Zoanthaires et certaines gorgones. Une étude menée en Martinique
a montré que 59 % des colonies coralliennes étaient touchées, avec une moyenne
de 69 % de la surface des tissus affectés par la décoloration (Bouchon et
Bouchon-Navaro, 1998). En Guadeloupe, l'impact a été similaire (56 % des
coraux touchés, 80 % de surface blanchie). Dans l'année qui a suivi, la mortalité




de la Caraïbe (20 à 30 % des coraux touchés), à l'exception de l'espèce Diploria
labyrinthiformis dont la mortalité a approché 80 %.
Les maladies
Dans la région caraïbe, deux maladies affectent de façon chronique les coraux. Il
s'agit de la maladie dite de la « bande noire » et de celle de la « bande blanche ».
Certaines espèces sont plus facilement touchées que d'autres. La maladie de la
« bande blanche » a contribué avec les ouragans au déclin des populations
d'Acropora palmata sur les récifs des Antilles françaises.
À la fin de l'année 1982 et en 1983, une épizootie a frappé les oursins diadèmes
(Diadema antillarum) de l'arc antillais en l'espace de quelques mois, provoquant la
disparition presque totale de cette espèce des récifs. Aujourd'hui encore, les
populations n'ont pas retrouvé leurs tailles d'origine. La régression de cet oursin qui
constituait un des principaux animaux herbivores des récifs caraïbes a contribué
à la prolifération des algues au détriment des communautés coralliennes.
Les perturbations d'origine anthropique
La prolifération algale
Le développement exubérant des algues dans les récifs des Antilles françaises est
un phénomène complexe qui relève de l'intrication de causes naturelles et
anthropiques. Cette prolifération algale, qui a conduit à la quasi-disparition des
coraux sur de nombreux récifs de l'archipel guadeloupéen et de la Martinique, est
certainement le phénomène le plus préoccupant qui menace aujourd'hui les récifs
de ces îles.
Dans l'archipel de la Guadeloupe, depuis le début des années 1 980, on assiste à
une invasion progressive des récifs par des algues. Celles-ci appartiennent aux
genres Sorgassum et Turbinaria sur les pentes externes des récifs des côtes atlan¬
tiques, situées en mode agité, et au genre Dictyota dans des zones plus abritées,
c'est-à-dire les lagons et les communautés récifales des côtes caraïbes. Les com¬
munautés coralliennes des îles de Saint-Martin et de Saint-Barthëlemy ont égale¬
ment été colonisées par des Dictyota. Toutes ces algues entrent en compétition,
de façon intensive, avec les coraux et les autres animaux benthiques pour l'occu¬
pation du substrat. Les Turbinaria et les sargasses se sont révélés être très résis¬
tants aux houles cycloniques. Les Dictyota ont été arrachés lors du passage de
chaque cyclone (Hugo, Luis, Marilyn, Lenny) mais ont recolonisé les récifs dans les
quelques mois qui ont suivi leur passage, y compris les zones coralliennes dévas¬
tées par les houles cycloniques.
Dès 1 982, le sommet des pentes externes des récifs des côtes atlantiques de la
Martinique était occupé par des algues brunes (Turbinaria spp., Sargassum spp.).
Les communautés coralliennes de la côte caraïbe de l'île étaient alors florissantes
(Bouchon et Laborel, 1986). En 1984, celles-ci ont été envahies à leur tour par
des sargasses, de 5 m jusqu'à 30 m de profondeur (Bouchon et o/., 1 992). Depuis,
les populations de ces algues ont subi quelques fluctuations, mais étaient toujours
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présentes en l'an 200 1 (LnTLER et o/., 1 992 ; observ. pers.). La cause la plus proba¬
ble de cette prolifération de sargasses est une eutrophisation des eaux côtières
ayant pour origine la baie de Fort-de-France (Bouchon et al., 1991 b).
Aujourd'hui, la plupart des récifs coralliens de la Martinique souffrent d'une pro¬
lifération algale due aux genres Turbinaria et Sargassum sur les pentes externes
récifales et au genre Dictyota dans les lagons.
Les pollutions d'origine agricole
Les principaux facteurs de pollution marine d'origine agricole sont liés à l'utilisation
abusive d'engrais. L'Atlantique-Ouest tropical et la mer Caraïbe sont naturellement
pauvres en sels minéraux (nitrates et phosphates). L'érosion des sols consécutive
à la déforestation à des fins agricoles, ainsi que les engrais entraînés par les eaux
de ruissellement provoquent un enrichissement artificiel en nitrates des eaux
côtières qui favorise le développement des algues au détriment des coraux
Environ 2 000 tonnes de pesticides sont importées par an en Guadeloupe ou en
Martinique. Il est probable qu'une partie non négligeable de ces produits gagne le
milieu marin, soit par les eaux de ruissellement soit par les aérosols. L'impact que
peuvent avoir les pesticides sur les écosystèmes marins côtiers de ces îles est
aujourd'hui encore inconnu. En Martinique, de fortes teneurs en pesticides ont
été trouvées chez certains organismes marins de la baie de Fort-de-France
(Pellerin-Massicotte, 1 99 1 ). Les teneurs observées en DDE, DDT, DDD et Mirex
correspondent au seuil de toxicité aiguë pour les poissons et les huîtres de palétu¬
viers. Parmi les autres molécules organiques de synthèse, il faut également signaler
des teneurs élevées en PCB dans ces organismes, correspondant également à des
seuils de toxicité aiguë.
Les pesticides sont connus pour avoir un impact sur la reproduction, la viabilité
des ufs et sur les larves de nombreux animaux. Le niveau de contamination des
écosystèmes marins côtiers des Antilles françaises et ses conséquences sur leur
fonctionnement constituent un domaine de recherche à explorer d'urgence.
La pollution par les métaux lourds
En Guadeloupe, des concentrations anormales de certains métaux lourds ont été
relevées dans l'eau, les sédiments et les organismes marins par la Cellule du littoral
et de l'environnement de la DDE (Lamour et Burgaud, 1 993 ; De Lapeyre, 1 995 ;
Doris, 1996 ; DDE, 1995 a, b ; DDE, 1996) et l'université des Antilles et de la
Guyane (Bernard, 1 994). Les éléments les plus fréquemment impliqués sont : le
plomb, le cadmium, le vanadium, le cuivre, le zinc et l'étain. Le plomb provient des
déchets industriels et urbains. Cadmium et vanadium sont introduits dans le milieu
marin par les huiles de vidange. Le cuivre, le zinc et l'étain proviennent en majorité
des produits « anti-fouling » utilisés pour protéger les coques de navires. Les
zones concernées par ce type de pollution en Guadeloupe sont situées dans le
Petit Cul-de-Sac Marin où sont concentrées la plupart des activités industrielles.
Une étude menée dans cette zone et dans la Rivière-Salée, a fait apparaître la pré¬





En Martinique, des dosages de métaux lourds ont été effectués dans les sédiments
de la baie de Fort-de-France (Castaing et al, 1986), ainsi que dans certains de
ses organismes marins (Pellerin-Massicotte, 1991). Ces analyses ont montré des
signes alarmants de pollution dans la baie. Les sédiments les plus contaminés sont
situés à l'est, dans la baie de Génipa et la Cohé du Lamentin (fortes teneurs en
zinc) et au nord (baie des Flamands) où de fortes teneurs en zinc et en plomb
ont été relevées.
Les sucreries et les distilleries
L'industrie de la canne à sucre produit des déchets liquides, appelés « vinasses »,
très acides et fortement chargés en matières organiques, dont l'oxydation
entraîne l'apparition de conditions anoxiques dans le milieu de rejet. Les commu¬
nautés aquatiques directement touchées sont détruites.
En Guadeloupe, les rejets des distilleries sont effectués directement en mer
(Marie-Galante), par des canaux à ciel ouvert ou dans les rivières qui se jettent à
la mer. Les rivières les plus polluées sont la Grande Rivière à Goyave et la rivière
Moustique. Pendant les périodes de « campagne » (80- 1 50 jours par an), le rejet
des sucreries et des distilleries équivalent en pollution organique aux eaux usées
domestiques d'une population de 1 77 000 habitants. Le plus gros rejet guadelou-
péen est de 20 t/j de matière oxydable (distillerie de Bonne Mère) (Drire, 1994).
Les rejets de cette usine sont en passe d'être traités par un procédé par métha-
nisation qui devrait abaisser le taux de pollution d'environ 60 %.
En Martinique, les rejets des distilleries sont effectués directement en mer ou dans
les rivières qui se jettent à la mer Les rivières les plus polluées sont la rivière
Monsieur; la Roxelanne à Saint-Pierre, la mangrove de Sainte-Luce et la rivière
Jambette. Les rejets ne subissent actuellement aucun traitement et constituent
une source de pollution importante.
La pollution urbaine
La pollution urbaine en Guadeloupe a surtout été étudiée dans le Petit Cul-de-Sac
Marin et dans la Rivière-Salée. La plus grande décharge de l'île, celle de Grand-Camp,
est située dans la mangrove. Elle couvre une trentaine d'hectares (DDE, 1995 b).
En période de pluie, les eaux de lixiviation de cette décharge gagnent la Rivière-
Salée et de là le Grand Cul-de-Sac Marin. Sur la côte sous-le-vent, la principale
décharge est située à Baillif (4 ha) (DDE, 1996 ; Bouchon et al, 1996). En dehors
des décharges contrôlées, il existe de nombreuses décharges « sauvages » en
bordure de rivière susceptibles de contaminer les eaux de ruissellement lors de
fortes pluies.
En l'an 2000, il existait vingt stations d'épuration collectives communales en
Guadeloupe, plus ou moins fonctionnelles selon les sites. La dispersion de l'habitat
en Guadeloupe facilite la prolifération des installations de fosses septiques et de
puisards individuels, sources d'eutrophisation des nappes phréatiques.
La pollution urbaine en Martinique a surtout été étudiée dans la baie de Fort-de-
France. La décharge intercommunale est située à la Pointe des Sables. Chaque
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jour; environ 300 t d'ordures ménagères parviennent à cette décharge (Cidout,
1991). Les eaux de lixiviation de la décharge gagnent directement la baie de Fort-
de-France.
Le réseau de collecte des eaux usées est également insuffisant. D'après Cidolit
(199 1), il existe neuf stations d'épuration pour les cinq communes situées autour
de la baie (Fort-de-France, Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Trois-îlets). Ces com¬
munes totalisent plus de 1 60 000 habitants alors que les stations d'épuration sont
prévues pour un total de 93 000 habitants. De plus, certains quartiers ne disposent
pas encore de réseau d'assainissement et certaines habitations ne disposent pas
de réseau individuel. Les eaux usées sont rejetées directement à la mer
Une étude du niveau de pollution bactériologique réalisée dans la baie de Fort-
de-France (AssORetJuuus, 1991) a fait apparaître trois pôles de pollution ; la péri¬
phérie sud-est de Fort-de-France, la zone industrielle du Lamentin et le secteur
des Trois-îlets.
La sédimentation terrigène
Les Antilles françaises sont soumises à un climat tropical humide, caractérisé par
un niveau élevé de précipitations. Celui-ci varie entre 1 ,5 m en bordure de côtes
à 1 0 m au sommet des montagnes. La déforestation de la Guadeloupe et de la
Martinique a débuté au XVIIe siècle, à des fins agricoles, et s'est poursuivie et
accentuée depuis. Ce phénomène a favorisé l'érosion des sols et les transports
solides vers le milieu marin. Aujourd'hui, de mauvaises pratiques agricoles ainsi que
des travaux d'aménagements irréfléchis sont en cause. Par ailleurs, la destruction
massive des mangroves, au cours du XXe siècle, a supprimé les zones naturelles de
décantation et de filtration qu'elles constituaient entre la terre et les récifs coralliens.
Il en a résulté une dégradation générale de la limpidité des eaux côtières et un
phénomène d'hypersédimentation au niveau des écosystèmes marins côtiers. Par
ailleurs, le lessivage des sols contribue à renforcer l'exportation des sels nutritifs
vers le milieu marin.
Les communautés coralliennes récifales, ainsi que les Phanérogames marines, sont
très sensibles à la réduction de leur niveau d'éclairement ainsi qu'à l'hypersédi-
mentation. Les mangroves sont naturellement moins sensibles à ce type de phéno-
mène.Toutefois, une invasion massive de sédiments (rejets de boues de dragages)
qui provoque le colmatage des stomates de leur système racinaire aérien,
entraîne la mort des palétuviers (Rivière-Salée en Guadeloupe, baie de Fort-de-
France en Martinique).
L'hypersédimentation est, avec la prolifération algale, un des phénomènes majeurs
de dégradation des récifs coralliens et des herbiers de Phanérogames marines
dans les Antilles françaises. Ce problème est crucial pour la Martinique où l'on
assiste à un envasement progressif de ses principales baies (baie de Fort-de-
France, baie du Marin, baie du Robert, baie du Trésor..).
L'impact du tourisme
La navigation de plaisance et de commerce altère certains sites. Les ancres




dégradation de ces écosystèmes. Ce problème est crucial pour la réserve du
Grand Cul-de-Sac Marin, en particulier autour de l'îlet Fajou, où les gardes-moni¬
teurs de la réserve naturelle ont pu dénombrer jusqu'à une quarantaine de
bateaux à la fois. Les herbiers de Phanérogames qui couvraient en grande partie
les fonds de la baie de Gustavia, à Saint-Barthélémy, ont pratiquement disparu, à
cause du mouillage des bateaux de plaisance et des navires de commerce. À
Marie-Galante, le mouillage" forain de paquebots de croisière provoque des
destructions importantes sur les bancs coralliens de la baie de Saint-Louis. Ce
phénomène est également important en Martinique où la barrière récifale, qui
abrite une partie importante de la côte atlantique, et les nombreuses baies fer¬
mées favorisent le développement d'un mouillage forain important
Sur la côte caraïbe de là Guadeloupe', les îlets Pigeon constituent un lieu de plongée
privilégié. L'exploitation commerciale de la plongée sur ce site s'est développée à
partir des années 1980. En 2000, le nombre de plongées sur ces fonds coralliens,
de surface réduite, est estimé entre 60 000 à 80 000 par an. Ce phénomène a
entraîné une dégradation importante des communautés coralliennes, causée sim¬
plement par les heurts et les coups de palmes des plongeurs dans les coraux,
éponges et gorgones.
La plongée sous-marine s'exerce de façon plus dispersée en Martinique qu'en
Guadeloupe et il n'y existe pas de phénomène de surfréquentation comparable
à celui des îlets Pigeon.
L'impact de la pêche au casier
Une étude menée simultanément dans une même zone des îlets Pigeons en
Guadeloupe, sur des comptages de poissons en plongée sous-marine et les cap¬
tures de casiers (Bouchon-Navaro et al, 1 998), ont montré que comparativement
aux espèces recensées en plongée, les casiers pèchent préférentiellement des
herbivores. En effet 40 % des espèces capturées dans les casiers sont des herbivo¬
res, alors qu'ils ne représentent que 7 % des comptages en plongée. Dans les
zones récifales surpêchées, ce phénomène peut entraîner une diminution impor¬
tante de la population d'herbivores et pourrait être une des raisons du dévelop¬
pement important d'algues benthiques observé dans beaucoup de récifs coral¬
liens des Antilles.
Conclusion
Avec environ 600 espèces de poissons recensées, la région caraïbe constitue, du
point de vue faunistique, la zone la plus riche et la plus diversifiée de l'Atlantique.
La production naturelle des zones marines côtières dans les Antilles est principa¬
lement assurée par les récifs coralliens, les herbiers de Phanérogames marines et
les mangroves. Ces écosystèmes représentent à la fois des zones de nourriceries
et de développement pour la grande majorité de la faune ichtyologique démersale
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et pélagique côtière. Dans les Antilles françaises, la pêche artisanale s'est fortement
développée dans les zones récifales, mais en revanche est peu pratiquée en bordure
de mangrove et dans les herbiers de Phanérogames marines.
Les peuplements ichtyologiques des zones récifales se divisent en trois types : un
peuplement de petits fonds situé dans les lagons et sur la partie sommitale des
récifs, entre la surface et 5 m ; ensuite un peuplement des pentes externes récifales
dont la limite bathymétrique suit celle des formations récifales (40 à 50 m) et enfin,
un peuplement profond qui occupe la partie inférieure du plateau continental
jusqu'à son décrochement qui intervient entre 1 00 et 1 30 m.
Dans les herbiers de Phanérogames marines la communauté ichtyologique est
dominée par des juvéniles d'espèces que l'on retrouvera à l'état adulte dans les
zones récifales. L'installation et la dynamique des populations de juvéniles sont
surtout conditionnées par la structure de l'herbier qui leur sert d'abri, ainsi que
par les ressources nutritives qui y sont disponibles.
Dans les zones de mangrove, en bordure des lagons, les peuplements de juvéni¬
les sont en remaniement constant. Des espèces sédentaires à stratégie de type r
(faible durée de vie, croissance rapide et fécondité importante) vont occuper au
mieux la place laissée libre par ces juvéniles d'espèces migrantes qui se succèdent
dans le temps. Ce mécanisme permet de maintenir toute l'année dans le milieu
une biomasse ichtyologique stable.
Dans cette région, à forts risques naturels majeurs, les biocénoses marines côtiè¬
res sont par ailleurs très exposées aux actions anthropiques. Le déboisement
accéléré des bassins versants et des mangroves ainsi que la pollution organique et
chimique, d'origine urbaine ont provoqué la régression de ces habitats. C'est ainsi
qu'en Martinique et dans l'archipel guadeloupéen, plus de 80 % de la surface
occupée par les récifs coralliens présentent un état de santé alarmant. Leur dégra¬
dation est due principalement aux phénomènes d'hypersédimentation, surtout
dans les baies, ainsi qu'à l'invasion des récifs par des algues liée respectivement à
l'érosion des sols et à l'eutrophisation des eaux côtières consécutive à l'accélération
du développement économique de ces îles et à sa mauvaise gestion sur le plan
environnemental.
Si ces phénomènes constituent les causes principales de dégradation de l'environne¬
ment marin côtier, certaines pratiques de pêche peuvent accentuer ce phénomène.
La pratique du filet maillant et du trémail sur les fonds coralliens contribue à la
dégradation des peuplements coralliens. La pêche aux casiers non appâtés, telle
qu'elle est pratiquée actuellement peut contribuer à l'invasion des récifs par les
algues, en prélevant préférentiellement les poissons herbivores, susceptibles de
limiter ces phénomènes. Dans les herbiers de Phanérogames marines, la pêche à
la senne des juvéniles de poissons, pour en faire de l'appât abîme les herbiers par
son action mécanique et perturbe le rôle de nourricerie de ces zones. Quant aux
mangroves, leur devenir est essentiellement menacé par leur destruction physique





La législation française dispose d'outils capables de limiter ces dégradations.
Leur utilisation plus stricte et plus massive, dans le cadre d'une politique de déve¬
loppement durable des ressources naturelles, pourrait permettre sur un long
terme, la restauration de ces écosystèmes. Par ailleurs, la mise en place de zones
de réserves (quatre dans l'archipel guadeloupéen) ou de cantonnements de
pêche (six en Martinique) implantées judicieusement et avec le soutien des usa¬
gers de la mer peut aider de façon efficace à la protection des zones de nourri¬







... Baie échancrée, récif frangeant, récif barrière,
et mangrove sur la côte est de la Martinique.
<0 Ifrem er /A . Guillou

... Yoles en bois sur la plage de Sainte-Marie (Martinique).





Claude Augris I N uXU [G
et morphologie
des fonds marins
Les fonds marins du plateau insu¬
laire de l'archipel guadeloupéen,
élargi à Saint-Martin, et de la Martinique
ont fait l'objet d'une reconnaissance
détaillée, à l'aide de techniques comme
le sonar à balayage latéral, la bathy¬
métrie, les prélèvements de sédiments
à la benne et les prises de vue. En
complément, les images fournies par
le satellite SPOT et des photographies
aériennes ont permis de cartographier
la frange littorale. Les résultats obtenus
ont été regroupés sous forme de cartes
au I /25 000 (Augris et ai, 1 992 ; Augris
et al., 2000; Durand, 1996).
Guadeloupe
Le plateau insulaire de la Guadeloupe
(fig. 5, cahier couleur hors-texte) se
présente comme un vaste ensemble à
dominante corallienne, limité vers le
large par un escarpement important
dont le dénivelé atteint parfois plu¬
sieurs centaines de mètres (Augris et
al, 1 992). Les formations coralliennes
construites sont disposées en crêtes,
barres, massifs ou platiers.
Les sédiments meubles, de nature
biogène (corail et/ou coquilles), d'ori¬
gine volcanique uniquement à la péri¬
phérie de Basse-Terre, sont constitués
par des sables fins, des sables grossiers
et des dépôts sablo-vaseux ; certains
secteurs pouvant être modelés en
surface par des mégarides de houle.
Des sédiments indurés existent sous
forme de grès de plage (beach-rock),
principalement abondants au large de
Saint-Martin. Ils se présentent sous la
forme d'une croûte pluri-décimé-
trique de sables calcaires. Ils peuvent
occuper des surfaces de quelques
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dizaines à plusieurs centaines de m2, à
des profondeurs toujours inférieures
à 15 m. En bordure des côtes, les
sables grossiers et les grès de plage
sont couverts d'un herbier d'extension
très variable.
Les affleurements de roche volcanique
sont représentés par quelques aligne¬
ments identifiés à l'ouest de Basse-
Terre.
L'examen des résultats cartographiques
suggère l'existence d'anciens niveaux
marins ; il permet des corrélations
entre les directions de fracturation
connues à terre et l'orientation d'es¬
carpements sur le plateau insulaire,
ainsi qu'entre les pointements volca¬
niques sous-marins et ceux du domaine
émergé. Il apporte des informations
ponctuelles concernant l'action de la
houle sur les sédiments.
Martinique
Le plateau insulaire de la Martinique
(fig. 6, cahier couleur hors-texte), prin¬
cipalement développé sur la façade
atlantique, est caractérisé par une
dualité entre des sédiments volca¬
niques et des sédiments biogéniques,
associés dans des proportions varia¬
bles (Augris et al, 2000 ; DuRANb,
1996).
Les éléments carbonates proviennent
du démantèlement des formations
coralliennes actuelles et fossiles. Les
éléments volcaniques, prédominants
dans les secteurs nord-est et nord-
ouest ont été transportés jusqu'à la
mer par voies aérienne et fluviatile.
Ces sédiments se répartissent entre
la classe des argiles et silts jusqu'aux
graviers et cailloutis.
Au sud-est et à l'est les récifs barrières
jouent un double rôle en fournissant
d'une part des éléments biogènes et
d'autre part en réduisant considéra¬
blement les échanges entre les eaux
internes et les eaux externes, piégeant
ainsi les sédiments terrigènes et
littoraux.
Les structures sédimentaires repérées
dans les sables grossiers à très grossiers
et dans les graviers, sont des mégarides
symétriques dont les plus significatives
sont situées entre 20 et 60 m de pro¬
fondeur Elles présentent une hauteur
comprise entre 0,20 et 0,60 m et une
amplitude variant de I à 5 m. Les
caractéristiques de ces corps sédi¬
mentaires permettent d'attribuer la
responsabilité de leur formation aux
houles cycloniques plutôt qu'aux cou¬
rants. Les deux derniers cyclones les
plus intenses ayant touché les côtes
martiniquaises (David en 1979 etAllen
en 1980) ont laissé des empreintes
distinctes en raison d'une intensité et
d'une trajectoire différentes. Les cou¬
rants de marée, les courants généraux
et ceux induits par le vent occupent
une place secondaire parmi les agents
de remobilisation des sédiments et
d'édification des mégarides.
Des alignements de formations indu¬
rées ont été mis en évidence dans la
région proche de Marigot (nord-est).
La largeur et la hauteur de ces bancs
atteignent plusieurs mètres ; leur lon¬
gueur pouvant aller jusqu'à quelques




tation comprise entre N70 (est-nord-
est) et N 150 (sud-est). Il pourrait s'a¬
gir de coulées volcaniques ou d'an¬
ciennes barrières coralliennes.
La baie de Fort-de-France montre au
sud et à l'ouest d'importants massifs
coralliens dont l'envasement diminue
vers le large. Les secteurs nord et est,
sous influence de l'industrialisation et
des apports fluviaux, sont caractérisés











Souvent proches du rivage et parfo is facilement accessibles à pied depuis la côte.
les ressources du fond de la mer ont certa inement été exploitées t rès tôt dans
l'hist o ire de l'occupation humaine des Antilles. Parmi les espèces à mobi lité très
réduite sur le fond, les lambis occupaient une place import ante dans J' alimenta-
t ion des Indiens caraïbes (Du T 'oRTRE, 167 1). Qu ant aux poissons. la pêche des
espèces côtières a certa inement précédé celle des espèces pélagiques,difficilement
accessibles et hautem ent mobiles. Jusqu'au xv, " siècle. les premières étapes du
développement de la pêcherie restent inconnues ; pendant les deux siècles qui
suivirent la Dissertation sur les pesches desAntilles ( 1776). la pêcher ie démersale
ne connut qu'une lente évolution quant itat ive sans innovation majeure. Sa mutation
principale se produisit au milieu du xxe Siècle, lorsque apparurent non seulement
de nouvellestechnologies (moteurs,fibres synthét iques,etc ),mais aussi de nouveaux
marchés liés au développement économique local puis à l'essor du t ourisme.
Aujourd' hui. l'enjeu de la gestion des ressources démersales des plateaux insulai-
res est loin d'être négligeable. à plusieurs égards.
Dans le domain e cult urel. « poissons rouges ». crustacés. lambis et oursins sont
parm i les ingrédients les plus prisés de la cuisine anti llaise. Même si ces espèces ne
représentent qu'une part ie de la consommation des produits de la mer celle-ci
reste t rès élevée aux Antill es françaises (environ 30 kg/an/habit ant) , Cette place
contribue à alimenter les représentations, liées à l'insularité et au milieu corallien,
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d'une mer omniprésente et riche. Beaucoup plus que les pélagiques, ce sont aussi
ces espèces qui cristallisent le regret - justifié ou non - d'un passé où le poisson
était abondant
Sur les plans économique et social, la pêche démersale est loin d'être négligeable
en Martinique et en Guadeloupe. Si l'importation et la grande distribution ont
quelque peu modifié la donne, la plupart des espèces démersales de production
locale se caractérisent toujours par des prix de vente très élevés (entre 50 et
120 F/kg selon les espèces ; Diaz, 1999), traduisant une forte demande de la part
des consommateurs. La valeur totale débarquée dans les deux îles est de l'ordre de
850 millions de francs, dont la moitié environ proviendrait d'espèces démersales,
soit plus que le chiffre d'affaires brut des planteurs de canne (IEDOM, in Diaz,
1999). En matière d'emploi, la quasi-totalité des 2 350 marins pêcheurs déclarés
aux Affaires maritimes dans les deux îles (auxquels il faut ajouter un nombre
important de pêcheurs non inscrits) tire une partie de leur revenu de la pêche
démersale ; celle-ci est une activité vitale pour certaines communes côtières.
C'est dans ce contexte que plusieurs programmes scientifiques ont été menés
depuis le milieu des années 1 980, pour mieux connaître des pêcheries jusque-là
décrites de façon très sommaire, et pour apporter les premiers éléments d'évalua¬
tion de l'état de ces stocks considérés, à tort ou à raison, comme très intensivement
exploités. Malgré les importants moyens consacrés à ces travaux, il ne s'agit que
de premiers éléments d'évaluation car de nombreuses zones d'ombre subsistent
encore dans la compréhension de ces systèmes très complexes où interagissent des
dynamiques humaines (techniques, économiques, sociales) et naturelles (biologie
et écologie des espèces, environnement).
Les ressources
Les ressources démersales sont l'ensemble des espèces d'intérêt commercial
(actuel ou potentiel) qui vivent sur le fond ou à proximité du fond, sur le plateau
insulaire (jusqu'à une soixantaine de mètres de profondeur) ou sur le talus insulaire
(de la rupture de pente du plateau jusqu'à plusieurs centaines de mètres). Du
point de vue de leur exploitation et de leur évaluation, on peut définir dans cet
ensemble cinq principaux types de ressources :
- Les poissons démersaux côtiers : la ressource est constituée de plusieurs dizai¬
nes d'espèces dont la plupart sont inféodées de façon plus ou moins stricte aux
écosystèmes coralliens. Le peuplement ichtyologique récifal ne comporte
aucune espèce dominante, et il en est de même dans les captures. La diversité
des espèces exploitées par cette pêcherie porte notamment sur leur taille
maximale (d'une quinzaine de centimètres jusqu'à plus d'un mètre).
- Les poissons et crustacés profonds : ces ressources potentielles habitent le talus
insulaire ou les pentes profondes, de 1 00 à plus de I 000 m. Ces peuplements
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sont encore mal connus. Par rapport à leurs homologues côtiers, ils sont constitués
d'espèces différentes et moins nombreuses ; de façon générale, le renouvellement
des stocks de poissons y est relativement plus lent.
- Les langoustes : deux espèces principales sont exploitées aux Antilles, Panulirus
argus (langouste ou homard blanc) et P. guttatus (langouste brésilienne).
L'espèce principale, P. argus, est caractérisée par une grande longévité, et une vie
larvaire planctonique très longue (huit à douze mois), au cours de laquelle les
larves peuvent être dispersées par les courants, sur des distances considérables.
- Le lambi : l'espèce exploitée (Strombus gigas) est un mollusque gastéropode
habitant les fonds de sable coquillier, mais aussi les herbiers et fonds coralliens.
Son comportement assez grégaire et surtout sa visibilité sur le fond le rendent
très vulnérable à la pêche, qui utilise des techniques spécifiques.
- IL'oursin : la principale espèce exploitée (Tripneustes ventricosus) se rencontre
principalement sur les herbiers et a comme le lambi un comportement gré¬
gaire. Sa croissance rapide, sa faible longévité (environ trois ans) et sa maturité
sexuelle précoce en font une espèce à renouvellement rapide et soumise à de
fortes variations de recrutement et d'abondance.
Outre ces cinq groupes, d'autres espèces ne seront pas considérées ici car leur
importance est marginale ou très locale et elles n'ont fart l'objet d'aucune évaluation
de ressources : palourdes (soudons), poulpes, etc.
L'exploitation
Les flottilles opérant sur les plateaux insulaires relèvent pour l'essentiel de la caté¬
gorie « petite pêche » définie par des sorties de moins de 24 h ; il s'agit d'unités
non pontées (gommiers, yoles bois ou plastique, saintoises), propulsées par un
moteur hors-bord, et dont l'effectif en 1998 était de I 254 en Martinique et
I 062 en Guadeloupe. Une petite flotille armée en « pêche côtière » (respecti¬
vement 26 et 53 unités) est constituée d'embarcations pontées de 10 à 15 m
(Affaires maritimes, in Diaz, 1 999). Ces effectifs n'ont pas connu d'évolution nota¬
ble depuis le début des années 1 990. L'essentiel de l'effort de pêche exercé sur
les ressources des plateaux insulaires vient des embarcation de « petite pêche »
qui mettent en iuvre une grande variété d'engins et de techniques de pêche
décrits par Guillou et lagin ( 1 997) pour la Martinique et par Corbeil ( 1 968) et
Paulmier (1989) pour la Guadeloupe.
Les nasses sont l'engin le plus courant dans les deux îles, où elles sont construi¬
tes avec les mêmes matériaux (grillage galvanisé à maille hexagonale sur une arma¬
ture de bois), mais présentent des formes différentes : en Z en Martinique, che¬
vron en Guadeloupe. Utilisées couramment sur le plateau insulaire, elles peuvent
être calées sur des fonds supérieurs à 50 m sur les accores ou sur les bancs.
Depuis les petites nasses « tombé-lévé » aux grandes nasses profondes, il existe
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une variété de techniques de pêche à la nasse. Les filets regroupent un grand
nombre d'engins que l'on peut regrouper en trois catégories : les filets maillants,
les trémails, les sennes. Filets maillants et trémails sont calés sur le fond et ciblent
les poissons et les langoustes. Outre les sennes de plage capturant surtout des
espèces pélagiques, les sennes à colas, halées depuis un bateau, sont utilisées en
Guadeloupe pour la capture des espèces démersales et notamment pour le lut-
janidé Ocyurus chrysurus. Les lignes de fond (lignes à main ou palangres), beaucoup
moins utilisées, permettent la capture d'espèces prédatrices du plateau ou du
talus insulaire.
La sélectivité des nasses, des trémails et des sennes de plage a été décrite par
Chevailuer (1990), Gobert (1992) etTACONET (1986).
Les différentes composantes des pêcheries démersales ne sont pas indépendan¬
tes les unes des autres et elles ne le sont pas non plus de la pêche pélagique : la
V Tableau 4. Principales dispositions réglementaires destinées a la protection
des ressources halieutiques et applicables à la pêche professionnelle aux Antilles françaises,
en vigueur au Ier mars 2002.
Martinique









sennes de plage : maille > 25 mm (I)
maille > 3 1 mm (2)
- foënes et fusils : seuls engins autorisés
- pêche de nuit en scaphandre
autonome ou à la lumière, interdite (3)
- taille minimale (longueur totale) :
P. argus : 22 cm ; P. guttatus : 1 4 cm
- vente interdite des femelles grainées (4)
- arrêt de la pêche pendant 3 ans du
06/08/1999 au 05/08/2002
- pêche interdite du 1 5 janvier au 1 5
décembre (en cours de modification) (5)
pêche interdite :
- si pavillon pas encore formé
- si poids de chair nettoyée < 250 g (6)
Guadeloupe (8)
maille > 35 3mm
- nappe centrale : maille > 40 mm
- nappe extérieure : maille > 200 m
- temps de calée inférieur ou égal à 5 h
- senne à colas :
maille > 20 mm (ailes), maille > 35 mm (poche)
- interdiction dans les fonds < 1 0 m
- senne à coulirous : maille > 20 mm
- sennes à balaou. cahuts, orphies, et quiaquia :
maille > 14 mm
- autorisation préalable de l'administration
maille > 38 mm
- fusils : seuls engins autorisés
- pêche de nuit interdite
- déclaration pour les plaisanciers
- restrictions quant à la pratique par rapport
aux autres usagers de la mer
- taille minimale (longueur totale) :
P. argus : 2 1 cm ; P. guttatus : 1 4 cm
- pêche interdite des femelles grainées
- pêche interdite du 1 5 janvier au 1 5 décembre
- pêche soumise à autonsation
- taille minimale : 1 0 cm de diamètre
pêche interdite :
- si pavillon pas encore formé
- si poids de chair nettoyée < 250 g
- du I er avril au 3 1 août
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pratique de différents « métiers » peut être associée au sein de stratégies indi¬
viduelles de pêche. Une typologie basée sur les achats de matériel de pêche aux
coopératives montre que la polyactivité est la règle chez 60 à 70 % des pêcheurs
des deux îles. Au sein de la population maritime, la distinction essentielle oppose
une alternance saisonnière démersal-pélagique et une activité se déroulant toute
l'année sur le plateau, avec dans chaque cas différentes stratégies possibles
(Daniel, 1 995 c ; Gobert, 1 998). Les pêcheurs qui se consacrent exclusivement
ou principalement à la pêche démersale (nasses et/ou filets) représentent une
proportion importante de la population mais aussi des achats de matériel, donc
de l'effort de pêche. Les choix de calendrier de pêche (pratique des différents
métiers au cours de l'année) ne sont pas sans conséquence sur les résultats
économiques annuels des entreprises de pêche : c'est un des critères qui déter¬
minent l'interdépendance des différents métiers au sein de la pêcherie.
En Martinique, le nombre de sorties de pêche a été estimé assez finement en
1987 : environ 92 500 sorties ont eu pour cible des espèces démersales, au
V Tableau 4.(suite)
Martinique
Autres taille minimale :
mollusques huître : 4 cm ( I )
Poissons - pas de réglementation spécifique
- maquereaux coulirous et quiaquias,
taille minimale : 10 cm (I)
Zones cantonnements de pêche (7) :
protégées - TrinrtéVSte-Marie
- Baie du Trésor (Trinité)
- Baie du Robert
- Pointe Borgnesse (Ste-Luce)
- Petite Anse (projet)
- Het Ramier (Anse à l'Âne)
Cantonnements en projet :
- îlet Chevalier (Ste-Anne)
- Case-Pilote
- îlet la Perle (Grand-Rivière)
Guadeloupe (8)
taille minimale :
- palourdes : 4 cm
- spondyle : 6 cm
- triton : 25 cm
- burgo : 4 cm
- longueur totale > 1 0 cm
quelle que soit l'espèce
(sauf quelques exceptions)
- interdiction de la pêche et de la vente
de certains poissons nuisibles à la santé
des personnes (ciguatera) en fonction de
l'espèce, la taille et le lieu de pêche
réserves naturelles :




réserve de pêche :
- îlets Pigeon
(1) Décret du 5/12/1927.
(2) Arrêté préfectoral n° D/64/Pm-c du 14/01/1984.
(3) Arrêté préfectoral n° 64- 1 588 du 1 3/ 1 0/ 1 964.
(4) Arrêté préfectoral n° 84-1870 du 27/09/1984.
(5) Arrêté préfectoral n° 142 du 06/08/1999.
(6) Arrêté préfectoral n° 99.4296 du 29/12/1999.
(7) Arrêtés préfectoraux :
n° 02.239 du 01/02/2002, n°
n" 00.667 du 23/03/2000, n°
n° 02-527 du 1 2/03/2002, ne
(8) Arrêté n° 98. 1 082 du 8 juin
99.22bis du 09/01/1999,
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moyen de nasses (60 %), de filets maillants (15 %), mais aussi de lignes à main, de
trémail, en plongée en apnée, etc. (Gobert, 1989 a). Outre l'augmentation de la
puissance des moteurs (ininterrompue depuis leur apparition dans les années
cinquante), l'évolution technique de la pêcherie martiniquaise au cours des
années 1980 a été marquée par la diminution de l'effort de pêche des nasses et
l'augmentation de celui des filets de fond (Pary, 1989). Les estimations ultérieu¬
res, bien que moins détaillées et de comparaison parfois difficile avec les données
de 1987, suggèrent que la pêcherie de nasses a encore diminué, et que l'activité
des filets s'est stabilisée (maillants) ou renforcée (trémails) (Production de la
pêche 	 1992, 1993, 1994 ; Daniel, 1995 c). En Guadeloupe, aucune donnée sta¬
tistique ne permet d'estimer l'activité et d'en suivre l'évolution.
La pêche des espèces démersales est soumise à un certain nombre de régle¬
mentations, dont certaines sont spécifiques à chaque département Selon les cas,
elles portent sur les engins, sur les lieux ou les périodes de pêche, ou sur les espè¬
ces elles-mêmes (tabl. 4). Dans la pratique, elles ne font pas toujours l'objet d'un
respect très strict (nasses de petit maillage, langoustes de taille non réglementaire,
etc.) (Gobert, 1991 a ; Diaz, 1999).
L état des ressources
La réaction d'une ressource halieutique à un prélèvement par la pêche obéit à
des lois complexes qui ne sont pas toujours bien connues dans le détail, mais dont
les mécanismes de base, identifiés depuis plusieurs décennies, sont pris en compte
dans des modèles mathématiques d'évaluation de l'état des stocks. L'application
de ces modèles aux pêcheries antillaises n'est pas sans poser un certain nombre
de problèmes, et n'a été envisageable que depuis une quinzaine d'années dans
des conditions qui restent encore le plus souvent difficiles en raison du coût de
recueil de l'information de base, de la complexité de la pêcherie (plusieurs engins,
nombreuses espèces), et de la méconnaissance de la biologie de la plupart des
espèces (cf. encart 2). Les objectifs de cette démarche sont de caractériser la
situation actuelle des différents types de ressources, de décrire l'évolution récente
de leur exploitation, et d'évaluer, dans toute la mesure du possible, l'adéquation
de l'effort de pêche actuel à la productivité des stocks. Alors que les ressources
potentielles encore peu ou pas exploitées ont pu être étudiées aussi bien en
Martinique qu'en Guadeloupe, les analyses des pêcheries existantes ont surtout
porté sur la Martinique. Il ne peut en être fait ici qu'une présentation très som¬
maire qui se veut aussi peu réductrice que possible.
Les poissons démersaux des plateaux insulaires
L'exploitation des stocks de poissons des plateaux insulaires de la Caraïbe a fait
l'objet de peu d'études scientifiques jusqu'aux années 1970 (Munro, 1983).
L'opinion la plus répandue dans les milieux professionnels et scientifiques de l'en-
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semble de la région est que ces ressources sont très intensivement exploitées,
voire gravement surexploitées (Mahon, 1 993). On a constaté une diminution des
rendements ou des tailles capturées dans toutes les îles, mais le plus souvent les
données disponibles ne permettent pas une appréciation quantitative de l'état
des stocks. Aux Antilles françaises, une première approche de biologie halieutique
a eu lieu dans les années 1 970 (Farrugio et Saint-Féux, 1 975 ; Saint-Félix, 1 979),
puis des études plus intégrées ont été conduites en Martinique à partir du milieu
des années 1980, permettant d'affiner la connaissance de la pêcherie, d'apporter
certains éléments de réponse, mais aussi des questionnements plus généraux sur
les pêcheries récifales des Antilles. En Guadeloupe, seule une étude sommaire a
pu être effectuée à la fin des années 1980. Les ressources du plateau de Saint-
Martin et Saint-Barthélémy n'ont fait l'objet que de quelques travaux ponctuels
(Lorance, 1989).
Les captures de poissons démersaux côtiers s'élèvent à environ I 200 t/an en
Martinique ; les estimations disponibles sur quatre années entre 1 987 et 1 993 ne
font apparaître aucune tendance (Gobert, 1989 a ; Production de la pêche..., 1992,
1993, 1994). Globalement, ces captures sont caractérisées par (fig. 7) :
- une grande diversité spécifique : 1 82 espèces recensées en 1 987, dont 1 27 dans
les nasses et 1 1 8 dans les filets maillants (Gobert, 1 992) ;
-l'absence d'espèce(s) nettement dominante(s) (en 1987, la plus abondante
représentait moins de 5 % du poids total) ;
- la petite taille des individus (mode unique entre 15 et 20 cm, et quasi-absence
de poissons de plus de 40 cm) (Gobert, 1 994) ;
- la prédominance des espèces de taille moyenne, définies par une longueur
maximale comprise entre 20 et 50 cm.
Des évaluations quantitatives ont été effectuées sur quelques espèces parmi les
plus abondantes dans les captures ; elles n'ont pas permis de diagnostiquer de
façon manifeste une surexploitation venant menacer le potentiel de croissance
(cf. encart 2) (Chevaillier, 1 990 ; Gobert, 1 99 1 b). Cependant la généralisation de
cette conclusion à l'ensemble de la ressource plurispécifique se heurte au fait que
ces espèces dominent dans les prises précisément parce que leur taille moyenne
est compatible avec la sélectivité actuelle des engins de pêche utilisés, alors que
la surexploitation éventuelle d'espèces rares ou absentes dans les captures est
plus difficile à mettre en évidence. C'est pourtant le cas de la plupart des espè¬
ces de grande taille (dont certains Serranidae), désormais pratiquement inexis¬
tantes dans la pêcherie ; elles ont vraisemblablement été éliminées du stock lors
de la généralisation des nasses en grillage et des filets par un prélèvement trop
important d'individus de trop petite taille par rapport à leur taille maximale ou de
première reproduction (Gobert, 1 996). La pression de pêche détermine ainsi la
composition d'un stock plurispécifique (abondance relative des espèces), de la
même façon qu'elle détermine la structure démographique d'un stock monospé¬
cifique (abondance relative des classes d'âge).
Face à la difficulté de généraliser les conclusions d'analyses monographiques,
l'approche comparative des pêcheries démersales des Petites Antilles (Sainte-Lucie,
Martinique, Dominique, Guadeloupe) a permis d'intégrer des niveaux d'exploitation
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V Fig. 7 Composition des captures démersales en 1987 :
(a) proportion des espèces par abondance décroissante ;
(b) distribution globale de longueur des poissons ;
(c) répartition des effectifs et des poids capturés par classe de taille maximale.
différents et donc d'élargir le champ de l'évaluation (Gobert, 2000). Les pêcheries
des deux îles françaises se confirment comme étant beaucoup plus intensives que
celles des îles voisines, avec des rapports de l'ordre de I à 1 0 entre l'effort de
pêche de Sainte-Lucie ou de la Dominique et celui de la Martinique ou de la
Guadeloupe. En dépit de ces différences, les captures de pêches scientifiques
étroitement standardisées ne montrent pas de différences aussi marquées entre
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les îles ou les secteurs échantillonnés. Les prises moyennes sont certes plus fai¬
bles dans les secteurs les plus exploités, et la plupart des descripteurs quantitatifs
de la ressource convergent vers un classement des secteurs qui est cohérent avec
le classement des niveaux d'effort de pêche. Cependant la composition des pri¬
ses (en familles, en espèces ou en tailles) ne reflète pas un bouleversement de la
structure du stock là où la pression de pêche est la plus forte. Sur le plan quan¬
titatif, les conditions de mise en relation de l'effort de pêche et de la production
(modèle global de production) ne permettent pas d'aboutir à une conclusion fia¬
ble sur l'estimation d'un niveau maximum de production pour ce type de res¬
sources, et sur le niveau d'exploitation auquel elles sont soumises en Martinique
et en Guadeloupe (Gobert, 2000).
Sur un plan plus général, la mise en perspective apportée par l'échelle régionale
suggère que, au-delà d'une première étape caractérisée par la raréfaction ou
même la disparition des espèces de grande taille, vulnérables et très recherchées,
l'accroissement de la pression de pêche ne conduit qu'à un gradient progressif de
réaction de la ressource, sans bouleversement de structure du peuplement Cette
première étape semble se produire assez tôt dans le développement d'une
pêcherie ; elle a eu lieu dans tous les secteurs étudiés et, en Martinique, a proba¬
blement été contemporaine du développement important de la pêche dans les
années i960 et 1970. Les pêcheries des Petites Antilles seraient actuellement
dans la deuxième phase, où l'abondance diminue progressivement tout en restant
basée sur les espèces de taille intermédiaire.
Pour une ressource aussi complexe, et avec les informations disponibles, une
conclusion en termes simples de sur- ou de sous-exploitation biologique est
encore hors de portée, si tant est qu'elle ait un sens précis (cf. encart 2). Des étu¬
des complémentaires permettraient d'affermir et d'étendre les résultats sur la
dynamique des populations des espèces exploitées, notamment par rapport aux
potentiels de croissance et de reproduction. Si elles confirment que la ressource
n'est pas florissante en raison d'une très forte pression de pêche, les analyses
scientifiques effectuées jusqu'ici n'apportent aucun élément objectif permettant
d'étayer les jugements les plus catastrophistes sur le stock de poissons démersaux
de Martinique (et sans doute aussi celui de Guadeloupe, bien qu'il ait été moins
étudié).
En revanche, cette perspective apparemment rassurante ne doit pas déboucher
sur une vision simpliste ou limitée au court terme. D'une part, la notion de sur¬
exploitation ne peut être envisagée sur le seul plan biologique, et l'effort de pêche
considérable exercé aux Antilles françaises doit être aussi évalué en termes éco¬
nomiques. D'autre part, l'analyse de l'état actuel de la pêcherie ne prend pas en
compte tous les facteurs qui peuvent agir à long terme sur sa productivité, et
notamment les effets indirects de la pêche sur la ressource : dégradation des habitats
récifaux par l'action mécanique des engins (nasses, filets), déplacement d'équilibres
écologiques suite au prélèvement de certaines espèces, etc. Enfin, le degré de
dépendance des stocks en matière de recrutement (reproduction de stocks d'au¬
tres îles moins exploitées) est toujours inconnu ; s'il s'avérait que cette interdé¬
pendance n'est pas négligeable, l'état actuel des ressources pourrait masquer une
situation plus grave.
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Les langoustes
Longtemps inexploitées car peu ou pas consommées, les langoustes étaient consi¬
dérées comme une gêne par les pêcheurs (Morice, 1958 ; Farrugio, 1975),
jusqu'à ce qu'elles suscitent à partir du début des années 1 970 une demande sans
cesse croissante. L'intérêt des scientifiques s'est porté dès cette époque sur la
biologie des langoustes (Farrugio, 1976 ; Marfin, 1978 ; Clairouin, 1980), mais
ce n'est qu'à la fin des années 1 980 qu'ont été recueillies les données nécessai¬
res à une démarche d'évaluation quantitative de l'état du stock martiniquais
(Gobert, 1989 a; 1991 a).
La production annuelle est de l'ordre d'une centaine de tonnes (avec cependant
une estimation de 1 89 t en 1 99 1 ) ; l'exploitation repose principalement sur les
nasses pour P. argus et sur les trémails pour P. guttatus, et s'effectue en très grande
partie sur la côte est de l'île.
P. argus, espèce de grande taille, est essentiellement représentée dans les captures
par de petits individus : ainsi en 1987, environ 60 % d'entre eux étaient inférieurs
à la taille minimale légale (fig. 8). Cette espèce subit de la part de la pêcherie
actuelle, et notamment des nasses, une pression excessive tant en matière d'effort
de pêche que de taille à la première capture (surexploitation du potentiel de
croissance). Par contre, du fait de sa plus petite taille et de son habitat différent,
P. guttatus subit de la part de la même pêcherie une mortalité beaucoup plus fai¬
ble et son potentiel de production est sous-exploité.
Là encore, les analyses de la structure des captures sont limitées par les incerti¬
tudes sur les paramètres biologiques des populations (croissance, mortalité natu¬
relle), et sur la validité de certaines hypothèses des modèles de dynamique des
populations. Cependant si des évaluations quantitatives restent incertaines, la
caractérisation qualitative de l'état d'exploitation des deux espèces de langoustes
apporte des conclusions exploitables par les décideurs.
V fig. 8 Distribution de fréquence de longueur céphalothoracique
des langoustes P. argus dans les captures en 1 987.
Dans les captures en 1987, les deux traits verticaux correspondent
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La population de P. argus étant actuellement dominée par les juvéniles, sa fraction
reproductrice est réduite aux plus petites classes de taille des adultes, soit moins
de 10 % de la biomasse qu'elle aurait dans un stock vierge. L'incapacité du stock
à assurer son propre renouvellement est donc une hypothèse très vraisemblable.
Les données disponibles ne montrant aucune diminution sensible d'abondance
des juvéniles dans les fonds côtiers depuis la fin des années 1 970, il n'est pas exclu
que la pêcherie de P. argus repose sur un recrutement issu de la reproduction d'a¬
dultes d'autres îles situées en amont de la circulation océanique générale.
L'existence d'échanges larvaires entre populations géographiquement séparées
au sein de la Caraïbe est fortement suggérée par l'homogénéité génétique exis¬
tant entre des langoustes issues de divers sites répartis à travers la région, dont la
Martinique (Silberman et al., 1 994).
Les lambis
Mollusque très accessible, le lambi a été exploité depuis les débuts de l'occupation
humaine de la Martinique et de la Guadeloupe. Au cours des dernières décennies,
le développement économique et touristique des îles a contribué à intensifier son
exploitation.
La production de lambis, estimée à une vingtaine de tonnes par an (Gobert, 1 989 a ;
Rathier, 1993), est concentrée sur les façades est et sud de la Martinique. La
pêche en plongée libre assure un peu plus de la moitié de cette production en
capturant presque exclusivement des juvéniles jusqu'à une quinzaine de mètres,
alors que l'utilisation (illégale) des bouteilles de plongée permettait en 1985 la
capture des lambis adultes sur les fonds compris entre 25 et 40 m, pour une
production d'environ un tiers du tonnage total.
La forte exploitation du stock martiniquais est suggérée par la diminution des ren¬
dements, de la production et des tailles minimales constatée depuis deux ou trois
V fig. 9 Distribution de longueur des lambis capturés au filet et en plongée en 1986-1987.
Les lambis sont totalement pavillonnés vers 250 mm ;
les longueurs supérieures à 250 mm ont été recalculées d'après l'âge des individus
(d'après Rathier, 1983).
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décennies par les pêcheurs ; plus récemment le diagnostic de surexploitation a
été confirmé par les études menées sur la structure du stock et des captures
(Rathier, 1 993). Cependant l'évaluation de la partie la plus profonde du stock,
constituée d'adultes et moins exploitée que sa composante côtière plus accessi¬
ble, reste difficile. À terme, la production pourrait être significativement augmen¬
tée si l'effort était stabilisé et la taille de première capture portée entre 1 8 et
23 cm au lieu d'une dizaine actuellement (fig. 9). Bien que le lâcher de juvéniles
de lambis prégrossis en élevage ait été envisagé pour l'aménagement de la pêche¬
rie dans certains pays de la région, le contrôle de l'exploitation est une option
beaucoup plus efficace et moins coûteuse.
Parmi les mesures envisageables pour augmenter l'âge de première capture, l'in¬
terdiction de débarquer des lambis sans pavillon [en vigueur en Guadeloupe et
dans les pays de l'OECS (Organisation des États de la Caraïbe orientale)] est une
des plus efficaces et faciles à mettre en euvre. L'utilisation de bouteilles pour la
pêche en plongée a été autorisée en Martinique en 1 990 et 1 99 1 à titre expéri¬
mental avant d'être de nouveau interdite. Cette technique est sans doute la plus
efficace pour la capture du lambi, mais son efficacité même impliquerait un
contrôle extrêmement rigoureux qu'il n'est pas réaliste d'envisager (Rathier, 1 993).
Sa légalisation poserait en outre des problèmes spécifiques dans la réglementation
française des pêches.
Les oursins
Contrairement à la Guadeloupe où il est peu consommé, l'oursin blanc est très
apprécié en Martinique, où il est capturé en plongée libre, essentiellement sur
les herbiers du sud et de l'est de l'île jusqu'à une dizaine de mètres de profon¬
deur, parfois plus ; une pêche illégale avec bouteilles a pu exister, et existe peut-
être encore. Entre 1987 et 1993, la pêcherie a produit de l'ordre de 15 à
20 tonnes de gonades par an (Gobert, 1 989 a ; Daniel, 1 995 b) ; aucune ten¬
dance nette n'apparaît au cours de cette période. Il semble que l'exploitation se
soit intensifiée au cours des années 1980, en réponse à une demande croissante
qui se traduit notamment par l'augmentation des prix : la «tête de chadron»
coûtait moins de 1 0 F dans les années 1 970, plus de 50 F dans les années 1 980t
et de 70 à 90 F en 1993 (Daniel, 1995 a). Le stock local ne suffisant pas à la
demande, les pêcheurs martiniquais ont aussi exploité les oursins d'autres îles :
Sainte-Lucie dans le passé, Guadeloupe récemment ; les pêcheurs guadelou-
péens ont, depuis, entrepris l'exploitation de leur stock pour en vendre le pro¬
duit en Martinique.
La seule mesure réglementaire en vigueur actuellement porte sur la période de
pêche. En 1 997, cette période a été réduite de 4,5 mois (du I er septembre au
1 5 janvier) à un mois (du 1 5 décembre au 1 5 janvier) sur proposition de la pro¬
fession, qui semble imposer de plus en plus le respect de cette réglementation.
Un arrêt de la pêche a ensuite été décidé pour trois ans, jusqu'en août 2002.
L'analyse de la biologie et de l'exploitation de l'oursin blanc en Martinique mon¬
tre qu'il y est actuellement surexploité, plus à cause d'une taille minimale de cap-
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ture trop faible que d'un effort de pêche excessif ou d'une saison de pêche
inadaptée. Les analyses qui peuvent être appliquées aux données actuellement
disponibles sont confrontées à plusieurs types de limites, parmi lesquelles la
méconnaissance de la mortalité naturelle des oursins et le manque de série de
données sur un stock soumis à une forte variabilité interannuelle d'abondance.
De plus, le nombre limité de classes d'âge exploitées et la variabilité du recrutement
imposent une approche différente de l'évaluation comme de la gestion. De ce
fait, il n'est pas possible actuellement de quantifier de manière précise l'impact
d'éventuelles mesures de gestion.
Les ressources profondes
Les ressources profondes des Antilles françaises (poissons et crustacés au-delà de
1 00 m de fond) peuvent être considérées comme vierges, même si une exploi¬
tation très marginale en est faite ici ou là (Paulmier, 1 996).
Les poissons profonds ont fait l'objet de prospections au trémail autour de la
Martinique entre 1 00 et 300 m de fond (Guillou, 1 989) et aux accores (200-300 m)
des bancs de Saint-Martin et Saint-Barthémy (Lorance, 1 989), ainsi qu'à la palan¬
gre à l'ouest de la Guadeloupe entre 300 et 500 m de fond (Diaz, 1 995). En
Martinique, les trémails ont capturé 1 6 espèces d'intérêt commercial potentiel :
9 poissons osseux (avec domination de deux lutjanidés profonds : « grands yeux »
et «vivaneaux») et 7 espèces de requins. Les rendements moyens sont de l'or¬
dre de 20 à 25 kg par 1 00 m de filet Plus sélectives que les trémails, les palang¬
res à requins utilisées en Guadeloupe ont capturé 28 espèces dont 1 2 de requins ;
parmi ceux-ci, deux espèces dominent (le requin chagrin, petit mais très abondant
et le requin taureau, plus rare mais de grande taille).
Le développement d'une exploitation commerciale de ces stocks se heurte aux
difficultés liées à la profondeur de pêche (nécessité d'embarcations, de matériel,
et de compétences appropriées), aux incertitudes en matière de commercialisation
(conservation, acceptation par les consommateurs), et à la fragilité des stocks
(espèces à croissance lente et, pour les requins, à très faible fécondité).Autour des
bancs du nord de la Guadeloupe, le risque d'empoisonnement par la ciguatera
concerne moins les espèces profondes que celles du plateau.
Les crustacés profonds ont été prospectés au casier entre 200 et 600 m de pro¬
fondeur autour de la Martinique (Paulmier, 1 996 ; Paulmier et Gervain, 1 994). Les
rendements sont très variables, avec une moyenne de l'ordre de 1 00 à 200 g par
casier Au moins six espèces de crevettes et langoustines semblent pouvoir être
exploitées, et trois d'entre elles pourraient avoir un intérêt commercial ; cepen¬
dant les individus sont dispersés et présents en faibles densités. En outre, un iso-
pode géant (jusqu'à 35 cm) pourrait éventuellement être exploité. Contrairement
aux poissons profonds, la faible longévité des crevettes profondes (de l'ordre de
trois à quatre ans) conférerait à ces stocks une certaine robustesse face à l'ex¬
ploitation.
Dans tous les cas, la méconnaissance de la biologie de ces espèces et de la dyna¬
mique de leurs populations interdit d'en estimer le potentiel halieutique ou les
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modes d'exploitation les plus appropriés. Seul le suivi scientifique très rigoureux
des captures d'une éventuelle pêcherie permettrait d'en évaluer les limites et de
prévenir la surexploitation de la ressource.
Conclusion
Les travaux menés depuis le milieu des années 1980 ont fourni les éléments d'un
premier bilan de l'état d'exploitation des ressources démersales des Antilles fran¬
çaises. Bien qu'aucune donnée récente ne soit disponible, la relative stabilité des
pêcheries et de leurs contextes réglementaires permet de considérer que les
grandes lignes de ces conclusions sont toujours valables.
Globalement la pression de pêche sur les ressources est très forte. Pour les lambis,
les langoustes et les oursins, l'effort actuel dépasse (parfois largement) le niveau
qui en assurerait une production maximale. Le stock de poissons récifaux est lui
aussi très intensivement exploité (même si la notion de surexploitation biologique
est plus difficile à définir pour une ressource hautement multispécifique). Dans
tous les cas, les informations et les méthodes disponibles ne permettent pas de
simuler de façon précise l'impact de telle ou telle mesure technique de gestion
sur la production ou les rendements.
Ce constat général conduit à deux types de préoccupations. À court terme, le
potentiel de production de chaque stock est mal utilisé par une pression excessive
(effort trop important ou capture trop précoce) qui en diminue la capture totale,
les rendements individuels, et la rentabilité économique. À plus long terme, la
pérennité et l'existence même de la pêcherie peuvent être mises en cause si le
renouvellement des populations est menacé ; actuellement, ce ne semble pas être
le cas, sauf pour certaines espèces de poissons démersaux de grande taille.
La situation actuelle est le fruit d'une longue histoire de développement de la
pêche aux Antilles. Comme dans beaucoup de pêcheries à travers le monde, la
trame principale en a été le déplacement continu de l'effort de pêche vers des
ressources plus lointaines, plus profondes, ou encore vierges, au fur et à mesure
de l'augmentation des besoins, mais trop souvent aussi la mauvaise gestion des
stocks déjà exploités. Aux Antilles françaises, cette évolution a pris des formes
spontanées (découverte des bancs d'Amérique et Dien-Bien-Phu), planifiées
(tentatives d'exploitation des bancs du nord de la Guadeloupe par les « plans-
pêche », ou même illégales (utilisation de bouteilles de plongée pour la pêche
des lambis). Sans rien ôter à la légitimité de leurs objectifs déclarés (diversification
des apports, augmentation de la production, soulagement de la pression sur le
plateau), l'intérêt récent pour les ressources démersales profondes et pour la
pêche pélagique sous les DCP risque de relever de la même logique de « fuite
en avant» si parallèlement n'est pas mise en une gestion active de la
pêcherie traditionnelle.
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Dans sa forme la plus classique, cette gestion repose sur une panoplie de mesu¬
res techniques (limitations de captures, de taille, spécification des engins, fermetu¬
res saisonnières, protection des reproducteurs, etc.). Aucune perspective à long
terme n'est envisageable sans l'établissement et le respect de ces mesures, mais
de nombreuses expériences à travers le monde montrent qu'elles suffisent rare¬
ment à assurer une viabilité durable de la ressource et de son exploitation. Il est
nécessaire que se développe aux Antilles françaises une réflexion dans plusieurs
directions :
- La gestion intégrée du secteur de la pêche. La polyactivité de la plupart des
pêcheurs intègre plusieurs « métiers », démersaux mais aussi pélagiques, au sein
d'un ensemble cohérent à la fois en matière de calendrier d'activité et de résultats
financiers.Toute évolution ou réglementation d'un métier provoque indirectement
des changements dans la pratique des autres, et doit donc s'intégrer dans une
nouvelle stratégie annuelle, globalement viable sur le plan technique, humain et
économique.
- La gestion intégrée des ressources et de l'environnement La production halieu¬
tique d'un stock dépend de la pression de pêche qu'il subit, mais aussi de la
qualité de son habitat. Celui-ci peut être dégradé par l'action mécanique
(vraisemblable mais encore très mal connue) de certains engins de pêche
comme les nasses et les filets, ou par les perturbations anthropiques d'origine
terrestre comme la sédimentation et la pollution organique (Bouchon et
Laborel, 1 986 ; Bouchon et al, 1 987 a, b). Jusqu'ici limitée à l'étude de la
relation ressource-effort de pêche, la réflexion sur la gestion halieutique des
Antilles françaises doit être élargie à l'échelle des écosystèmes côtiers.
- La prise en compte des aspects institutionnels de la gestion. Les échecs répétés
des politiques de gestion à travers le monde conduisent de plus en plus à en
aborder les aspects institutionnels : propriété et droits d'accès (Troadec, 1 996),
interactions entre acteurs du système pêche (Le Fur et al., 1999), etc.
S'appuyant sur les mécanismes traditionnels de régulation de l'accès (Taconet,
1986 ; Berkes et Shaw, 1986) ou sur des expériences de gestion participative
avec les communautés de pêcheurs (Warner, 1997), ces réflexions peuvent
apporter des éclairages nouveaux et prometteurs dans les Petites Antilles
(Chakalall et al, 1 998).
- Les aires marines protégées. La définition de zones délimitées où la pêche est
interdite est une des voies actuellement explorées par la communauté scienti¬
fique anglo-saxonne pour la gestion des ressources des écosystèmes coralliens
(Bohnsack, 1994 ; Dixon et al, 1993 ; Roberts et Polunin, 1993). La Soufrière
Marine Management Area à Ste-Lucie est un exemple de ce type de réalisation,
où des zones ont été affectées aux différents usages (dont la réserve de pêche).
Après quelques années de fonctionnement ce mode de gestion semble y donner
de bons résultats (Roberts et al, 2001). Sans pour autant placer des espoirs
excessifs dans les réserves marines, qui ne peuvent pas à elles seules remplacer
toutes les autres approches de la gestion, une attention plus grande devrait être
accordée aux perspectives qu'elles offrent
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Cependant aucune de ces approches ne peut conduire à un résultat si une infor¬
mation actualisée n'est pas disponible (cf. encart 3, p. 69). Les Antilles françaises
sont parmi les dernières îles de la région à n'être toujours pas dotées d'un
observatoire statistique permanent sur les pêches, alors que les bases scientifiques
et l'expérience sont disponibles, tant en Martinique qu'en Guadeloupe. La mise
en place et la pérennité d'un tel suivi traduiraient la volonté de l'ensemble des








Les méthodes d'évaluation des
stocks exploités sont exposées
dans plusieurs manuels, notamment
par Sparre etVENEMA (1996) pour les
espèces tropicales. Elles reposent sur
un certain nombre de notions dont
les principales sont :
- Stock : l'usage a donné au terme
« stock » des sens multiples ; par souci
de simplification, on désignera indiffé¬
remment comme « stock» ou « popu¬
lation » tout ensemble constitué
d'individus d'une même espèce et
dépourvu d'échanges avec d'autres
ensembles similaires. Par extension, ce
terme peut s'appliquer à un ensemble
de plusieurs espèces vivant dans les
mêmes milieux et exploitées simulta¬
nément : on parle alors de stock
plurispécifique.
- Recrutement : c'est le processus par
lequel la partie exploitable de la popu
lation (phase recrutée) est alimentée
en jeunes individus (recrues) issus de
la reproduction des adultes ; ce terme
désigne aussi le nombre de recrues qui
arrivent dans le stock chaque année.
- Effort de pêche : c'est la mesure
quantitative de la pression de pêche,
exprimée en unités spécifiques de la
pêcherie (temps de pêche, nombre de
nasses relevées, longueur de filet calé,
etc.). Elle est aussi représentative que
possible de la mortalité par pêche.
- Surexploitation : cette notion très
complexe désigne un stade où l'effort
de pêche est trop élevé pour que soit
atteint un objectif de gestion donné :
il y a donc plusieurs définitions possi¬
bles de la surexploitation. Sur le plan
biologique, une pêche excessive peut
nuire à la production de la phase
recrutée (surexploitation du potentiel
de croissance), à son potentiel repro-
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ducteur (surexploitation du potentiel
de recrutement), ou à la production
globale du stock (intégration de l'en¬
semble du cycle biologique). Mais
l'objectif peut aussi être défini en ter¬
mes économiques, la valeur et les
coûts remplacent alors la production
en biomasse et l'effort de pêche.
Actuellement la prise de conscience
de la complexité extrême des systèmes
halieutiques (en matière biologique
aussi bien que socio-économique)
provoque une remise en question des
définitions trop simplistes de la surex¬
ploitation ; c'est le cas notamment
pour les stocks plurispécifiques dont
la réaction à l'exploitation résulte non
seulement des dynamiques propres à
chaque espèce, mais aussi de leurs
interactions. Sur le plan pratique, ces
notions restent cependant les seules
opérationnelles jusqu'ici.
Très schématiquement trois approches
principales sont utilisées pour évaluer
l'état d'exploitation biologique d'un
stock et émettre des recommandations
pour sa gestion :
- L'approche globale, qui repose sur
la relation entre l'effort de pêche et le
poids total des captures, à partir des
statistiques de pêche recueillies sur
plusieurs années. L'évolution de la
pêcherie peut ainsi être retracée et sa
situation actuelle décrite par rapport
à un effort de pêche correspondant à
une production maximale. Cette
approche est difficilement applicable
aux Antilles faute de séries de don¬
nées statistiques, mais une méthode
dérivée peut être appliquée en utili¬
sant les captures et les efforts par
unité de surface dans des stocks diffé¬
rents de la même espèce.
- L'approche analytique, qui quantifie
les processus régissant les populations :
croissance, recrutement mortalité
naturelle ou par pêche. Connaissant la
structure des captures, on peut recons¬
tituer la mortalité par pêche subie par
les individus au cours de leur vie, et
évaluer la production par rapport au
potentiel du stock. Plus exigeante en
matière de connaissances biologiques,
cette approche permet d'étudier l'im¬
pact de changements de stratégie
d'exploitation du stock C'est elle qui a
été utilisée en Martinique, à partir des
structures de taille des captures.
- La troisième approche, contraire¬
ment aux deux précédentes, repose
sur des pêches scientifiques dont les
captures peuvent faire l'objet d'analy¬
ses plus ou moins complexes, suivant
leur nature, leur quantité, et les objec¬
tifs recherchés. Cette approche a été
suivie aux Antilles pour l'étude des res¬
sources profondes et pour l'analyse
comparative inter-îles des stocks
démersaux.
L'évaluation des stocks aux Antilles se
heurte moins aux insuffisances des
modèles qu'à celles des données bio¬
logiques et statistiques qui les alimen¬
tent. La biologie de la plupart des
espèces reste très mal connue, et des
statistiques fiables et régulières font
encore défaut dans les îles françaises.
Les résultats des modèles doivent
donc être toujours interprétés avec
prudence, en tenant compte de leur
éventuelle sensibilité aux inévitables
incertitudes sur les données de base.
Bertrand Gobert, i j





Que ce soit pour détecter des
tendances, juger de l'impact
d'une politique, ou évaluer l'état des
stocks, les décideurs (politiques ou
professionnels) et les scientifiques ont
besoin d'une information actualisée
sur la pêcherie. Cela suppose le
recueil et le traitement en routine de
données, dont la nature et l'ampleur
dépendent des objectifs poursuivis en
matière d'information et des moyens
disponibles : recensement de la flot¬
tille, données d'activité de pêche,
échantillonnages biologiques des pri¬
ses, variables socio-économiques, etc.
Dans tous les cas, le système comp¬
rend toujours une information de
base qui permet d'obtenir ce qu'il est
convenu d'appeler les « statistiques de
pêche » : estimations des captures et
du nombre de sorties, de façon glo¬
bale ou plus ou moins détaillée (par
mois, par port, par type de pêche ou
de navire, etc.). Derrière son appa¬
rente simplicité, ce premier niveau
d'information impose de surmonter
de nombreuses difficultés, en particu¬
lier dans les pêcheries artisanales ou
peu structurées comme celles des
Antilles, où des embarcations de
petite taille effectuent des sorties de
courte durée à partir de sites très
nombreux. Faute de mieux, les esti¬
mations officielles de production en
Martinique et en Guadeloupe ont
longtemps été obtenues de façon
indirecte, d'après des informations
disparates comme la consommation
d'essence détaxée, les appréciations
des syndics des Affaires maritimes sur
les rendements, etc. En l'absence de
système centralisé de débarquement
ou de vente (criée), une information
rigoureuse ne peut être recueillie que
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sur les sites de débarquement à tra¬
vers un protocole d'échantillonnage
(enquêtes) rigoureux, mais nécessai¬
rement complexe et coûteux.
C'est ainsi qu'un système d'enquêtes
a été mis en place en Martinique en
1987 pour recueillir les données de
base nécessaires à une connaissance
détaillée de la pêcherie (Gobert,
1 988). Le système était basé sur l'ob¬
servation directe des débarquements
dans les 25 sites principaux et sur une
mesure indirecte de l'activité dans les
1 06 sites secondaires. Onze types de
pêche et trente-quatre groupes
d'espèces avaient été définis pour
décrire l'activité et les captures.
Pendant un an, une équipe de cinq
enquêteurs et un coordinateur a été
affectée uniquement à ce pro¬
gramme. Une approche méthodolo¬
gique a permis d'évaluer les sources
possibles d'erreurs dues aux tech¬
niques de mesure sur le terrain
(Gobert, 1989 b, c). Au total, 2 137
enquêtes d'activité ont été effectuées
et 7 093 sorties ont été observées.
Un effort d'échantillonnage aussi
intensif ne peut être soutenu que
pendant une période limitée, et n'est
justifié que par la nécessité de ras¬
sembler une information initiale aussi
complète que possible. Aussi la
connaissance de la structure et de la
variabilité des populations ainsi
échantillonnées (activités, captures)
a-t-elle été utilisée pour concevoir les
bases statistiques d'un système plus
léger portant uniquement sur l'activité
et les captures, selon une classification
plus sommaire des types de pêche et
des espèces (Briollais, 1 992 ; Francil
étal, 1990).
D'une part, des enquêtes d'activité
auprès de patrons tirés au hasard
parmi la population des inscrits aux
Affaires maritimes permettaient d'ob¬
tenir le nombre de sorties par type
de métier et par secteur géogra¬
phique. D'autre part, des enquêtes de
production réalisées sur les points de
débarquement portaient sur les pri¬
ses par sortie, par type de métier et
par secteur géographique. L'objectif
fixé était de fournir une production
totale annuelle avec un niveau de
précision défini. Les données de 1987
avaient été utilisées pour évaluer o
priori l'effort d'échantillonnage néces¬
saire pour atteindre cet objectif, soit
I 080 enquêtes d'activité et près de
500 enquêtes de production par an.
L'application de ce plan par le Comité
des pêches de la Martinique pendant
trois ans (1991-1993) a permis de
compléter les informations de 1987 et
de mettre en évidence une variabilité
interannuelle des prises et du nombre
de sorties (Production de la pêche...,
1992, 1993, 1994).
Des études ponctuelles, aussi précises
soient-elles, fournissent des informa¬
tions précieuses, mais on ne peut
savoir si ces résultats sont représenta¬
tifs d'une situation moyenne ou au
contraire extrême. Percevoir la varia¬
bilité ou déceler les tendances de la
pêcherie nécessite donc d'avoir
recours à un suivi en routine, même
allégé, dont la conception est un
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compromis entre la précision des
résultats et le coût de collecte et de
traitement de l'information. Quel que
soit l'allégement du système, il sera de
toutes façons difficile de réduire ce coût
en deçà d'un minimum incompressible :
un enquêteur formé aux méthodes
d'échantillonnage, un véhicule, un
téléphone et un ordinateur:
La fourniture de statistiques de pêche
(tonnages débarqués, etc.) n'est
qu'une première étape en matière
d'information halieutique : dans de
nombreux pays se développe la
notion d'observatoire des pêches, où
sont recueillies et compilées des don¬
nées de nature très diverses sur l'en¬
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Les grands poisso ns pé lagiques exp loités aux Ant illes so nt des espèces appartenant
essent ie lleme nt aux familles de s scombridés (thazards, th o n no ir: li stao,albacore, ",) ,
co ryphé nidés (do rade coryph è ne), istiophoridés (ma rlins) et xiphiidés (espadon).
Certaines de ces espèces pe uvent être capturées prè s des côtes, so rt par des métie rs
nécessitant peu d'investisse me nt comme la ligne de traîne, SOit par des techniques
plus complexes co mme la senne de plage ou la sen ne coulissante saintoise . Mais
la majorit édes prises de grands poissons pé lagiques se fait plus au large , hors de vue
des am e rs les plus hauts. La pêche à la traîne , appe lée pêche « à mique lon » e n
Martin ique, co nsiste à aller à la ren contre des bancs de poisson s qui se regroupent
en généra l autour d 'épaves (« bois ») à la dérive . Une fois ces bancs repéré s, les
poisson s so nt capt urés à l'aide de lignes de traîne (de ux o u trois par embarcation).
La pêche « à miqu e lon » permet éga leme nt en Marti nique la capture de petits
pélagiques hauturiers co mme les poisson s vo lants qui sont pêchés en majorité au
filet dérivant (SACCHI e t 0 1. , 198 1 : GOBERT, 1989 a) . La production annue lle des
pé lagiques hauturiers a été évaluée pendant plusieurs années en Mart inique , e lle
a fluctu é entre 1 200 t (dont 370 t de poissons vo lants) (GOBERT, 1989 a) et
3 684 t (Production de la pêche., 1994)
Les grands poissons pélagiques du large n'étalent aut re fois ex ploités que par des
pêcheurs dont le courage et l'habileté étaient recon nus de to us, car cette pêche
nécess ita it de s'éloign er beaucoup des côtes l.ernbarcatio n à voile. uti lisée il y a
encore quelques décennies, devait êt re constamme nt équi li brée par l'équipage
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pour ne pas chavirer L'introduction du moteur hors bord a permis aux profes¬
sionnels de s'affranchir des contraintes de la navigation à voile. L'insubmersibilité
des embarcations a limité les risques liés à cette pêche qui se pratique pendant
la saison où les alizés sont les plus forts (de décembre à juin). Progressivement
les chantiers navals locaux ont proposé des embarcations mieux adaptées. Les
pêcheurs ont pu les acquérir d'autant plus facilement que des aides publiques leur
sont accordées. Aujourd'hui, l'embarcation, souvent en matériau de synthèse et
fortement motorisée, permet des sorties de jour; à des distances de plus en plus
importantes. La navigation à l'aide de GPS a remplacé la navigation basée sur
l'orientation par rapport aux éléments naturels (direction du vent ou de la houle, . . .)
et le calcul de la distance parcourue qui, depuis la motorisation des embarcations,
se mesurait à la fraction de bac d'essence consommée. Des balises Argos équipent
les embarcations de pêche qui peuvent en toute sécurité s'éloigner de la côte. Les
feux de navigation sont de plus en plus fréquents sur les embarcations de pêche et
le balisage nocturne à l'approche des côtes permet maintenant aux pêcheurs qui le
souhaitent de naviguer de nuitTous ces progrès techniques ont permis aux artisans
pêcheurs antillais de développer progressivement la pêche des grands poissons
pélagiques du large par une extension de leur zone de pêche, mais en conservant
le même engin (la ligne à main) et en ciblant les mêmes espèces.
Parallèlement, la pêche hauturière qui était pratiquée à l'aide de palangres déri¬
vantes, par quelques bateaux d'une quinzaine de mètres semblables à ceux des
Vénézuéliens, a disparu au début des années 1990 après quelques décennies
d'existence. Indépendamment de cette régression de la pêche au large, s'est
développée la pêche à l'aide de DCR Cette nouvelle technique a été introduite
aux Antilles dans le cadre d'une politique volontariste de redéploiement de l'activité
de pêche sur les ressources pélagiques du large.
Le redéploiement de la pêche artisanale
sur les ressources pélagiques du large
C'est à partir de l'année 1988 qu'un effort de recherche a été entrepris en
Martinique dans le cadre d'un programme cofinancé par l'Ifremer et le Conseil
régional, pour tenter d'accélérer le redéploiement de la pêche sur les ressources
en grands poissons pélagiques du large, qui se faisait déjà naturellement Cette
orientation a été prise sur la base de diagnostics mettant en évidence :
- une activité halieutique importante sur les ressources benthiques et démersa¬
les (plus de 60 % des sorties) capturées sur un plateau insulaire étroit (Gobert,
1989 a ; Production de la pêche 	 1994) ;
- des difficultés à gérer les ressources exploitées en raison notamment des faibles
revenus de la pêche (De Miras, 1985 ; De Miras et al., 1987) qui entraînaient un
manque de flexibilité des entreprises ;
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- des ressources benthiques et démersales profondes autour des îles et sur les
hauts-fonds du nord de la Guadeloupe qui sont encore peu ou pas pêchées
(Guillou, 1989 ; Lorance, 1989 ; Paulmier et Gervain, 1994), mais dont
l'exploitation est difficile à rentabiliser ;
- des ressources en grands poissons pélagiques du large qui offrent le plus fort
potentiel de développement pour les Petites Antilles (Sacchi et al, 1981 ;
Marcille, 1985).
Une intensification de l'exploitation des grands poissons pélagiques ne paraissait
pas présenter a priori de grands risques pour la protection de ces espèces. En
effet, ces ressources, dont l'aire de répartition est à l'échelle de l'océan, sont
importantes au regard des débarquements de la pêche et des marchés des
Antilles. Entre 1991 et 1997, les prises moyennes annuelles des pélagiques hau¬
turiers de la zone Atlantique Centre-Ouest s'élevaient à 9 1 772 tonnes. Les
84 083 tonnes capturées par les pays riverains provenaient essentiellement des
pays continentaux (65 885 t), mais aussi des Grandes Antilles (4 6 1 3 t) et des
Petites Antilles (13 585 t, soit 15 % de la production totale) (Shatz, 1999).
Les revenus de la pêche traditionnelle des grands poissons pélagiques étaient
donnés, par les professionnels, pour être parmi les meilleurs. Cette information a pu
être confirmée par la suite (Daniel, 1995 c ; Failler, 1996 b). Il y avait donc déjà
un intérêt économique à se tourner vers les pélagiques du large. Les possibilités
d'améliorer les revenus des pêcheurs grâce à l'exploitation de ces ressources
paraissaient envisageables.
Les objectifs du redéploiement de la pêche vers le large sont principalement de
diversifier l'activité pour alléger la pression subie par les ressources côtières, et de
relever les revenus de la pêche.
Les tentatives de développement de la pêche des poissons pélagiques du large
sont nombreuses dans la Caraïbe ; pour cela plusieurs campagnes de prospection
ont été entreprises en particulier durant les années i960 à 1980. Ces campagnes
ont mis en évidence la faible abondance apparente des grands poissons pélagiques
dans le secteur des Petites Antilles. Les concentrations observées sont constituées
de petits groupes agrégés autour d'épaves à la dérive, laissant peu d'espoir quant
aux possibilités de développer l'exploitation de ces ressources à partir des techniques
traditionnelles (Farrugio et al, 1988).
L'évolution de la production moyenne annuelle des poissons pélagiques hauturiers
réalisée dans l'Atlantique Centre-Ouest entre 1950 et 1997 montre bien cette
difficulté des pêcheries des Petites Antilles à accéder aux ressources pélagiques
du large par rapport à celles des pays continentaux. En effet si les prises de ces
îles ont pu augmenter régulièrement, celles des pays continentaux ont connu une
progression bien plus forte à partir des années 1980 (fig. 10). Cela est dû au fait
que les flottilles des Petites Antilles sont constituées en quasi totalité d'unités non
pontées dont le rayon d'action est faible. L'intensification de la pêche sur les res¬
sources hauturières nécessite par conséquent de surmonter les difficultés d'accès
à cette ressource. Il est également nécessaire de trouver autant que possible des
remèdes aux points faibles de la pêche des pélagiques hauturiers de surface, telle
que pratiquée dans les Petites Antilles. Ceux-ci ont pu être précisés à partir
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d'études réalisées lors de la mise en uuvre du programme visant à favoriser le
redéploiement de l'activité vers le large :
La pêche de surface nécessite de parcourir de grandes distances pour avoir le
plus de chances de rencontrer des bancs de poissons. Les embarcations n'étant
pas faites pour passer la nuit en mer ni pour parcourir ces distances dans un
temps relativement court, la puissance des moteurs augmente d'année en
année. Cette évolution se fait au détriment de la sécurité des équipages
(Andro et al, 1994 ; Dorval et Le Roy, 1994). Il en résulte également une
augmentation régulière de la consommation de carburant, qui représente plus
de 30 % du chiffre d'affaires (Daniel, 1 995 c). Par ailleurs, les pêcheurs élargissent
de plus en plus leur zone de pêche et font des incursions dans les ZEE (zone
économique exclusive) des pays voisins, ce qui génère des tensions parfois gra¬
ves entre pays.
- La pêche des pélagiques du large est saisonnière, ce qui entraîne une variation
relativement importante du revenu des entreprises et du nombre de pêcheurs
au cours de l'année. L'indice de revenu moyen pour le patron et les matelots
passe, en Martinique, de 1 00 pendant la période où la pêche se pratique exclu¬
sivement sur le plateau, à un indice 166 pendant la saison de la pêche «à
miquelon ». Dans le même temps, le nombre de marins pêcheurs passe de
2 000 à 3 800 (Failler, 1996 b).
Une étude bibliographique sur la biologie et la pêche des grands poissons péla¬
giques à la Martinique et en région caraïbe (Battaglia, 1 993) a mis en évidence
que la pêche pratiquée aux Antilles françaises par les techniques traditionnelles
(lignes de traîne en surface) ne permet pas de capturer toutes les espèces pré¬
sentes dans les zones exploitées. La profondeur insuffisante des engins, la saison
(de décembre à juin) et les heures de pêche (de jour; essentiellement en début
V Fig. 10 Évolution des débarquements de poissons pélagiques hauturiers
de l'Atlantique Centre-Ouest
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V Fig. 1 1 Plan d'un DCP utilisé en Martinique.
de journée) ainsi que les lieux fréquentés par les pêcheurs (surtout la façade
atlantique), laissent supposer que toutes les ressources en pélagiques hauturiers
autour de l'île peuvent ne pas être pleinement exploitées.
Pour vérifier ces hypothèses, il était nécessaire de réaliser des pêches expérimen¬
tales. Compte tenu du fait que les passages de poissons pélagiques à proximité de
l'île sont relativement diffus, le DCP ancré paraissait un moyen de favoriser les
captures. La palangre horizontale dérivante (long line) à l'aide d'unités pontées
avait également été retenue. Du fait de la surface couverte à chaque calée
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(plusieurs kilomètres), cet engin de pêche permet la capture d'individus isolés.
Mais le développement de cette pêche extensive se heurte essentiellement à des
difficultés d'accès aux ZEE des pays voisins (Battaglia et al, 1 990).
Le DCP ancré (fig. 1 1 ) a finalement été retenu comme la technique la mieux
appropriée pour répondre efficacement aux besoins immédiats des professionnels
antillais sans nécessiter le changement de leur outil de production. Les poissons
pélagiques se regroupent naturellement sous les épaves à la dérive. Le DCP ancré
permet aux pêcheurs de fixer ces concentrations et ainsi de les retrouver facilement
Ces dispositifs sont connus et utilisés de longue date dans d'autres régions du
monde (Le Gall et al, 2000). Aux Antilles françaises, le premier essai de DCP a
été inspiré de l'expérience menée par l'EVAAM (Établissement pour la valorisation
des activités aquacoles et maritimes) àTahiti (Ugolini et Robert, 1982).
Après une première phase d'expérimentation réalisée tant en Martinique (par
l'Ifremer) qu'en Guadeloupe (par le SDAT : Service de développement et d'aide
technique à la pêche), les DCP se sont révélés être efficaces lorsque des palan¬
gres verticales profondes étaient associées à la traîne de surface. Les profession¬
nels de Guadeloupe et de Martinique se sont approprié cette nouvelle méthode
de pêche qui a commencé à se développer au début des années 1 990.
La pêche à l'aide de DCP
aux Antilles françaises
Les statistiques de pêche n'étant pas recueillies aux Antilles françaises, il n'existe
pas de données chiffrées permettant d'évaluer l'importance de la pêche associée
aux DCP Les seules informations disponibles sont celles obtenues par des fiches
de pêche remplies par des professionnels volontaires, par des observations aux
points de débarquement ou par des embarquements à bord de bateaux de
pêche.
Du point de vue des techniques utilisées, la ligne de traîne reste la principale
technique de pêche des grands poissons pélagiques hauturiers. Cette technique
permet la capture des poissons près de la surface. Les leurres, les grosseurs de
lignes et d'hameçons ont cependant été adaptés aux nouvelles espèces ciblées
autour des DCP De plus, la palangre verticale dérivante utilisée avec des appâts
vivants (petits thonidés péchés en surface) dite pêche « au bidon », pour la capture
de gros individus se trouvant à plus de 80 m de profondeur; s'est répandue et est
maintenant couramment utilisée tant en Guadeloupe qu'en Martinique autour
des DCP
La composition spécifique des prises diffère selon qu'elles ont été faites à proxi¬
mité d'un DCP ou hors du rayon d'action de celui-ci. Autour des DCP quatre
espèces dominent dans les captures observées en Martinique en 1998 et 1999.
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Ainsi la composition pondérale moyenne établie sur des données annuelles est
de 29 % de thon noir (Thunnus atlanticus), 27 % d'albacore (Thunnus albacares),
24 % de marlin bleu (Makaira nigricans) et 9 % de listao (Katsuwonus pelamis). Les
prises de la pêche hors DCP (« à miquelon ») sont constituées en majeure partie
de deux espèces : 53 % de dorade coryphène (Coryphaena hippurus) et 28 % de
thazard bâtard (Acanthocybium solandri). La pêche à la traîne côtière (effectuée
sur les hauts-fonds et sur les accores) capture quant à elle essentiellement des
barracudas (Sphyraena barracuda) avec 40 % du poids des captures et des thazards
serra (Scomberomorus cavalla) qui constituent 27 % en poids des prises (tabl. 5).
V Tableau 5. Composition spécifique des débarquements (en % du poids débarqué)























































Des différences de taille des captures ont été observées entre les pêches sous
DCP et hors DCP Ainsi, sur trois espèces de thonidés, le listao, l'albacore et le
thon noir, le nombre de juvéniles domine nettement dans les prises réalisées
autour des DCP Ils sont péchés exclusivement à l'aide de ligne de traîne en sur¬
face. Mais si les DCP favorisent la capture de juvéniles, ils permettent également
la prise de poissons de grande taille rarement péchés hors de ces dispositifs. C'est
le cas de l'albacore, mais aussi du marlin bleu qui est péché exclusivement sous
DCP à l'aide de palangre verticale dérivante. En nombre d'individus, les juvéniles
de thon noir et d'albacore représentent plus de 70 % des prises de chacune de
ces espèces sous DCP À l'inverse, ces mêmes individus ne représentent qu'une
faible proportion (moins de 30 %) en poids des débarquements (Laurans et al,
2000). La proportion élevée de juvéniles capturés autour des DPC est due au fait
que les pêcheurs utilisent les immatures trouvés près de la surface comme appât
pour pêcher les gros poissons profonds.
La pêche des pélagiques hauturiers qui se pratiquait traditionnellement de
décembre à juin dure toute l'année autour des DCP Les rendements moyens
mensuels observés à partir de fiches de pêche sont maximaux de septembre à
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novembre, grâce aux prises de gros individus d'albacores et de marlins. Ils sont les
plus faibles de juin à août où les petits thons constituent l'essentiel des prises
(Guillou et al, 1995 ; Le Guen et al, 1996).
La gestion des DCP est différente en Guadeloupe et en Martinique. En
Guadeloupe, les DCP sont pris en charge par les pêcheurs individuellement avec
un encadrement de l'Etat En Martinique, la prise en charge des dispositifs est faite
par le Comité des pêches maritimes et des élevages marins (structure représen¬
tative de la profession), avec des financements publics (Conseil régional, ...) et un
encadrement de l'État. Dans le premier cas, les DCP sont de conception plus
légère et sont moins coûteux qu'en Martinique, leur nombre est également plus
élevé (plusieurs centaines, alors qu'en Martinique il n'y en a pas plus de 50) et ils
sont parfois placés très loin des côtes (50 milles). Le mode d'exploitation des
DCP diffère également entre les deux îles, vraisemblablement pour une grande
part en raison du nombre de dispositifs disponibles et de leur localisation. Ces
différents modes de gestion des DCP sont le fait de politiques de développement
différentes mises en cuvre par des structures indépendantes l'une de l'autre : le
Comité des pêches en Martinique et le SDAT en Guadeloupe.
Les données économiques font défaut pour apprécier précisément l'intérêt de
cette nouvelle pêche et l'effet des différents modes de gestion de ces dispositifs
sur les résultats économiques des entreprises. En Guadeloupe, le fait que les DCP
soient mis à l'eau et exploités depuis plusieurs années par des entreprises privées
sans aides publiques et que certaines d'entre elles ne pratiquent que cette pêche
tout au long de l'année, en prouve la viabilité économique. Quelques éléments
d'appréciation ont pu être obtenus à partir de 209 débarquements observés
( 1 64 de pêche sous DCP et 45 de pêche à la traîne hors DCP) en deux points
du littoral martiniquais échantillonnés de façon systématique entre juillet 1 998
et juin 1999. Il ressort de ces observations que la consommation moyenne
d'essence est deux fois moindre pour la pêche sous DCP (70 litres par sortie)
que pour la pêche « à miquelon » ( 1 40 litres par sortie). La différence de consom¬
mation de carburant est due à la puissance moyenne des moteurs (respective¬
ment 9 1 ch et I 1 7 ch) et à la durée moyenne des sorties (respectivement 5 h 30
et 8 h 59). Les débarquements moyens par sortie sont plus faibles pour la pêche
sous DCP (26,7 kg) que pour la pêche « à miquelon » (59 kg). Cependant, la
pêche sous DCP se pratique toute l'année alors que la pêche « à miquelon » ne
dure que de décembre à juin. Pendant cette période, les débarquements de la
pêche autour de DCP ont été de 36 kg par sortie. Des prises effectuées à l'aide
de « bidons » ont été observées dans les débarquements de 8 % des sorties. Les
prises des seuls marlins, capturés avec cette technique, représentaient 24 % du
poids total débarqué (Reynal et al, 2000).
En Guadeloupe, des fiches de pêche remplies pendant trois ans ( 1 992 à 1 995)
par des pêcheurs volontaires de la côte caraïbe de l'île ont permis d'évaluer la
durée moyenne des sorties de pêche à 7 h 14 et le temps moyen de pêche
autour des DCP à 5 h 30 (Lagin et Ledouble, 1 994). En 1 992, les rendements
moyens annuels (prenant en compte les sorties sans prise) ont été de 30 kg par
sortie autour des DCP Ils ont augmenté progressivement pour atteindre 43 kg
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en 1 995. La proportion des poissons porte-épée est passée de 30 % des débar¬
quements en 1992 et 1993 à 38 % en 1994 et 50 % en 1995 (Le Guen et al,
1996).
Les rendements par sortie sous DCP sont donc moindres en Martinique qu'en
Guadeloupe. La durée plus faible des sorties et le nombre inférieur de DCP en
sont certainement les causes principales.
Perspectives de développement
et de pérennisation de la pêche
des grands pélagiques
Jusqu'ici, l'utilisation d'unités pontées équipées pour faire de la palangre dérivante
n'a pas fait apparaître clairement de perspectives de développement pour la
pêche des pélagiques hauturiers depuis les Antilles françaises. En l'état actuel des
connaissances, le développement de ce type de pêche paraît fortement condi¬
tionné par l'obtention d'accords de pêche avec les pays voisins.
Par contre, la pêche associée aux DCP est devenue une activité à part entière
aux Antilles, et son développement se poursuit. D'abord observée uniquement
sur la côte caraïbe des îles, cette pêche est de plus en plus développée sur la côte
atlantique. Sur cette dernière, les sorties mixtes (pêche à la traîne au large/pêche
autour de DCP) étaient la règle (Guillou et al, 1 995), mais depuis quelque temps
de nombreux pêcheurs ne pèchent plus qu'autour des DCP Le nombre de dispo¬
sitifs augmente également et l'aire équipée de DCP s'élargit En Guadeloupe, les
pêcheurs placent des dispositifs concentrateurs jusqu'à 50 milles au large.
Toutes les concentrations se formant sous les DCP ne sont pas encore pleinement
exploitées. La présence d'autres espèces qui constituent un potentiel appréciable
pour les pêcheurs a pu être mise en évidence par des pêches expérimentales.
C'est le cas du thon noir; dont les prises ne sont pas négligeables, mais restent très
faibles par rapport aux concentrations observées en plongée sous-marine, ou ont
une composition en taille différente de celle obtenue au cours de pêches expé¬
rimentales. Des prises d'espadon en pêche expérimentale ont permis d'identifier
cette espèce comme ressource potentielle pour les pêcheurs antillais. D'autres
espèces, capturées à proximité des DCRont un intérêt économique probablement
moindre comme le Taractichthys longipinnis (Taquet et al., 1998). Pour toutes ces
espèces, il reste à mettre au point ou à améliorer les techniques de pêche. Leurs
rendements commerciaux sont à préciser, ainsi que les périodes et lieux les mieux
appropriés pour leur exploitation.
Des interrogations subsistent sur le potentiel représenté par certaines espèces
qui ne sont capturées que très rarement par les pêcheurs des Antilles françaises,
mais dont la présence est notée dans la littérature et les prises enregistrées dans
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les statistiques de pêche régionales (Shatz, 1 999). C'est le cas par exemple du
thon germon (Thunnus alalunga, jusqu'à 4 200 1 débarquées en 1 973, dans la zone
Atlantique Centre-Ouest) ou du thon obèse (Thunnus obesus, 4 000 t capturées
certaines années). Au cours des campagnes réalisées entre 1 995 et 1 997, cinq
thons obèses ont été péchés entre 270 et 550 m de jour et en surface de nuit
(Taquet et al, 1 998). Ces espèces sont connues pour se situer préférentiellement
à des profondeurs supérieures à celles prospectées par les engins de pêche des
pêcheurs professionnels antillais.
La pêche traditionnelle au large qui se fait autour de bois à la dérive rfexploite
que la partie proche de la surface. La présence de poissons en profondeur sous
ces épaves serait à vérifier car il est probable que, comme pour les DCP ancrés,
des concentrations se forment en dessous de la zone exploitée par les pêcheurs.
La conception des DCP et en particulier leur durée de vie et leur coût sont l'objet
de préoccupations constantes de la part de tous ceux qui contribuent au déve¬
loppement de la pêche associée à des DCP ancrés. Dans les régions où cette
pêche est déjà une activité reconnue, les pêcheurs se plaignent des difficultés qu'ils
rencontrent à certaines époques de l'année où les courants, en faisant plonger les
DCP sous la surface, ne permettent pas de les exploiter La comparaison des
résultats de pêche de la Guadeloupe et de la Martinique montre que la concep¬
tion des DCP n'a pas d'effet manifeste sur les prises. Le choix du type de DCP
(lourd ou léger) est à l'heure actuelle, essentiellement fonction des possibilités
financières et techniques de ceux qui en ont la charge et non de leur efficacité de
concentration des poissons. L'identification des causes de rupture des DCP et la
modélisation de leur comportement hydrodynamique en fonction des conditions
de mer ont été réalisées. Elles permettent d'apporter les premiers éléments
scientifiques et techniques nécessaires à l'amélioration des dispositifs, sans changer
leurs caractéristiques principales. Du point de vue du coût et de la durée de vie
des DCR il est probable que les progrès les plus importants sont maintenant à
attendre de la mise en place de plans de maintenance des parcs de DCR ainsi que
de l'information des professionnels. L'apport de matériaux nouveaux ou la fabrica¬
tion de DCP industriels répondant à la demande des professionnels et respectant
les normes qu'impose la sécurité de la navigation devraient également être une
source de progrès pour les années à venir (Taquet et al., 1998 ; Guillou et al,
2000).
Les pêcheries de grands poissons pélagiques des petits pays insulaires de la
Caraïbe débarquent des quantités relativement faibles par rapport aux autres
pays qui exploitent ces ressources. De ce fait, il leur paraît légitime de chercher à
en prendre une part plus importante. Cependant, les prises de certaines espèces
de grands pélagiques risquent d'augmenter de façon sensible avec le développement
des DCP qui ne manquera pas de se faire dans la Caraïbe. Il est donc important
que la contribution de ces petits pays à la gestion collective de ces ressources
partagées soit plus développée que par le passé. Le recueil de statistiques sur les
pêches de pélagiques, avec ou sans DCP, s'impose d'autant plus que des séries de
données pluriannuelles seront nécessaires pour évaluer le nombre optimal de
DCP à mettre en place.
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Il est probable que lors de leur migration, certaines espèces de grands poissons
pélagiques traversent successivement les eaux de différents pays insulaires. C'est
le cas par exemple de la dorade coryphène (Oxenford et Hunte, 1986). Dans
ce cas, les prises d'un pays privent le suivant d'une partie du potentiel de capture.
Pour identifier les espèces qui risquent de faire l'objet de telles pêcheries séquen¬
tielles, une meilleure connaissance de leur migration dans la région caraïbe est
nécessaire. D'ores et déjà, une harmonisation des politiques de développement
de la pêche des grands poissons pélagiques est à prévoir au sein de la Caraïbe
insulaire afin de prévenir les risques de conflits liés à l'exploitation de ces res¬
sources.
Afin d'éviter les prises de juvéniles autour des DCR il paraît possible de mettre en
euvre des techniques de pêche sélectives. Dans le cas du thon noir; les juvéniles
sont péchés à la ligne de traîne de surface, alors qu'une palangre expérimentale
avec des hameçons de taille supérieure à ceux des lignes de traîne, placée entre
8 et 55 m, a permis de ne capturer pratiquement que des adultes (fig. 12)
(Taquet et al, 2000 a). Afin d'éviter la pêche de juvéniles de thons comme appât
pour la capture de marlins et de gros albacores, il est nécessaire de rechercher
une solution alternative. Les adultes de petits pélagiques côtiers pourraient, au
moins dans certains cas, être substitués à ces petits thons, péchés en surface
autour des DCR pour servir d'appât vivant pour la pêche des plus gros individus
(Taquet et al, 2000 b).
Les préoccupations qui ressortent des actions d'accompagnement du développe¬
ment et de la gestion des DCP tiennent en grande partie aux risques potentiels
qu'ils représentent pour la navigation et aux conflits qu'ils génèrent entre
V Fig. 12 Comparaison de la structure de taille des prises de thon noir
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pêcheurs. Ces conflits résultent du fait que les concentrations de poissons qui se
forment autour d'un DCP n'appartiennent pas à son propriétaire. De plus, les
DCP favorisent la concentration de nombreuses unités de pêche sur un petit
espace, ce qui impose la mise en iuvre d'engins de pêche compatibles entre eux.
Afin d'apporter des solutions à ces difficultés qui ont fortement freiné le démar¬
rage de la pêche à l'aide de DCR les pouvoirs publics ont réagi de façon différente
selon les sites. Les différents modes de gestion des DCP mis en cuvre en
Martinique et en Guadeloupe présentent des avantages et des inconvénients, qui
ne sont pas encore totalement éprouvés, tant pour faciliter que pour maîtriser le
développement de cette nouvelle pêche. Les leçons tirées des expériences en
cours permettront vraisemblablement de définir un mode de gestion adéquat
pour cette nouvelle activité pour laquelle aucune solution idéale ne semble
encore trouvée (Reynal et al, 2000).
Conclusion
Offrant le plus fort potentiel de développement pour les pêcheries antillaises,
les ressources pélagiques hauturières ont fait l'objet de programmes scientifiques
et technologiques visant à redéployer la pêche vers le large et ainsi à soulager
les espèces benthiques et démersales des plateaux insulaires. Le contexte des
pêcheries antillaises, fortement marqué par la composition de la flottille de pêche
inadaptée à la pêche hauturière, par l'étroitesse des ZEE due à la proximité des
pays voisins et par la faiblesse des revenus des professionnels, a imposé l'emploi
de DCP comme moyen pour favoriser le redéploiement de la pêche vers les
grands poissons pélagiques. Ce soutien à l'évolution des pêcheries a porté ses
fruits puisque la pêche à l'aide de DCP est aujourd'hui une activité à part entière aux
Antilles françaises. Ces résultats sont à mettre en partie au crédit d'une recher¬
che multidisciplinaire qui a permis d'établir des diagnostics fiables, d'identifier les
atouts de ce secteur d'activité et les contraintes qui entravaient son développe¬
ment, et ainsi de proposer des solutions opérationnelles.
Mais si le redéploiement de la pêche vers les ressources du large est amorcé, de
nombreuses questions restent en suspens, tant sur les possibilités non encore
exploitées de valorisation des ressources pélagiques, que sur les effets indésira¬
bles de cette nouvelle pêche. Pour cela, un effort doit être poursuivi dans plu¬
sieurs directions. Une meilleure connaissance de la répartition spatio-temporelle
des grands poissons pélagiques et des conditions environnementales qui la condi¬
tionnent, est nécessaire pour mieux exploiter leur passage et leur concentration
(en particulier sous les bois dérivants et sous les DCP) dans les eaux proches des
Antilles. Le manque de statistiques ne permet pas d'évaluer l'importance du
développement de la pêche sur les ressources pélagiques ni la diminution attendue
de l'exploitation des ressources benthiques et démersales des plateaux insulaires.
L'efficacité des différents modes de gestion des DCP observés reste à évaluer en
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termes de rapidité de développement incitation à l'innovation, coût pour la
société, possibilité de régulation de l'activité, gestion des conflits et prévention des
accidents. De même, les avantages et inconvénients des différents modes d'ex¬
ploitation des ressources autour des DCP restent à évaluer.
Un travail de recherche dans plusieurs disciplines est donc encore nécessaire
pour aider au développement de l'exploitation des grands poissons pélagiques
hauturiers et à l'aménagement des pêches associées aux DCR L'élargissement, à
l'ensemble des Petites Antilles voire à la région caraïbe, de la zone géographique
où doivent être conduites ces recherches est indispensable pour pouvoir pro¬
gresser dans la connaissance des espèces pélagiques et de leurs migrations ou
pour bénéficier des expériences acquises par des pays ayant des problématiques
de même nature que les Antilles françaises. C'est la raison pour laquelle, afin de
poursuivre les travaux sur les DCP dans une perspective conforme au code de
conduite pour une pêche responsable (FAO, 1 995), un groupe de travail « Petites
Antilles » sur le développement durable de la pêche associée aux DCP ancrés a
été créé en 2001 sous l'égide de la FAO avec le soutien de lïfremer: Il devrait
favoriser les échanges entre pays proches et stimuler les recherches nécessaires
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Introduction
Les populations des Antilles sont fortes consommatrices de produ it s d'o r igine
mar ine, mais les ressources halieut iques do nt elles disposent ne sat isfont pas les
beso ins locaux et il faut faire appel à des importations. Pour les seuls poi ssons, la
Martinique consomme 16 000 tonnes par an qUI sont couver ts à 60 % par les
impor tat ions. On peut do nc penser que l'aquacult ure a un rô le important à jouer
dans la région . Cependant, malgré une vo lonté de lancer cette activité , son
développement rest e à un niveau mo deste alors qu 'elle est présent ée depuis de
nombreuses années comme une solution pour l'avenir. Initiée avec des espèces
d'eau douce déjà élevées dans d'autres parties du monde, l'aquacult ure anti llaise
a aussi fait l'objet d'essais plus ou moin s encourageants sur des espèces marines
à une époque où l'aquaculture marin e mondia le n'avait pas enco re atteint le
niveau qu'elle connaît actuellement. Il exista it alors une par t de ri sque non
négligeable ce qUI explique peut-être que les premiers résultats aient été en deçà
des attentes qui avaient été placées en eux. Il convient do nc de rep lacer dans le
contexte socio -économique des îles antillaises les essais des premiers pionniers,
les résultat s scientifique s obtenus à l'échelle expérimentale et le pot entie l de cette
filière. Ce sera l'object if principal de ce chapit re.
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Malgré le contexte insulaire, c'est dans les eaux douces que démarre l'aquaculture
dans les Antilles françaises au milieu des années 1970, avec l'introduction de la
chevrette (Macrobrachium rosenbergii, appelée aussi écrevisse ou ouassou aux
Antilles) à la Martinique par les instances régionales de l'île. Les premiers essais
d'élevage du tilapia en eau douce datent quant à eux du milieu des années qua¬
tre-vingt. Même si ce chapitre est axé sur l'aquaculture marine, il serait difficile de
ne pas évoquer ces deux espèces qui constituent aujourd'hui encore une grosse




Les techniques utilisées en grossissement sont largement inspirées d'un modèle
américain dit « en continu » qui a la particularité de laisser le bassin en production
plusieurs années sans vidange, avec un ensemencement en juvéniles plusieurs fois
par an et une récolte à intervalles réguliers des plus gros individus à l'aide d'une
senne à maille sélective. Bien adapté au contexte local de l'époque, ce système
permet de produire durant toute l'année des gros individus prisés sur le marché
(35-50 g), grâce à la stabilité thermique dont jouit la Martinique.
En écloserie, le premier système d'élevage « en eau verte » a été transféré au
milieu des années soixante-dix à partir d'un modèle américain exploité à l'île
Maurice. Par la suite le système français « en eau claire », basé sur les résultats
obtenus en Polynésie, lui a été préféré. Le développement larvaire, se déroulant
en eau saumâtre, a longtemps nécessité l'implantation des écloseries à proximité
immédiate de la mer Cette contrainte est levée depuis la fin des années 1 980 avec
l'apparition des technologies de recyclage de l'eau qui ont permis, en Guadeloupe
comme en Martinique, l'installation d'écloseries à l'intérieur des terres
(Griessinger et al, 199 1 ; Falguière et al, 1987).
Le développement de cette filière a atteint un palier à la fin des années quatre-vingt
avec, dans chaque île, une production de 50 à 60 tonnes sur une trentaine d'hecta¬
res et une écloserie coopérative. La totalité de la production était commerciali¬
sée localement, souvent en frais au bord du bassin, en utilisant sa ressemblance
avec l'écrevisse locale (Macrobrachium carcinus) qui s'était raréfiée pour obtenir un
prix de vente rémunérateur ( 1 30 F/Kg). Cette activité était majoritairement écla¬
tée dans des petites exploitations artisanales d'environ I ha voire moins, qui fonc¬
tionnaient en marge d'une activité agricole principale. Depuis lors, la filière a connu
une régression que l'on peut expliquer par diverses raisons :
- les écloseries ont été confrontées à des problèmes de productivité liés à une
pathologie d'origine virale en cours d'étude,
- les producteurs ont rencontré des problèmes techniques liés au système d'é¬
levage en continu (dégradation du milieu d'élevage par l'envasement des bas-
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sins, inadéquation de la production continue avec un marché plutôt saisonnier;
accumulation de petits individus bloqués en croissance) et à la possible dégé¬
nérescence génétique de la souche basée sur quelques individus introduits en
1976,
l'activité a souffert des interactions avec le secteur agricole (compétition pour
l'occupation des surfaces, dégradation possible de la qualité des eaux naturelles
par les produits d'origine agricole),
- des difficultés de commercialisation sont apparues, en liaison avec l'augmentation
des importations d'Asie du Sud-Est à bas prix ( 1 5 1 en 1 994, 1 50 1 en 1 998).
Actuellement cette filière ne compte plus que 17 et 12 ha produisant 20 et
1 2 tonnes respectivement en Martinique et en Guadeloupe. Elle est alimentée par
une écloserie guadeloupéenne ayant produit 3 millions de juvéniles en 2000 et
par une petite écloserie privée en Martinique. Ainsi, sur les deux îles les vingt-cinq
fermes de tailles très diverses réalisent un chiffre d'affaires d'environ 4 millions de
francs.
Tilapia
L'appellation «tilapia» regroupe en fait soixante-dix espèces. C'est l'un des
poissons les plus élevés dans le monde avec 946 000 1 en 1997 (FAO, 1999) dont
la plus grande part est réalisée en eau douce dans la ceinture intertropicale. Dans
la Caraïbe, le leader en matière de tilapia est Cuba ( I I 000 t en 1 997) avec un
système d'élevage extensif sans apport d'aliment composé. Vient ensuite la
Jamaïque avec 3 000 t environ produites depuis la fin des années quatre-vingt
dans des bassins selon un système en semi-intensif (Espeut et al, 1 994). Les au¬
tres îles de la Caraïbe ont des productions plus modestes (d'une dizaine à
quelques centaines de tonnes) généralement selon le modèle jamaïcain. Les
caractéristiques très variées de ces poissons (adaptation à divers environnements,
couleur; capacité de croissance...), leur grande rusticité ainsi que la simplicité de
leur élevage constituent les principales raisons de leur succès mondial. Dans le cas
des Antilles françaises, son utilisation a été notamment justifiée par l'existence,
dans la région caraïbe, d'un hybride de couleur rouge dont les Martiniquais espé¬
raient qu'il serait bien accepté sur les marchés locaux. De plus, la capacité de cer¬
tains de ces cichlidés à s'adapter à la vie en milieu salé a laissé envisager un déve¬
loppement en milieu marin ou saumâtre, ce qui a donné lieu à des expériences
évoquées plus loin.
Les producteurs martiniquais ont élaboré, à coté du modèle jamaïcain, un système
original intensif en bassin en béton, inspiré de techniques utilisées en Europe sur
les eaux réchauffées de centrale électrique. Malgré de bons résultats zootechniques
et des efforts en matière de commercialisation, les producteurs se sont heurtés
principalement à des difficultés liées à une mauvaise image du produit d'eau
douce sur les marchés locaux par rapport aux produits issus de la pêche, et ce
malgré une étude de marché préalable qui était probablement un peu trop
optimiste. C'est ainsi que la production d'une cinquantaine de tonnes en
Martinique au début des années 1 990, répartie sur une dizaine de sites, a chuté





Il n'y a jamais eu dans les Antilles françaises de véritable programme de recher¬
che sur le macrobrachium et le tilapia, il s'agissait plutôt d'adapter au contexte
local des techniques développées ailleurs.
L'essentiel des travaux sur le macrobrachium a été réalisé sur la station expérimen¬
tale de l'Ifremer en Guyane. Axés dans un premier temps sur la compréhension
de l'écosystème constitué par le bassin d'élevage, ces travaux ont permis de
mieux déterminer les modes de gestion en liaison avec la qualité de l'eau et du
fond. Le programme s'est ensuite orienté vers l'étude des différents systèmes d'é¬
levage utilisables (phase de prégrossissement préalable, élevage en discontinu, uti¬
lisation de populations monosexes ...) en se focalisant sur la structuration hié¬
rarchique d'une population en grossissement, ce qui permet de mieux gérer le
cheptel en élevage et d'apporter des réponses au problème de la saisonnalité du
marché et au blocage de croissance des petits mâles. Ces travaux ont pris fin au
début des années 1990 lorsqu'il est apparu qu'en Guyane comme aux Antilles, le
développement ne serait pas suffisant pour justifier le coût d'un tel effort de
recherche.
Il n'y a jamais eu aux Antilles de travaux scientifiques sur le tilapia en eau douce
équivalents à ceux menés sur place sur le macrobrachium, en raison là aussi de
l'absence d'un outil de recherche adapté. Il faut noter cependant l'innovation tech¬
nologique qu'a constitué le système intensif en bassin de béton, mis en place par les
producteurs martiniquais à la fin des années 1 980 afin de mieux rentabiliser les sur¬
faces d'élevage et de diminuer les coûts de production (Viala, 1 99 1 ). Ce système
a donné de bons résultats zootechniques avec notamment des biomasses de 60 à
1 00 kg/m3, mais nécessitait aussi des systèmes de sécurité fiables.
Atouts et contraintes du développement
de l'aquaculture d'eau douce aux Antilles françaises
En dehors des aspects techniques et biologiques qui ont été exposés ci-dessus,
des éléments socio-économiques rentrent en ligne de compte pour évaluer les
chances de succès d'une filière aquacole. Ainsi, les Antilles françaises sont carac¬
térisées par un réseau hydrographique peu développé, irrégulier et un relief
accidenté libérant peu d'espaces favorables à l'aquaculture d'eau douce. De plus,
ces filières rentrent en concurrence avec les autres activités agricoles comme la
banane, forte consommatrice d'espace, qui constitue un pilier de l'économie de
ces îles. Les conditions économiques des Antilles françaises, notamment le coût
de la main-d'suvre, fragilisent ces filières face à des importations éventuelles
comme en témoigne la concurrence des macrobrachium d'Asie du Sud-Est
depuis une dizaine d'années. Enfin, si le macrobrachium d'élevage a su se faire une
bonne place auprès du consommateur, c'est grâce à l'existence d'une tradition
culinaire basée sur l'espèce sauvage et à une commercialisation en frais voire « au
bord du bassin ». Le tilapia n'a pas bénéficié de cet avantage en raison de son
image négative sur le marché local et de sa méconnaissance par le consommateur
malgré des efforts de promotion.
91
La pêche aux Antilles
(Martinique, Guadeloupe)
Pourtant l'existence d'une aquaculture d'eau douce n'est pas à négliger, notam¬
ment parce qu'elle permet de diversifier une activité agricole fortement axée sur
la banane. De plus, grâce à son ancrage agricole elle peut bénéficier du réseau
socioprofessionnel et administratif gérant l'agriculture (coopérative, chambre
consulaire, suivi technico-économique...).
Perspectives
Néanmoins les perspectives des deux filières existantes pourraient être améliorées.
Pour le macrobrachium dont le marché est assez porteur, il est possible d'envisager
des solutions à certaines des difficultés évoquées plus haut comme :
- l'introduction de nouvelles souches pour renouveler le patrimoine génétique
exploité, en ne mésestimant pas les risques sanitaires associés,
- la mise en place de nouveaux schémas d'élevage (en mode discontinu) pour
obtenir une meilleure adéquation entre production et marché, limiter les pro¬
blèmes d'envasement et améliorer les coûts de production,
- une réorganisation de la filière qui apparaît nécessaire depuis l'arrêt de l'activité
de la SICA aquacole en 1 996.
Pour le tilapia, l'utilisation du modèle intensif permet de mieux valoriser les sites
disponibles, mais la perception de ce produit par le consommateur antillais doit
être améliorée. La transformation sous forme de filet pourrait limiter les effets
négatifs de son image, et donner accès à des marchés extérieurs (EU ou Europe),
sous réserve de disposer de moyens de production et de commercialisation
nettement plus importants.
Cependant, il semble peu probable que la filière continentale, macrobrachium ou
tilapia, connaisse un essor important Les exemples de développement à grande
échelle dans la région sont en effet le fait d'îles comme Cuba ou la Jamaïque, dont
le potentiel en sites est nettement supérieur à celui des Antilles françaises et où





Parmi les crustacés susceptibles d'être élevés aux Antilles françaises, le genre
Penaeus est souvent cité en raison du développement fulgurant de son élevage
au cours des vingt dernières années dans plusieurs parties du monde. Sur les
900 000 t produites en 1997 (FAO, 1999), 170 000 t le sont par la région
Caraïbes-Amérique latine ; Cuba, le plus gros producteur de la zone, annonçait en




de 1999 ne font apparaître la République Dominicaine, St Kitts-Nevis et les
Bahamas que pour respectivement, 36, 4 et I tonnes.
Comment expliquer que cet élevage ne se soit pas développé dans les Antilles
françaises malgré des atouts incontestables : conditions climatiques, linéaire de
côte important, proximité du grand marché nord-américain, tourisme et infras¬
tructures souvent bien développés (réseaux routiers, aéroports internationaux...) ?
Tout d'abord, l'absence de transfert des techniques extensives ou semi-intensives
utilisées par les pays latino-américains peut être logiquement expliquée par l'accès
difficile au littoral. En effet, ces systèmes sont caractérisés par une productivité fai¬
ble dans le cas de l'extensif (< 500 kg/ha) et moyenne dans le cas du semi-inten¬
sif ( I à 4 t/ha), ce qui les rend très consommateurs en surface d'élevage. Par
ailleurs, les techniques intensives ou super-intensives, utilisées par lesTaiwanais, les
Américains ou dans lesTOM français, n'ont pas ou peu été retenues pour les filiè¬
res antillaises pour des raisons économiques (coût de l'énergie, de la main-d'ou¬
vre...) alors qu'elles auraient permis de mieux rentabiliser le coût élevé du foncier
côtier.
Lautre raison majeure réside dans l'absence dans la région caraïbe de stocks naturels
des principales espèces élevées en Amérique latine (Penaeus vannamei, P. monodon,
P. stylirostris). Cette situation aurait obligé à introduire ces espèces avec des risques
sanitaires importants. En effet depuis une dizaine d'années, des virus ont contaminé
un bon nombre de stocks domestiques, voire sauvages dans le monde et ces
transferts nécessitent la mise en luvre d'une procédure de quarantaine lourde.
Les poissons d'espèces importées
Bar européen
Lorsque la Martinique a décidé de s'intéresser à l'aquaculture marine au début des
années quatre-vingt c'est vers le poisson qu'elle s'est tournée, avec la première
ferme commerciale axée sur la production du bar européen Dicentrarchus labrax
dans la baie du Robert. On considérait que cette espèce originaire d'une zone
tempérée pouvait révéler un potentiel de croissance meilleur qu'en Europe, grâce
au bénéfice thermique tiré des conditions climatiques locales. Les premiers résultats
ont montré une durée du cycle de grossissement divisée par deux par rapport
aux résultats méditerranéens de l'époque (René, 1984). Malgré certaines difficultés
techniques, notamment en matière de reproduction, plusieurs étapes ont pu être
franchies avec succès à l'échelle de la phase pilote (Barnabe et Le Coz, 1 987). Par
contre, le passage à une phase industrielle a connu plus de problèmes puisque,
prévue à l'origine pour produire plusieurs centaines de tonnes, la ferme n'a jamais
dépassé une production de 20 à 30 tonnes au milieu des années 1 980. En effet
l'élevage fut touché par une pathologie virale (nodavirose), quasiment inconnue à l'é¬
poque, ce qui a conduit à en arrêter l'activité (Gallet de Saint Aurjn et al, 1 990).
En fait, le bar se trouvant en limite supérieure de sa plage de tolérance thermique,
il se trouvait fragilisé, ce qui a favorisé l'émergence de cette pathologie.
Ombrine subtropicale
Avec l'arrêt de la production de bar européen, les décideurs locaux (développeurs
et politiques) ont cherché une espèce dont les techniques d'élevage étaient
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susceptibles d'être transférées avec les meilleures chances de succès. Le choix
s'est porté sur l'ombrine subtropicale Sciaenops ocellatus, baptisée «loup des
caraïbes » en Martinique, qui fut ainsi importée par l'Association pour le dévelop¬
pement de l'aquaculture en Martinique (Adam) au milieu des années 1980.
Plusieurs éléments ont justifié ce choix, dont les principaux sont :
- sa large zone de répartition, de New York au sud de la Floride, laissait penser
qu'elle pourrait s'adapter aux conditions ;
- une méthode d'induction de la reproduction mise au point aux EU (Roberts et
al, 1 978, Arnold et al, 1 979) pouvait être appliquée en Martinique moyennant
quelques adaptations ;
- les performances de croissance annoncées par les Américains en faisaient un
candidat potentiel pour l'aquaculture.
Les techniques d'élevage larvaire mises au point aux EU étaient basées initiale¬
ment sur un système extensif où les larves étaient lâchées dans des bassins en
terre de grande dimension et se nourrissaient des proies qui s'y étaient développées
naturellement. Ce système peu coûteux présentait des performances aléatoires
liées à un contrôle difficile du milieu d'élevage (qualité de l'eau, quantité de proies),
plus ou moins compensées par la grande taille des bassins. Par ailleurs, il avait
exclusivement pour objectif le lâcher des juvéniles à des fins de repeuplement.
Dans cette optique, le fait que ces individus soient de tailles très diverses et non
sevrés ne constituait pas un obstacle, contrairement à l'élevage en milieu contrôlé.
Il a donc été jugé nécessaire de travailler à la mise au point de techniques d'élevage
larvaire intensives spécifiques à l'ombrine en utilisant les progrès zootechniques
obtenus sur des espèces tempérées (bar, daurade) dont on pensait qu'ils étaient
transposables à l'ombrine.
Les résultats de ce programme de recherche ont abouti à la définition de standards
techniques en matière de reproduction et élevage larvaire (Goyard et al, 1993),
mais aussi de grossissement (Falguière et al, 1993, Falguière et Goyard, 1993)
qui pouvaient être utilisés dans la mise en place d'une filière antillaise d'élevage
(cf. encart 4, p. 105).
Malgré l'intérêt manifesté par les pouvoirs publics, les instances régionales ainsi
que des promoteurs privés, dont certains étaient déjà des aquaculteurs exerçant
en France métropolitaine, le développement n'a pas pris l'ampleur que l'on pouvait
attendre d'une espèce aux performances biologiques aussi remarquables. Jusqu'à
la fin des années 1 990, la production a oscillé autour d'une dizaine de tonnes avec
un maximum de 2 1 t en 1 998, et se situait en l'an 2000 aux environs de 25 1 pro¬
duites par une demi-douzaine d'exploitants.
Quelles sont les explications qui justifient le faible niveau de développement de
cette espèce ? Nous ne parlerons dans ce paragraphe que des éléments découlant
de la technique et de la biologie de l'espèce, ceux ayant trait au contexte socio-
économique sont détaillés plus loin.
La technique d'élevage était-elle suffisamment au point ? Il semble que ce soit le cas
car les filières de poissons tempérés tels que le bar ou la daurade ont été lancées




l'ombrine. De plus, le transfert des techniques d'élevage larvaire à l'Adam a donné
des résultats comparables à ceux obtenus à l'échelle expérimentale, voire
meilleurs. Enfin, le démarrage de l'élevage en cage flottante de cette espèce dans
d'autres parties du monde (Mayotte, Israël par exemple), depuis quelques années
montre que les références techniques de grossissement ont été jugées suffisantes
par ces pays.
On peut se demander si les coûts de production prévisionnels, notamment du
juvénile, sont compatibles avec la rentabilité d'entreprises dans le contexte antillais.
Une simulation informatique menée sur deux types de fermes, l'une artisanale
produisant une vingtaine de tonnes par an, l'autre industrielle dimensionnée pour
200 1 annuelles a permis de conclure à la probable viabilité d'une filière de ce type
puisque, selon les cas, les coûts de production prévisionnels allaient de 25 à
35 F/kg (Houel et al, 1996) avec un prix de l'alevin fixé à 3,5 F/pièce (à titre de
comparaison, en France métropolitaine, le prix de l'alevin de bar est actuellement
de 1 ,20 à 1 ,80 F/pièce selon la taille). De sensibles économies d'échelle chez l'indus¬
triel, ainsi qu'une forte influence du prix de l'alevin sur le compte d'exploitation, ont
notamment été mises en évidence, ce qui laisse envisager des gains de rentabilité
importants en travaillant sur le coût de production de l'alevin. Cette simulation a
permis de mettre en évidence l'influence du poids de commercialisation sur le coût
de production du kilo de poisson, puisque lorsqu'on produit des individus de plus
grosse taille, on utilise moins de juvéniles. Ce sont donc des raisons non techniques,





Travailler avec des espèces locales, pour contourner le problème de pathologie
virale qui frappe une bonne partie des stocks captifs de crevette, est la solution
retenue par Cuba qui a axé la totalité de sa production sur P. schmitti, espèce peu
élevée par ailleurs, avec des résultats tout à fait intéressants (Alston, 1991).
Cependant ce type d'approche nécessite une phase d'adaptation, voire de mise
au point des techniques d'élevage, qui se révèle d'une durée et d'un coût diffici¬
les à évaluer a priori (Weidner, 1 992). Les équipes cubaines travaillaient encore
beaucoup sur cette espèce au milieu des années 1 990 alors qu'actuellement per¬
sonne ne se consacre à ce sujet dans les Antilles françaises. Pourtant, il semble
bien que cette approche qui consiste à faire voyager les techniques plutôt que
les espèces serait la plus raisonnable dans les conditions sanitaires actuelles des
stocks de crevettes.
Langouste
Parmi les crustacés, la langouste possède une place particulière en raison de son
caractère festif attaché à l'image touristique des Antilles. Cette image ainsi que sa
raréfaction dans le milieu naturel ont aggravé l'écart entre l'offre et la demande.
Sa manipulation, son stockage en vivier avant commercialisation ainsi que son
transport sur des distances parfois assez longues sont maîtrisés. On peut donc
95
La pêche aux Antilles
(Martinique, Guadeloupe)
penser que sa domestication pourrait être facilement réalisée, ce qui en fait un
produit très attractif en matière d'aquaculture.
Panulirus argus a été la plus étudiée parmi les trois principales espèces de la
région. Mais les travaux montrent qu'il existe un important point de blocage car
la phase larvaire de ces espèces est complexe et se prolonge durant six à douze mois
(Kittaka et Mac Diarmid, 1 994). Par ailleurs, les quelques réussites enregistrées en
matière de nutrition et de zootechnie larvaire ne portent que sur un nombre de
larves trop limité pour envisager à moyen terme le contrôle de la reproduction à
grande échelle.
La maîtrise de la reproduction n'étant pas d'actualité, la plupart des expériences
d'aquaculture se sont axées sur le grossissement de juvéniles (pueruli ou post-lar¬
ves) récoltés dans le milieu naturel. Ces essais ont mis en évidence des difficultés
d'ordre nutritionnel car les juvéniles n'acceptent de consommer que de l'aliment
frais (Lellis, 1 992 ; Pardee et Foster, 1 992 ; FIahman et Srikrishnadhas, 1 994), ce
qui rend ces techniques plus difficiles à mettre en uuvre à l'échelle commerciale.
Malgré tout Lellis et al. ( 1 997) ont obtenu un poids de 200 g en douze mois et
de 1 ,4 kg en deux ans à partir de juvéniles récoltés dans le milieu naturel, et ont
montré que des individus de 400 g muent tous les cinquante à soixante jours en
prenant 40 % de leur poids, ce qui dénote un bon potentiel de croissance. Bien
que cette pratique puisse entraîner des conflits d'usage avec les pêcheurs quand
des stocks surexploités sont concernés, le recours à des post-larves prélevées
dans le milieu naturel a suscité des études sur le recrutement de ces individus et
l'optimisation de leur récolte en Floride (Herrnkind et al, 1 994). Il a ainsi été envi¬
sagé de mettre en place un soutien aux pêcheries par le biais d'opérations de
repeuplement, mais celles-ci ne sont pas concluantes pour l'instant
Finalement, les travaux les plus applicables à court terme concernent le stockage
et le grossissement d'adultes péchés à une taille non commerciale, qui permettraient
de mieux valoriser les captures. Ils ont montré que la durée optimale de stockage
en termes de croissance et de mortalité était de quarante-cinq jours (Lozano-
Alvarez, 1996). En Martinique, quelques travaux ont été effectués sur ce sujet
(Coton, 1 987 ; Riclet, 1 998) et ne permettent pas d'envisager un développement
de cette production dans les Antilles françaises.
Crabe araignée
Enfin, on peut citer le crabe araignée Mithrax spinosissimus, qui a fait l'objet de
quelques travaux en République Dominicaine, à Cariacou (Grenadines) et à
Antigua par des équipes américaines, ainsi qu'en Martinique, avec des résultats
peu probants (Alston, 1 99 1 ). En effet son alimentation à base d'algues (Winfree
etWEiNSTEiN, 1989) et son comportement très agressif en élevage font conclure
qu'il est nécessaire d'acquérir plus d'informations en matièrse de nutrition, de
croissance et de comportement pour pouvoir en évaluer l'intérêt aquacole
(Cresswell et al, I989).Wilber et al (1992) ont montré que la survie n'était pas
améliorée par l'optimisation de l'habitat ou de l'alimentation.
Mollusques
Lambi
En plus de son importance dans la cuisine régionale, le lambi Strombus gigas, mol-
ç/ lusque emblématique des Antilles, acquiert de plus en plus de valeur grâce à son
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utilisation dans l'artisanat local et sa raréfaction dans certaines îles (F<athier, 1 989).
De nombreux travaux ont donc porté sur la mise au point de techniques d'élevage
liées à la reproduction et la phase larvaire, avec comme premier objectif de soutenir
les stocks naturels.
À l'heure actuelle, suite aux travaux initiés en Floride, à Porto Rico, au Venezuela
et aux îles Turks et Caïcos, on peut considérer que les techniques d'élevage sont
opérationnelles jusqu'au stade juvénile, puisque des individus de quelques centi¬
mètres ont été produits en grande quantité sur l'île de Providenciales (Turks et
Caïcos). Par contre, on a pu mettre en évidence certains obstacles liés à la biologie
de l'espèce, comme son caractère brouteur qui s'accommode mal de l'intensification.
En effet, le grossissement ne peut se dérouler que dans des enclos de grandes
dimensions aménagés dans le milieu naturel, à des densités très faibles (de I à
4 individus/m2), avec des protections obligatoires contre les prédateurs et une
surveillance peu aisée. Les difficultés liées à ces contraintes ont été confirmées par
des élevages expérimentaux menés en Martinique (Rathier, 1 984).
Pour le moment seul le repeuplement de zones naturelles avec des juvéniles
d'écloserie peut être envisagé. C'est ainsi que plusieurs équipes ont démarré, dès
le début des années 1 980, des programmes de soutien des stocks naturels notam¬
ment au Venezuela, aux Bahamas et à Porto Rico (Cresswell, 1 994 a). Les études
de stocks de lambis ont montré la complexité de ce type d'approche où de nom¬
breux facteurs interviennent À l'heure actuelle, il n'existe aucun programme de
restauration ou d'augmentation des stocks de lambis basé sur le lâcher de juvé¬
niles d'écloserie qui ait été couronné de succès dans l'Atlantique Ouest (Iversen
etJoRY, I997;Stoner, 1997).
On pourrait envisager la production de perle de lambi pour la joaillerie et le
tourisme (Cresswell, 1 994 b). La perle de lambi atteint des prix assez élevés (des
chiffres de 40 US $ le carat sont avancés). Le lambi s'anesthésie assez bien, résiste
à la pose d'un implant et la formation de la perle est rapide, mais les techniques
de greffe artificielle n'ont pas atteint le degré de maîtrise de celles utilisées pour
la nacre. Enfin on peut citer une production anecdotique d'« escargot » de lambi
(Davis et Dalton, 199 1) comme aux Turks et Caïcos, où des spécimens de 5 cm
sont obtenus après un élevage de neuf mois. Ce produit pourrait peut-être trouver
un débouché dans l'aquariophilie. Cependant, le problème de l'identification des
produits d'origine aquacole se pose, afin d'éviter la récolte de petits lambis dans
le milieu naturel.
Huîtres
Des essais d'élevage d'huîtres ont été menés dans les années 1 970 en Martinique
à partir de naissain importé de métropole (Crassostrea gigas) ainsi que sur l'huî¬
tre de palétuvier locale (Crassostrea rhizophorae). Ces élevages ont montré que les
eaux côtières étaient trop peu productives pour donner une croissance intéres¬
sante sauf sur quelques sites très particuliers et trop rares pour envisager un
développement significatif (Martinet et al, 1976 ; Saint-Félix, 1972). Dans la
Caraïbe, seul Cuba présente un développement significatif de la conchyliculture,
avec une production d'environ I 000 tonnes d'huîtres d'élevage à la fin des
années 1 980 sur les 2 000 tonnes récoltées annuellement (Alvarez, 1991). Ce
pays s'est lancé dans une production en écloserie d'huître de palétuvier (Perera, qj
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1997) qui atteint une taille de 40 mm au bout de quatre à huit mois d'engrais¬
sement selon les sites avec une survie de 90 % (Rodriquez et Frias, 1 992).
Algues
Au début des années 1 980, l'algue rouge Eucheuma spinosum a fait en Martinique
l'objet de quelques travaux de recherche qui ont montré que la production n'é¬
tait pas envisageable (Barbaroux et al, 1984 ; Dréno et al, 1984). Par contre, il




Entre 1981 et 1 988, un programme d'identification du potentiel aquacole de
certaines espèces locales a été mené en Martinique à partir de juvéniles péchés
dans le milieu naturel. Ce travail a porté principalement sur des espèces de
lutjanidés (« sarde queue jaune » Ocyurus chrysurus, « sarde; grise » Lutjanus gri-
seus, « sarde dent de chien » L peu, « sorbe » L analis, « sarde jaune » L apodus,
« sarde bon dieu » L synagris) et de carangidés (« carangue aile ronde » Trachinotus
falcatus et « carangue pompano » T. goodeî). Comme les juvéniles de certaines de
ces espèces sont difficiles à obtenir en quantité suffisante dans le milieu naturel,
seuls les potentiels de la sarde queue jaune et des deux espèces de carangidés
ont pu être correctement évalués. Il est ressorti de ces travaux que T. falcatus pré¬
sente des caractéristiques de grossissement meilleures que T.goodei avec un poids
moyen de 900 g contre 500 g, obtenu en un an à partir de juvéniles d'une quin¬
zaine de grammes. Les deux espèces présentent une assez bonne acclimatation à
l'élevage en cage sur granulé artificiel. Mais le contrôle de la reproduction a cons¬
titué un point de blocage qui n'a pas pu être levé (Soletchnik et al, 1988 a),
comme pour une espèce voisine de Floride (T. carolinus) étudiée par des équipes
américaines. Parmi les lutjanidés, la sorbe atteint à peine 350 g en un an et les aut¬
res espèces présentent des croissances encore moindres. La reproduction de la
sarde queue jaune semble moins problématique que chez les carangues
(Soletchnik et al, 1 989), mais sa croissance faible et sa sensibilité aux pathogènes
en ont fait un candidat peu attractif. À la suite de ces investigations, il n'est pas
apparu d'espèce locale dont le cycle biologique était susceptible d'être maîtrisé
rapidement ce qui a motivé l'introduction d'espèces nouvelles.
En 1 990, sur une quarantaine d'espèces ayant fait l'objet de travaux dans toute
la région caraïbe, cinq pouvaient être considérées comme élevées à l'échelle
commerciale (Tucker et Jory, 1 99 1 ) et deux seulement, toutes deux importées
(le tilapia et l'ombrine), étaient produites à partir de juvéniles d'écloserie. Les au¬
tres (deux mulets et un lutjanidé) l'étaient à partir de juvéniles péchés dans le
milieu naturel. En 1997, seule la dorade coryphène Coryphaena hippurus s'était
ajoutée à la liste, mais les perspectives étaient jugées plus encourageantes car le
mulet est maintenant élevé à partir de juvéniles d'écloserie, tandis que le snook
(Centropomus undecimalis), le mérou de Nassau (Epinephelus striatus) et l'acoupa
(Cynoscion nebulosus) ont progressé à l'échelle expérimentale. De plus, dans d'au¬




région caraïbe (mérou, carangue, sarde...) sont étudiées ou produites à petite
échelle.
Pour illustrer les difficultés rencontrées, on peut citer les mérous chez qui l'élevage
larvaire est qualifié de difficile en raison de la très petite taille des larves (Almatar
et al, 1 997, Al-Thobaiti et James, 1 997). D'autre part, le fort potentiel de crois¬
sance des espèces pélagiques est souligné chez les carangidés (« ailes rondes »,
« saumon pays ») et chez la dorade coryphène (Tucker, 1 997) mais, habitués à
des eaux océaniques, ces poissons semblent particulièrement sensibles aux
pathologies en élevage confiné (Saint Félix et Blouin, 1 997, Serfling, 1 997).
Les espèces importées
Tilapia rouge
L'espèce exploitée en Martinique en eau douce est un hybride de tilapia de
couleur rouge importé de Jamaïque et issu d'une souche « Red Florida » qui a été
testée en eau de mer en Floride et en Martinique. Ces tests ont montré que son
transfert en eau de mer ne provoque pas de dommage immédiat, mais qu'à long
terme il est sujet à des attaques parasitaires dues à un état de faiblesse provoqué
par la salinité du milieu, surtout en cage (Falguiêre et al, 1 997 b). En revanche,
en eau saumâtre (salinité d'environ 20 g par litre), il présente des performances
de croissance supérieures à celles enregistrées en eau douce.
Ombrine subtropicale
Cette espèce, largement surpêchée jusqu'à la fin des années 1 970 a fait l'objet
d'un programme de repeuplement dans le sud des EU, à partir de lâchers de juvé¬
niles. Dans cette optique, les équipes scientifiques avaient travaillé au contrôle de
sa reproduction (Roberts et al, 1 978, Arnold et al, 1 979) et à la mise au point
de techniques d'élevage larvaire en système extensif. En 1 997, ce mode d'élevage
était toujours largement utilisé malgré la mise au point entre temps de techniques
d'élevage larvaire en système intensif aux EU (Holt et al, 1987), mais aussi en
Martinique (Soletchnik et al, 1 988 b).
En 1 993, après six années de recherche en Martinique, les techniques de contrôle
de la reproduction et d'élevage larvaire étaient suffisamment fiables pour être
transférées au secteur productif. En matière de reproduction, les méthodes de
conditionnement américaines ont été adaptées et simplifiées pour permettre la
production d'lufs à n'importe quel moment de l'année à partir d'un stock de
géniteurs captifs (Goyard et al, 1993). Par la suite, il a même été montré que
l'ombrine peut se reproduire dans les conditions naturelles martiniquaises
(Falguiêre et Blouin, 1 997 ; Parfouru et Fauvel, 1 998). En élevage larvaire, pour
1 00 èufs éclos, on obtient 50 à 55 jours plus tard 20 à 25 juvéniles de 2 g aptes
à être transférés en structure de grossissement (Goyard et al, 1993).
L'ombrine n'étant pratiquement pas élevée à des fins commerciales aux EU, il
fut nécessaire de travailler sur le grossissement aussi bien en cage flottante
(Falguiêre et al, 1993 ; Falguiêre et Goyard, 1993) qu'en bassin à terre. Les
résultats obtenus en 1994-1996 dans des conditions standardisées montrent que
des poids moyens de 500 g, I et 2 kg sont atteints respectivement 6, 10 et
14 mois après éclosion de l' (Falguiêre et al, 1997 a). En cage, l'indice de
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conversion varie autour de 1,7 kg d'aliment par kilo de biomasse produite
(Falguiêre et al, 1 993) et peut s'approcher de I kg en bassin selon le mode de
gestion choisi.
Malgré tout, on peut envisager des gains de rentabilité importants en travaillant
notamment sur le coût de production de l'alevin. C'est ainsi que les derniers travaux
menés en Martinique portaient sur la simplification de l'alimentation en phase
larvaire (Buchet et o/., 1997 ; Buchet et al, 2000) pour aboutir à une utilisation
plus précoce de microgranulés en remplacement des artémias, et sur l'induction
hormonale de la ponte (Gardes et al, 2000) pour optimiser la gestion des
reproducteurs.
Atouts et contraintes du développement
de l'aquaculture marine aux Antilles françaises
À côté de ces faiblesses et de ces points forts, différents d'une espèce à l'autre
car liés à la biologie et la technique, il faut rajouter les éléments qui constituent le
contexte dans lequel devra s'insérer la filière aquacole marine.
Contrairement à l'aquaculture d'eau douce, le potentiel en matière de sites de
production est très important principalement en raison de surfaces en mer consi¬
dérables bien adaptées à l'aquaculture, que l'on peut classer en deux catégories :
- des baies bien protégées de la houle par des barrières coralliennes (la baie du
Robert par exemple) où le renouvellement des masses d'eau et la profondeur
sont limités ;
- des zones océaniques à forte courantologie, plus profondes, mais mal protégées
en cas de houle cyclonique (littoral nord caraïbe).
Ces dernières vont plutôt recevoir des cages plus grandes et plus souples capa¬
bles de résister aux houles d'origine cyclonique. Ce sont généralement des équi¬
pements de fermes industrielles en raison de leur coût et des moyens de ges¬
tion qu'elles nécessitent. Les baies pourront accueillir des entreprises plus
artisanales, équipées avec des cages moins volumineuses et plus faciles à gérer
Mais la question de l'accès au domaine public maritime mérite d'être reconsidérée
aux Antilles françaises. Du fait de la forte pression démographique et de l'existence
d'activités économiques importantes liées à l'espace maritime (tourisme, pêche,
nautisme ...), il existe une forte concurrence sur le littoral, qu'il soit terrestre ou
maritime. Or l'aquaculture ne peut pas se concevoir sans accès à cet espace car
même des cages d'élevage de poisson en mer nécessitent une base à terre sur le
littoral. Il en résulte des procédures administratives lourdes (même pour des
entreprises de taille modeste) et des conflits d'intérêt difficiles à gérer, dont la
résolution dépend en partie de l'attitude des pouvoirs publics.
L'aquaculture marine est une activité nouvelle, encore mal structurée et ne béné¬
ficiant pas de l'appui d'un réseau comme celui de l'agriculture, à laquelle se ratta¬
che l'aquaculture d'eau douce. Comme toute activité nouvelle, le démarrage est
délicat ; l'exemple de la production des juvéniles est symptomatique des problè¬
mes qui se posent Au démarrage de la filière, alors qu'il y a peu de producteurs,




n'aura pas accès à des économies d'échelle), soit surdimensionnée pour anticiper
la demande de nouveaux projets (elle sera alors handicapée par des coûts de struc¬
ture élevés). Dans les deux cas, elle ne pourra pas proposer le juvénile au meilleur
prix. Vu l'importance du prix du juvénile dans le coût de production du poisson,
on obtiendra un effet dissuasif vis-à-vis de l'installation de nouveaux promoteurs,
ce qui gênera le développement de la filière et, par retour, de l'écloserie elle-
même. Il faut donc probablement passer par une phase transitoire où l'écloserie
vend à perte en attendant d'atteindre le seuil de rentabilité. Ce rôle peut être
tenu par une structure de transfert avec l'aide des pouvoirs publics comme l'a fait
l'Adam en Martinique avec l'ombrine ou l'Association réunionnaise de dévelop¬
pement de l'aquaculture (Arda) avec le tilapia. La mise en place d'écloseries arti¬
sanales fonctionnant par exemple de manière saisonnière en coût marginal est aussi
une solution, mais là aussi des aides publiques seront probablement nécessaires.
Ce problème ne s'est pas posé dans le cas du tilapia à la Martinique, car les pro¬
ducteurs ont eu rapidement accès à des juvéniles produits à un coût raisonnable
par une structure coopérative qui produisait déjà les post-larves de macrobra¬
chium. Il ne se pose pas non plus lorsque dès le démarrage de la filière, l'installa¬
tion d'une grosse entreprise rentabilise à elle seule le fonctionnement de l'éclo¬
serie (ou même la contrôle), jouant ainsi un rôle moteur en permettant aux
suivants de s'installer sur des bases plus favorables. Quoi qu'il en soit, pour per¬
mettre le démarrage de l'activité aquacole, il est indispensable de garantir un
approvisionnement régulier en juvéniles, ce qui n'est toujours pas le cas.
Le troisième obstacle auquel a été confrontée l'aquaculture marine antillaise est
lié à la nature du produit à développer Le bar, le tilapia, aujourd'hui l'ombrine, ne
sont pas des espèces locales connues sur les marchés antillais. Il en résulte une
incertitude sur l'accueil que réservera le consommateur à ce produit interrogation
difficile à lever tant qu'on ne dispose pas d'une production suffisante pour tester
le marché : quelle taille, quelle forme (entier; filet...), quel créneau (grande et
moyenne surface, restauration, poissonnerie...), quel potentiel à l'exportation.
L'expérience du tilapia a montré que même une étude de rnarché préalable ne
met pas à l'abri de déconvenues en matière de consommation. Comme dans le
cas de l'écloserie, le rôle de structures de transfert peut s'avérer déterminant car
elles peuvent assumer des pertes, avec l'appui des pouvoirs publics, pour effectuer
des tests de commercialisation qui bénéficieront à toute la filière. Le déficit chro¬
nique en produits de la mer aux Antilles françaises, et notamment en poisson, est
un élément favorable à l'insertion du produit aquacole dans le marché, sous
réserve que son prix soit compétitif. De plus, il dispose de plusieurs atouts parmi
lesquels on peut citer la souplesse de commercialisation, la garantie de fraîcheur,
la possibilité de mettre en place un dispositif de traçabilité, etc.
Perspectives
Dans un tel contexte, il se dégage que le potentiel aquacole antillais se situe plutôt
en mer où les sites sont plus nombreux qu'en eau douce. De plus, la pression des
activités humaines s'exerce de manière plus aiguë sur le littoral terrestre, ce qui
limite les possibilités d'aquaculture marine à terre. Ainsi, c'est la pisciculture marine
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qui possède le plus de chances de concrétiser un développement de grande
ampleur Les autres espèces (mollusques, crustacés) ne présentent pas de candidat
aussi attractif pour occuper cet espace. Cela n'empêche pas que des projets d'un
autre type (crevette, lambi...) puissent pas voir le jour ponctuellement.
Cependant, la présence des sites ne signifie pas qu'ils soient disponibles et si l'on
souhaite que l'aquaculture ait une chance de se développer; il convient de lui
réserver des espaces par la mise en place d'un plan d'occupation de la mer et
d'aider les promoteurs à avoir accès à cet espace en allégeant les procédures
administratives. Parallèlement, un environnement favorable au développement doit
être mis en place, qui prend en compte les besoins principaux des producteurs
en matière d'approvisionnement en juvéniles et en divers équipements et
consommables (aliment par exemple), l'encadrement technique et administratif, la
promotion et la commercialisation des produits.
On a vu que le seul candidat suffisamment maîtrisé sur le plan zootechnique et
disponible immédiatement est l'ombrine subtropicale, avec un certain nombre de
contraintes exposées ci-dessus, au premier rang desquelles figure la question de
son débouché commercial. À ce titre, elle présente l'avantage de posséder une
réelle plasticité puisque, grâce à sa croissance rapide et à la taille élevée qu'elle
peut atteindre, elle peut intéresser aussi bien le marché du poisson portion de
300 g, du poisson entier familial de I à 2 kg ou être transformée sous forme de
filets ou de darnes, ce qui lui laisse la possibilité de toucher indifféremment les
marchés locaux mais aussi l'exportation. D'ailleurs l'ombrine a déjà suscité l'intérêt
d'aquaculteurs européens comme un des rares poissons marins d'aquaculture
susceptibles d'alimenter le marché du poisson transformé en Europe.
Même si les standards techniques de l'ombrine sont satisfaisants, comme le montrent
Jes résultats obtenus en Martinique ou dans l'océan Indien, il convient de mener
une recherche d'accompagnement à cette filière, afin d'améliorer les coûts de pro¬
duction et renforcer son assise. Ainsi, les travaux de nutrition et de reproduction
en cours trouvent là tout leur intérêt, mais il faut y ajouter certains aspects
génétiques. En effet, il est stratégiquement important de disposer de sa propre
autonomie en constituant une base génétique permettant à la filière de s'affranchir
d'hypothétiques introductions d'animaux sauvages des EU, de limiter les effets de
la consanguinité et de poser les bases d'un futur programme de sélection, si cela
s'avérait nécessaire.
Par ailleurs, les connaissances sur les poissons caribéens ont considérablement
évolué depuis les premiers essais effectués en Martinique au début des années
1 980 et plusieurs espèces parmi les pélagiques, les mérous ou certains lutjanidés
semblent présenter des potentiels biologiques intéressants. Si aucune espèce
locale n'est encore véritablement maîtrisée dans la région, la connaissance de leur
biologie est meilleure et surtout de gros progrès zootechniques ont été réalisés
sur d'autres poissons marins, dont on pourrait tirer parti pour réévaluer le poten¬
tiel des espèces locales. On peut citer par exemple les évolutions en matière d'in¬
duction des pontes, d'élevage larvaire, de nutrition ou de technologie de gros¬
sissement Même si l'ombrine permet dès à présent l'installation d'aquaculteurs, à




produit probablement mieux adapté aux marchés locaux. Cependant la mise au
point d'une nouvelle espèce reste longue et comporte une part de risque. Il
importe donc d'utiliser une méthode de sélection rigoureuse qui permette
d'aboutir à un nombre restreint d'espèces sur lesquelles les scientifiques pourront
travailler; comme cela a été fait par l'Ifremer pour les espèces tempérées (Suquet
et al., sous presse). Ce choix initial requiert l'adhésion du plus grand nombre d'acteurs
de la filière aquacole (producteurs, transformateurs, distributeurs. . .). Cela constitue
un pari qui doit permettre à l'aquaculture marine tropicale de se développer dans
les Antilles françaises, et de durer en se diversifiant.
Enfin, il faut citer le développement considérable de l'aquariophilie dans le monde :
cette activité génère un marché de 250 millions de dollars par an pour les poissons
marins d'ornement et 4 milliards de dollars si l'on ajoute tous les produits dérivés
(Ounaies, 1997), avec un taux d'accroissement annuel de 15 %. Cette filière long¬
temps sous-estimée commence à être prise en compte sérieusement notamment
par les scientifiques. Dans le futur, il sera difficile de négliger un tel potentiel, d'autant
plus que bon nombre de technologies mises au point pour l'aquaculture sont
applicables en aquariophilie. Les pays caraïbes en général et les Antilles françaises
en particulier pourraient, à l'image de ce qui se fait déjà en Floride, en tirer profit
Conclusion
L'aquaculture continentale occupe une place modeste dans l'économie des
Antilles françaises par comparaison aux autres filières agricoles comme la banane
ou la canne à sucre et avec 25 tonnes en 2000, elle représente seulement 0,4 %
de la production de la pêche. Pourtant elle a le mérite d'exister et de s'être
implantée malgré la pression sur les sites agricoles, un relief accidenté et un réseau
hydrographique peu favorable, qui constituent les principaux freins à son déve¬
loppement Si le macrobrachium d'élevage a réussi à s'insérer dans le marché local
en raison de sa ressemblance avec l'espèce sauvage, le tilapia a été handicapé par
son peu d'attrait auprès du consommateur II est peu probable que l'on assiste à
une explosion de cette production, principalement pour des questions de sites et
de marché.
Bien que l'aquaculture marine soit présentée depuis plusieurs années comme une
solution possible pour combler, au moins en partie, le déficit en produits de la mer, le
développement tarde à prendre de l'ampleur Ainsi, quinze ans après son introduc¬
tion par les développeurs et sept ans après la publication des standards techniques
d'élevage, la filière ombrine subtropicale est au même niveau de production que
l'aquaculture continentale et ne concerne que sept exploitations essentiellement
artisanales. L'accès aux sites est rendu difficile du fait de la concurrence des au¬
tres utilisateurs du domaine public maritime (tourisme, pêche, urbanisation), d'où
des autorisations d'installation difficiles à obtenir Par ailleurs, les producteurs
installés doivent gérer un approvisionnement en juvéniles dont l'irrégularité nuit à
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leur fonctionnement et à leur développement Enfin, l'ombrine, qui est le candidat
le plus sérieux pour servir de support à une aquaculture marine, n'est pas une
espèce connue des marchés locaux, ce qui nécessite un effort de promotion
particulier
Malgré tout les sites en mer sont nombreux et de qualité, l'ombrine présente des
performances zootechniques excellentes et la demande en poisson est très
importante. C'est pourquoi, on peut être raisonnablement optimiste sur les chan¬
ces de cette filière à obtenir le statut d'activité économique à part entière aux
Antilles françaises. Mais il faudra remédier aux handicaps qui ont été décrits plus
haut si l'on ne veut pas que la déception soit aussi importante que l'espoir
suscité.
Pour ce qui est de l'élevage de crustacés et de mollusques, le contexte antillais et
(ou) l'état des recherches ne permettent pas d'envisager dans l'immédiat un déve¬
loppement à grande échelle, même s'il y a la place pour quelques projets bien
adaptés.
Restent les espèces locales de poissons marins, dont il est légitime de penser
qu'elles méritent d'être étudiées de manière plus approfondie, car elles n'auraient
aucune difficulté à s'insérer dans les marchés locaux et elles constitueraient un







La maturation des géniteurs est
provoquée soit artificiellement en
salle à environnement contrôlé sous
influence d'un cycle thermique et
photopériodique, soit sous conditions
naturelles en bac extérieur. Les pois¬
sons pondent spontanément dans les
bacs et les eufs fécondés, flottants,
sont récupérés en surface.
À l'éclosion, la larve mesure 1,5 à
2 mm. Du fait de cette petite taille, il
est nécessaire de la nourrir avec des
proies vivantes pendant le premier
mois de sa vie. Ainsi, durant les deux
premières semaines elle est alimentée
avec des rotifères Brachionus plicatilis
dont la taille (100 à 300 pm) est
adaptée à la taille d'ouverture de la
bouche. Lorsque la larve mesure 4 à
4,5 mm, on peut commencer à la
nourrir avec du zooplancton de plus
grande taille Artemia salina (400 à
500 um) qui est produit à partir d'aufs
secs ou cystes. Quinze jours plus tard,
la larve a subi une métamorphose et
mesure alors I cm, taille à laquelle elle
peut être sevrée progressivement sur
microgranulé. Certaines microparticules
permettent d'ores et déjà un sevrage
dès la fin de la phase rotifères. Quand
le juvénile pèse environ 2 g, il peut
être transféré en structure de gros¬
sissement
En Martinique, des tests de grossisse¬
ment ont été menés en cage flottante
en mer et en bac à terre. Pendant cette
phase, les poissons sont nourris avec du
granulé du commerce, titrant 45 à 50 %
de protéine. En cage, la charge d'éle¬
vage ne doit pas dépasser 30kg.m"3
et les filets doivent être changés tou¬
tes les deux à trois semaines selon les
conditions climatiques. La durée du
grossissement dépend du poids moyen











l.'objet de ce chapitre est de mettre en évidence la façon dont les pêcheur s de
Sainte-Lucie se représentent leurs activités et agissent en conséquence Ces
représentations, qUI évoluent en fonction des condit ions de l'exercice et des
modalités de mise en œuvre des activités de pêche, sero nt étudi ées à partir des
espaces de pêche fréquentés.
Oans le cadre de leurs activités, les pêcheurs élaborent un ensemble de représen-
tat ions du milieu maritime qui vise à minimiser la part du hasard et à contrôler
l'aléatoire, en produisant un discours expli catif communément accepté. On peut
y distinguer deux catégorie s de savoir: un savoir pratique et un savoir symbolique,
reposant l'une et l'autre sur un mode d'inte rprétati on partagé, basé sur le décryp-
tage et l'interprétat ion de signes spécifiques.
Le savoir pratique regroupe les connaissances qui ont trait à la mer (vents,courants,
marées), à ses ressources (biologie et com portement des différentes espèces), et
aux classificat ions qui en résultent. Issu d'expériences partagées, ce savoir t ient
compte d'une connaissance globale du milieu explo ité et s'exerce stricto sensu
dans le cadre de la pêche. Prenant appui sur des connaissances empir iques, il
ori ente les pratiques mises en œuvre.
Le savoir symbo lique relève plus spécifiquement de pratiques magiques visant à
susoter;ou tout au moins à contrôler la chance. Ensemble ordonné de connaissan-
ces magiques, ce savoir résulte de l'int erprétat ion Individuelle de signes émanant
t!) H André-B Igot
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du milieu exploité, d'autrui ou de messages oniriques. Il s'applique à l'intérieur
comme à l'extérieur du groupe des pêcheurs ; certains de ses aspects, comme la
notion de jalousie, constituent une référence constante dans l'appréhension du
milieu social par les insulaires. Au sens créole du terme, la jalousie est une forme
de relation sociale qui se rapproche de l'envie, avec en plus l'idée qu'une action
est menée par une personne pour s'approprier, par des pratiques magiques, l'ob¬
jet de la jalousie.
L'analyse de ces deux savoirs fortement imbriqués dans la pratique permet d'ex¬
pliciter les représentations sociales des pêcheurs et, plus largement, celles des
insulaires.
La jalousie comme principe régulateur
des échanges sociaux
Comme dans d'autres sociétés antillaises, la superficie réduite de Sainte-Lucie,
jointe à une démographie élevée, accroît le manque d'anonymat et renforce le
contrôle social. L'interdépendance obligée des individus entraîne de nombreux
conflits qui sont considérés comme des manifestations des forces du Mal. Ils sont
appréhendés au travers de la notion de jalousie et servent de point de départ au
recours à des pratiques codifiées de sorcellerie.
À l'échelle insulaire, chacun se pense jalousé mais jamais jaloux, pour des raisons
diverses qui tiennent au fait que les phénomènes de jalousie, de nature et d'intensité
variables, affectent toutes les sphères, privées et publiques, d'inscription de l'individu
dans la société. Le vecteur opératoire privilégié de la jalousie est la malveillance
émanant de pratiques sorcières. Les relations interpersonnelles sont ainsi marquées
de suspicion, d'autant que les attaques passent directement par un contact corporel
avec autrui ou, indirectement par le truchement d'objets qui se trouvent dans son
champ d'action. La peur latente de la magie suscite une méfiance généralisée dans
les relations interpersonnelles et la protection contre les attaques en sorcellerie
devient une préoccupation majeure.
Avant d'illustrer ces pratiques, notons que le recours à la notion de jalousie permet
de projeter à l'extérieur de l'individu les véritables raisons des différences individuelles
en matière de pêche, constitutives de son rang social. Dans la mesure où elles sont
imputées à des pratiques de sorcellerie, ces différences échappent à son emprise
concrète. L'emploi spécifique de cette notion aux Antilles, sociétés fortement
inégalitaires, a une fonction de contrôle, de maintien et de légitimation du statu
quo social, en préservant un « soupçon » d'égalité parmi la population, selon le
principe implicite que les individus sont tous égaux face au surnaturel.
Si la notion de jalousie domine le discours de légitimation à l'Cuvre dans le champ
social, son importance relative et la nature des protections mises en
varient dans le temps, en fonction des évolutions de la pêche et des représentations
qui lui sont associées.
110
Protiques et représentations des pêcheurs
de Sainte-Lucie
Après une brève présentation de l'île on abordera, de façon synthétique, les
changements structurels qui ont contribué à faire évoluer les représentations
des pêcheurs.
Les grandes étapes de la pêche
depuis les années i960
Présentation de l'île
Sainte-Lucie est située à environ 40 km au sud de la Martinique. Sa population
compte environ 155 000 habitants. La moitié a moins de quinze ans et réside en
zone urbaine (52 %). Le taux de chômage officiel est d'environ 25 %.
L'économie insulaire est orientée vers la monoculture de la banane depuis la fin
des années 1950 (40 % des emplois sont fournis par le secteur agricole). La pro¬
duction bananière compte pour 55 % du montant total des exportations de l'île
mais ne contribue qu'à 17 % du PIB. L'économie étant faiblement diversifiée, la
plupart des produits et denrées de consommation courante sont importés. La
balance des paiements est constamment déficitaire.
Depuis une dizaine d'années, l'Etat favorise le développement du tourisme, source
de revenus alternatifs, capable de compenser la dégradation des termes de
l'échange dans le secteur agricole. Il prête une attention particulière à la protection
des ressources naturelles et à leur mise en valeur
Situation actuelle de la pêche
Selon le premier recensement conduit en 1 994 par le Département des Pêches,
on dénombre I 363 pêcheurs (soit environ 2 % de la population active), dont
69 % de matelots et 3 1 % d'armateurs et 494 embarcations pratiquant une pêche
journalière qui se répartissent en quasi totalité entre trois types (tabl. 6) : les gom¬
miers (60,5 %), les chaloupes (12,5 %) et les yoles (26 %) (André-Bigot et
Gobert, 1995).
V Tableau 6. Caractéristiques moyennes des embarcations
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'V Fig. / 3 Cart e de Sainte-Lucie
Les pêc he urs se regroupe nt principalement autour de on ze sites de déb arqu ement
(fig. 13) ; t rois de s plus Impo rt ants (Cast ries, Denne ry et Vieux-Fort) disposent
d' Infrastructu res de sto ckage et de co mmercialisat io n du po isso n.
Comme dan s le s aut res Île s de s Petites Ant illes. les pê cheurs o nt un cale nd rie r de
pêc he scindé en de ux saisons . co mpte t en u des caracté ristiq ues physiques et bio-
logiqu es du milieu ma rin'
- la « haute saiso n ».du solst ice d'hiver à ce lui d'été, où , à la fo rmatio n de cou rants
marins. co rres po nd l'ar rivée d'e spèce s pé lagiqu es haut uriè res migratrice s (tho ns.
dorades co ryphè nes ...) qui co nstit uent alors l'esse nt iel de la pê che ;
- la « basse saiso n » où le déclin de s courants favo rise les pêches de fond.
La pêcheri e samte -lucienne pré sente une grande diversité de te chniques de capt ure
(filets de fond. ligne s de fond, nasses. fi lets à pé lagiq ues cô t ie rs , lignes de traîne ... )
pratiquées simu lt ané me nt o u successive me nt à partir d 'un même site de débar-
quement Ce pendant, depui s une dizaine d 'années, deux tech nique s prédo mi-
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nent : la pêche à la traîne et la pêche aux nasses, qui représentent respectivement
61 % et 19 % des sorties (Gobert et Domalain, 1995).
Les techniques de pêche employées dépendent de la situation géographique des
ports d'attache. On peut distinguer les ports de la côte atlantique (comme
Dennery et Vieux-Fort), où la pêche se spécialise dans la capture des pélagiques
hauturiers à la ligne de traîne, et ceux de la côte caraïbe (comme Gros-lslet et
Soufrière), où la plupart des techniques de pêche sont utilisées toute l'année.
Une spécialisation croissante de la pêche
De façon générale, avant la motorisation des embarcations dans les années i960,
les villages de pêche étaient majoritairement situés sur la côte ouest (Caraïbe),
ainsi qu'au nord et au sud de l'île ; sur la côte atlantique la navigation était rendue
difficile par les vents et les courants.
L'espace de pêche fréquenté n'excédait pas les limites extérieures du plateau
insulaire (fig. 1 3), sauf pour les pêches de surface fortement saisonnières sur les
bancs du nord et du sud. Les pêcheurs pratiquaient essentiellement des pêches
de fond, à l'aide de nasses en bambou surtout et, à un degré moindre, de lignes
à main et de surface. Ils utilisaient alors des chaloupes et des gommiers.
Faute de moteurs, les pêcheurs étaient obligés d'arrêter de pêcher durant la
haute saison, la propulsion à la voile et à rames ne permettant pas de faire face
aux conditions météorologiques.
La pêche, limitée dans sa durée et ses conditions d'exercice, était une activité de
subsistance et une production domestique, le surplus étant échangé par voie de
troc. Les pêcheurs s'inscrivaient dans une économie non monétaire reposant sur
une forte interdépendance avec d'autres groupes sociaux qui leur sont proches
(petits agriculteurs), d'autant que la plupart des embarcations et engins de pêche
étaient construits à partir de matériaux végétaux locaux.
En l'absence de cours de vente du poisson, les seules distinctions commerciales entre
espèces reposaient sur leur taille. Le poisson était échangé par lot lors des marchés
hebdomadaires du samedi dans les villages côtiers en fonction de l'offre et de la
demande, sans que le poids intervienne explicitement dans l'estimation de la valeur
La pêche ne générant pas assez de revenus, le pêcheur devait participer à d'au¬
tres activités (bâtiment, gardiennage, agriculture).
La transmission du métier de pêcheur s'effectuait de père en fils de façon spontanée.
L'essentiel du métier; la construction des nasses en bambou, s'acquerrait dès l'âge
de 8 à 9 ans. L'enfant devenait mousse aux alentours de 1 2 ans et s'exerçait au
maniement des voiles et des rames ; il s'embarquait en qualité de matelot trois à
quatre années plus tard et assimilait progressivement la connaissance des fonds
de pêche. Quinze à vingt ans de pratique comme matelot étaient nécessaires
avant qu'il ait les moyens d'acquérir sa propre embarcation et de devenir patron
pêcheur La valeur symbolique de ce statut était élevée. Elle représentait l'acquisition
d'un bien, ce qui était d'autant plus important que l'histoire des sociétés post¬
esclavagistes montre que les pêcheurs étaient ceux qui ne possédaient rien et
n'avaient pas accès à la terre.
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La fin des années 1 960 marque la monétarisation progressive de l'économie de
Sainte-Lucie. Deux facteurs clés ont précipité cette évolution dans le secteur de
la pêche et ont modifié les pratiques des pêcheurs : sur le plan technologique,
l'importation de moteurs hors-bord, de matériaux de construction des engins de
pêche (rouleaux de grillage, fils en nylon, hameçons en acier inoxydable, filets de
pêche...) et de yoles à coque plastique, et sur le plan financier; la généralisation des
crédits bancaires.
La motorisation de la flottille a permis l'extension des espaces de pêche, le déve¬
loppement de la pêche dans les villages situés sur la côte est et sa pratique sur
une base annuelle selon un découpage calendaire (schématiquement, capture des
espèces de fond côtières et profondes durant la basse saison et des espèces péla¬
giques hauturières durant la haute saison). Les pêcheurs sont devenus mono-actifs,
en ce sens qu'ils n'ont plus pratiqué d'autres activités, et polyvalents, en ce sens
qu'ils ont diversifié leurs techniques en fonction des saisons de pêche.
Le développement de la pêche a modifié quantitativement et qualitativement
l'offre du poisson et a débouché sur la fixation de cours spécifiques pour les espè¬
ces, qui ont désormais été vendues au poids. Simultanément, des réseaux de com¬
mercialisation sont apparus avec leurs acteurs propres (revendeurs et intermé¬
diaires, souvent familiaux). Cette commercialisation a accru les revenus des
pêcheurs et leur a permis d'accéder à toute une palette de biens de consomma¬
tion immédiate et durable, d'autant que le développement des médias favorisait
la diffusion des modèles importés. D'une échelle de production et d'échanges de
proximité (autosubsistance, troc), les pêcheurs sont passés progressivement à une
échelle plus large où la pêche se transformait en une activité de production dans
une économie de marché.
Dès le milieu des années 1 960, la pêche a attiré des acteurs nouveaux. Les inves¬
tissements opérés par des Sainte-Luciens de retour d'émigration (Angleterre,
États-Unis et Canada) dans l'armement d'embarcations de pêche créèrent un
besoin de main-d'cuvre en pêcheurs, population qui jusque-là ignorait le salariat
Il en découla la création des catégories de capitaine et d'armateur, la formation
d'un marché du travail spécifique, la mise en place de nouveaux systèmes de
répartition des prises de pêche et, plus globalement, l'augmentation de la popu¬
lation de pêcheurs. Auparavant, le patron pêcheur était propriétaire de son
embarcation et exerçait les fonctions de capitaine : il prenait les décisions en
matière de pêche, dirigeait l'embarcation, veillait à l'équipement... Dorénavant à
côté des patrons pêcheurs, est apparue une catégorie spécifique de capitaines, sala¬
riés des armateurs et non propriétaires de leur embarcation.
La reproduction familiale du métier a cessé d'être systématique. À la suite du
déclin du secteur agricole et compte tenu du fort taux de chômage non résorbé
par les possibilités migratoires, la pêche a intégré progressivement de nouveaux
acteurs. Les modifications technologiques de l'équipement de pêche et l'essor de la
scolarisation a affecté l'âge et les modalités de l'apprentissage, qui a débuté plus tar¬
divement à 11-12 ans. Dès 1 6 ans, âge moyen de la première sortie en men le
pêcheur rejoignait directement un équipage de pêche et y participait pleinement
La durée de passage de la catégorie de matelot à celle de capitaine ou à celle de
patron pêcheur s'est réduite aussi, proportionnellement à l'accroissement des
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besoins en main-d'"uvre du secteur et à la mise en place de facilités de crédit
pour l'achat du matériel de pêche. Avec la création des catégories d'armateur et
de capitaine, devenir propriétaire d'une embarcation ne constituait plus un enjeu
social en soi. Cependant l'extension des zones de pêche et la diversification des
techniques employées ont fait que la valeur symbolique du métier s'est exprimée
davantage en termes de connaissances et de savoir-faire.
Une professionnalisation accrue des pratiques
À partir du milieu des années 1980, cette orientation se renforce.
Dans un contexte d'accroissement démographique et de déclin du secteur agricole,
le taux de chômage s'accroît et on assiste à une paupérisation grandissante de la
population. Le tourisme se développe mais ses retombées économiques profitent
peu aux populations locales.
En matière de pêche, les espèces côtières commencent à être surexploitées et le
développement d'une pêche de poissons pélagiques plus au large est encouragé.
Cela a pour effet d'orienter vers la pêche de nouveaux venus et le nombre de
pêcheurs augmente d'environ 30 %.
Outre les nouveautés technologiques et leurs répercussions sur l'exercice du
métier; les conditions prévalant sur les marchés d'écoulement du poisson contri¬
buent à l'essor de certaines techniques de pêche au détriment d'autres. Cette
période est aussi marquée par une intervention de l'État en faveur de la pêche au
large, à travers la mise en service en 1 985 d'un marché aux poissons disposant
d'infrastructures importantes de collecte, de stockage réfrigéré et de transformation :
le Complex (Saint Lucia Fish Marketing Complex), financé par l'Agence canadienne
de développement international (CIDA).
Basé à Castries, à Dennery et àVieux-Fort, il gère les quotas d'achat aux producteurs,
établit les quotas d'importation et d'exportation des produits de la mer et stabilise
les cours. Il commercialise notamment les espèces pélagiques hauturières et
démersales profondes, alors que les espèces démersales côtières sont écoulées
parmi les réseaux d'interconnaissance des pêcheurs du fait d'une offre insuffisante.
Le regroupement des débarquements sur trois sites entraîne une migration des
pêcheurs, qui tendent à se spécialiser dans la capture des espèces pélagiques
hauturières.
Désormais, l'apprentissage du métier débute directement par l'embarquement
aux alentours de 1 6 ans, l'école étant obligatoire jusqu'à cet âge. Court-circuitant
le long apprentissage de la pose des engins de fond, une majorité de pêcheurs se
livrent à la pêche à la traîne pour des raisons de rentabilité à court terme. Même
si les acteurs en présence (armateurs, capitaines, patrons pêcheurs, matelots) ont
des stratégies différentes, tous doivent faire face à une exigence de rendement
liée notamment au renchérissement du matériel de pêche qu'il faut amortir
Le problème posé par la surexploitation croissante des ressources démersales
côtières n'incite pas non plus à leur capture et à la pose de nasses. Quant à la
pêche des démersaux profonds, elle nécessite des appâts à forte saisonnalité et
une connaissance fine des fonds que n'ont pas tous les pêcheurs.
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Dans ce contexte, l'équipage de pêche, spécialisé dans l'activité en haute mer;
devient volatile et instable. La stratification du marché du travail et la diversité des
origines des pêcheurs renforcent cette tendance. La représentation du métier
évolue ; le temps acquiert une valeur propre et l'argent devient la finalité majeure.
La prépondérance de la pêche à la traîne et sa pratique sur une base annuelle
entraîne par ailleurs une spécialisation dans cette activité. Elle pose des problèmes
de saturation chronique des marchés, le Complex ne pouvant commercialiser la
totalité des captures. Le surplus n'est pas non plus absorbé par l'exportation,
compte tenu de prix de revient non compétitifs par rapport aux pêcheries semi-
industrielles ou industrielles voisines. Cela explique que certains pêcheurs suspendent
régulièrement leur activité, sans pour autant se mettre à la recherche d'autres
métiers.
L'évolution des techniques et l'extension des espaces couverts ont ainsi entraîné
une hétérogénéité croissante des pratiques et une stratification sociale accrue des
acteurs. Ces données se sont répercutées sur les représentations des pêcheurs.
Les espaces de pêche, lieu d'articulation
du savoir pratique et symbolique
La mer est pour les pêcheurs un espace social différencié qui, comme les territoi¬
res terrestres, peut être « domestiqué ».
La désignation des espaces de pêche
L'espace maritime est d'abord appréhendé à partir de critères naturels. Il est divisé
en zones selon la profondeur et la qualité des fonds marins exploités, sauf en
haute mer où seule la surface de l'eau est prise en compte. Ces zones cor¬
respondent à des niches d'écosystème où vivent des espèces de poisson spéci¬
fiques, capturées à l'aide d'engins adaptés (fig. 1 4). Ce savoir pratique englobe les
données météorologiques et océanographiques qui s'y rattachent.
Les savoirs naturalistes (connaissances qu'ont les pêcheurs de l'environnement
dans lequel ils interviennent) s'affinent selon les pêches pratiquées et permettent
de différencier les pêcheurs les uns des autres (pêcheurs à la nasse, à la palangre,
à la traîne...). Acquis par l'expérience, ils forment un corpus de connaissances
transmis à travers les processus d'apprentissage.
Schématiquement, les pêcheurs distinguent trois catégories d'espace maritime :
- Les zones côtières les plus proches du rivage, appropriées au niveau villageois,
sont presque exclusivement réservées aux pêches de fond selon des droits
d'usage privatifs implicites. Les limites de cet espace, allant du rivage jusqu'à la
limite extérieure du plateau continental, se calquent sur les « repères-frontières »




















































'V Fig. 14 Représentation des fonds marins par les pêcheurs de Sainte-Lucie.
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- Les bancs de pêche les plus éloignés du rivage, tacitement appropriés au niveau
régional, sont des zones polyvalentes où sont pratiquées des pêches de fond et de
surface. Cet espace, qui n'existe qu'au nord et au sud de l'île, commence après
la limite extérieure du plateau insulaire et s'étend jusqu'à la limite extérieure du
banc de pêche?
- L'espace de haute mer, indifférencié, est commun à tous les pêcheurs de l'île ;
c'est le lieu de la pêche à la traîne.
Les toponymes, qui définissent les différentes zones de pêche, révèlent la perception
qu'en ont les pêcheurs et mobilisent des représentations symboliques spécifiques.
Seuls les espaces côtiers et les bancs de pêche sont dotés de toponymes diffé¬
renciés, dérivés de noms de lieux terrestres ; ils sont « domestiqués ».
Ainsi, en partant du rivage vers le large, les zones côtières de Laborie sont
nommées :
- 80 da kaye (« à côté des maisons », kaye pouvant également être traduit par
« rocher» en tant qu'habitat privilégié de certaines espèces démersales) ;
- Ban (« ban », soit fond de pêche, soit lieu de concentration de poissons) ;
- Savann (de « savane », étendue herbeuse, en rapport avec la qualité des fonds).
Les bancs de pêche sont également dotés de toponymes. Par exemple Kanal
(« chenal » ou « passe », car cet espace se situe entre les îles) est subdivisé en une
quinzaine de zones différentes (77 tju, « petit trou » ; Djab, « diable » ; Dékouvèt,
«découverte»...).
Par contre, les zones de pêche profondes ne font l'objet que d'une appellation
globale. C'est le cas de l'espace intermédiaire entre les zones côtières et Kanal,
An blé-a (« dans le bleu »), et l'espace de haute mer, Gwan dio (« grande eau »,
« eau profonde »).
Du terroir au territoire,
les modes d'appropriation symbolique
des espaces de pêche
Les différents espaces de pêche se distinguent également par des représentations
symboliques particulières. Les notions de terroir et de territoire (Cormier-Salem,
1995) permettent de traduire la distinction entre deux grands types d'espace
soumis à des pratiques différentes, tant du point de vue des techniques de pêche
employées que des représentations symboliques qui leur sont associées.
Le terroir désigne un espace de pêche proche, tangible, permanent, dont les
modes de gestion et d'appropriation sont soumis à un contrôle local. Il renvoie à
une certaine pratique de la pêche qui s'apparente à celle de groupes de paysans
pêcheurs, à savoir une « pêche à terre » d'espèces sédentaires. De fait les ressour¬
ces halieutiques du terroir sont essentiellement des espèces sédentaires, captu¬
rées à l'aide d'engins de pêche calés. Dans la représentation des pêcheurs, le ter¬
roir; désigné à l'aide de toponymes terrestres, étend à l'espace maritime la notion
de jalousie et les protections associées.
À l'inverse, le territoire désigne un espace de pêche lointain, plus étendu dont les
limites sont mouvantes et ouvertes, et qui ne repose plus sur des repères terres-
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très. Les espèces pélagiques migratrices qui y sont pêchées, à l'aide d'engins non
calés, sont chassées et débusquées par le pêcheur. Le territoire n'étant pas socia¬
lisé sur un mode analogue au terroir, les représentations relevant de la notion de
jalousie n'y ont plus cours.
Si la domestication des espaces s'atténue proportionnellement à l'éloignement du
littoral, les pratiques magiques des pêcheurs en dépendent également La diffé¬
rence de perception de ces deux grands types d'espace résulte d'abord des
pêches qui s'y pratiquent et oppose schématiquement le terroir où se pratiquent
des pêches de fond et l'espace de haute mer où s'exerce la pêche à la traîne.
Espaces de pêche et rituels magiques
Dans un travail conduit auprès des pêcheurs de la Martinique, R. Price (1964) établit
une corrélation étroite entre le facteur « dangers-et-incertitudes » et les formes de
rituels pratiqués : chaque méthode de pêche requérant une technique et un rituel
propres. Cette corrélation est produite par la triple relation que l'individu entretient
avec son milieu naturel, social et culturel. Confrontée aux contraintes naturelles et
socio-économiques, la sphère culturelle exige de l'individu une rétroactivité
rituelle compensatrice.
À travers les relations que le pêcheur entretient avec son équipement de pêche
et les soins qu'il porte à son corps (rituels d'ablution, d'expulsion des sorts, de
purification..., rêves), il révèle les différentes représentations des espaces qu'il
fréquente, y rattachant des influences magiques, terrestres ou non.
Dans sa composante symbolique, la distinction entre terroir et territoire se fonde
sur le rapport à l'Autre implicitement véhiculé dans les pratiques magiques. La
sorcellerie, émanant d'autrui, est avant tout terrestre, qu'elle soit offensive ou
défensive, et se dissipe proportionnellement à l'éloignement de la côte.
Le terroir, un espace où l'autre est omniprésent
La jalousie, qui fonctionne selon un principe d'envie généralisée, constitue dans les
sociétés antillaises une véritable modalité du lien social (Bougerol, 1990, 1992,
1997).
La croyance au principe rayonnant de la jalousie, qui s'exprime pour les pêcheurs
sur le terrain implique le recours aux pratiques d'ordre conjuratoire qui atteste
d'un rapport à autrui. Ce rapport, bien qu'exprimé en négatif, participe du lien
social, puisque, partagé par chacun, il vise à rétablir un équilibre de fonces. La jalousie
suscite des attaques en sorcellerie lesquelles induisent des pratiques défensives
qui favorisent le rétablissement de l'équilibre. Ainsi, est assuré le maintien d'un
statu quo permettant de réintroduire l'égalité entre les pêcheurs face à leurs
moyens de subsistance.
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Sur le terroir, il y a des éléments clefs à protéger : l'embarcation et les engins de
pêche, le pêcheur se protégeant, de son côté, à l'aide de manèv', d'ablutions et de
prières. Il y a trois types de protection :
- la protection « définitive » des embarcations, la plombade1, qui est réactivée
selon les besoins ;
- la protection « temporaire » des engins de pêche (manèv) ;
- la protection « temporaire » de l'embarcation (manèv, fumigations, parfumages
et frottements3).
La magie conjuratoire qui s'exerce sur le terroir et comprend les pratiques et rituels
de protection précités, ne relève nullement d'une compromission avec le Mal ; elle
n'est que la manière de s'en prémunir en déjouant les attaques sorcières.
Le territoire, un espace où l'Autre est absent
Le territoire, plus éloigné que le terroir, suscite un nouveau rapport à l'Autre, en
tant qu'absent Son caractère non domestiqué et indifférencié le fait échapper aux
effets de la jalousie.Toutefois, les protections utilisées sur le terroir y subsistent, ne
serait-ce que parce l'embarcation est halée sur le rivage ou amarrée à proximité.
Deux éléments nouveaux caractérisent la représentation du territoire et entraînent
des pratiques nouvelles : l'émergence de la figure du djab lanmè (diable de la mer)
et le recours à l'interprétation des rêves. Ceux-ci engagent le pêcheur dans un
rapport individuel au surnaturel qui révèle son désir d'emprise sur le milieu et,
participant moins du système attaque/défense associé à la jalousie, témoigne du
peu d'emprise imputable à autrui.
Le djab lanmè
La figure du djab lanmè est étroitement corrélée aux pratiques propitiatoires, à
l'utilisation du manèv, qui vise à appeler la chance. Sa rencontre découle d'un
recours trop important au manèv, dont l'effet est double : favorable, il permet une
capture rapide du poisson en « chauffant » l'embarcation ; défavorable, il pro¬
voque l'apparition du djab lanmé, attiré par les embarcations trop « chaudes ».
Afin d'éviter sa manifestation, les pêcheurs limitent l'utilisation de manèv lors¬
qu'ils fréquentent l'espace de haute mer. Cependant, la pression économique et
la concurrence incitent à y recourir
' Le manèv est une substance magique forte, constituée de divers ingrédients
(essences, écorces, térébenthine...), utilisée en badigeonnage sur les embarcations,
les engins de pêche ainsi qu'en bains pour les pêcheurs ; elle sert à « attirer» la chance.
J C'est une protection « définitive » au sens où elle est directement placée dans la coque
de l'embarcation. Les ingrédients qui entrent dans sa composition, seuls ou en association
(« Safétida », médailles de saints, mercure, « parchemins vierges ». . .) sont généralement
disposés dans trois trous, percés à trois endroits de la coque (au centre, devant derrière)
et recouverts (calfatés).
3 Les fumigations consistent à purifier l'embarcation en y brûlant des encens.
Parfumages et frottements se font respectivement à partir d'essences et de plantes
que l'on passe sur certaines parties de l'embarcation.
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La figure du djab lanmè, ancienne certes, est dotée à l'heure actuelle d'un nouveau
sens. Elle cristallise une partie des angoisses des pêcheurs liées à leur activité
davantage tournée vers l'espace mal connu de la haute mer et soumise à de for¬
tes contraintes de rentabilité.
Elle est l'expression maritime d'une force maléfique. Toute rencontre incongrue
d'objets ou de poissons lors d'une sortie de pêche peut attester de sa présence
en tant que signe. Elle se caractérise par une pluralité de modes d'apparition et
d'agissement
Sa manifestation répond à des critères spécifiques interprétés individuellement La
nécessité d'un recours aux pratiques propitiatoires, qu'elle suggère, vient contre¬
carrer des logiques de différenciation individuelle. C'est le signal d'une limite à ne
pas franchir dans la manipulation des puissances maléfiques.
Cette notion de limite renvoie au rapport ambivalent du pêcheur face au risque
d'éclatement de la cohésion du groupe. Le dosage de la protection établit la limite
entre deux univers, celui dont se réclame toute magie conjuratoire - le Bien, garant
d'une pseudo-égalité des pêcheurs face à leur production - et celui correspondant
à un excès de magie propitiatoire - le Mal, manifestant un désir de différenciation
individuelle -, tout en comportant un risque de basculement de l'un vers l'autre.
Les rêves
L'aspect prémonitoire du rêve a toujours nourri son interprétation pratique.
Cependant, pour les pêcheurs, la fréquentation du territoire l'a constitué comme
référence récurrente.
Les messages véhiculés par les rêves sont pris en compte avant toute sortie en
men qu'ils viennent encourager ou conduisent à annuler Selon une clef des son¬
ges sommaire, le rêve fournit des clefs d'anticipation aux actions des pêcheurs et
leur permet d'interpréter plus ou moins a priori leurs résultats. Il apparaît comme
un instrument de maîtrise du hasard dans le cadre d'un espace aléatoire, non
domestiqué.
Selon un système de correspondances entre les éléments oniriques et leur inter¬
prétation individuelle, la clef des songes révèle les valeurs de la société. On y
observe par exemple une nette hiérarchie des couleurs (le blanc, qui prime sur le
noir, présage de la capture d'un poisson valorisé), des tailles (le gros prime sur le
maigre, qui est assimilé à la maladie et à la sorcellerie) et des comportements (les
festivités, telles que manger boire, faire l'amour, sont positivement investis).
Le contenu manifeste du rêve peut par exemple renseigner le pêcheur sur les types
de poisson qu'il va rencontrer; les lieux où il va les trouver, les aléas de sa sortie.
L'interprétation du rêve vise également à juguler la menace d'une rencontre avec
le djab lanmè.
Porteuse d'un sens collectif, l'interprétation des rêves est généralement partagée par
les pêcheurs. A ce titre, elle fait partie du savoir qu'ils se transmettent.Toutefois,
l'interprétation dépend du statut occupé par le pêcheur à bord de l'embarcation, ce
qui réintroduit la hiérarchie entre équipiers : le rêve de celui qui en est responsa¬
ble étant prépondérant sur celui de ses matelots.
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La mobilisation du djab lanmè et le recours aux rêves traduisent diffractées à travers
les représentations en vigueur, deux préoccupations contradictoires parmi les
pêcheurs. Il s'agit à la fois de contenir les tendances centrifuges du groupe (l'anomie),
mais aussi d'affirmer et de promouvoir des valeurs de plus en plus individualistes,
vécues comme incompatibles avec celles qui assuraient autrefois la cohésion du
groupe.
En effet, parallèlement à la stratification socio-économique des pêcheurs et à l'hé¬
térogénéité de leurs statuts, de leurs pratiques et de leurs stratégies, on constate
le déclin de formes de solidarité encore récemment en usage, comme l'entraide
en mer des embarcations en panne.
Ces nouveaux dispositifs de «contrôle» dérivent de la notion de jalousie : ils
expliquent le déséquilibre des revenus et les disparités statutaires entre pêcheurs
en termes métaphysiques, déniant les causes matérielles de leurs origines.
Cependant ils ne se réfèrent plus explicitement à autrui dans le cadre d'une
logique de type attaque-défense, mais se fondent sur des initiatives propres
qui invalident par là même la croyance des pêcheurs en leur égalité face aux
captures.
Conclusion
L'examen croisé des pratiques et des représentations des pêcheurs souligne la
mutation en cours et le renforcement de l'individualisme sous l'effet d'une logique
économique grandissante (professionnalisation, constitution d'un marché du tra¬
vail, stratification sociale...). Ces changements en profondeur se manifestent dans
les représentations associées à la fréquentation croissante du large, qu'elles
domestiquent
Les données collectées à Sainte-Lucie en 2000 ou publiées dans le récent recen¬
sement du Département des Pêches montrent un accroissement du nombre de
pêcheurs, la construction d'installations portuaires et l'extension de capacités de
stockage du poisson, la diffusion de matériel de repérage type GPS, l'installation
de dispositifs DCR Tout cela témoigne de la technicisation du métier et de l'im¬
portance croissante des critères de production d'ordre économique.
Même si une certaine distance à l'égard des recensements statistiques est de
mise, on note en six ans un fort accroissement du nombre des embarcations
(50 %) au profit de la yole destinée à la pêche au large, le développement de la
catégorie d'armateurs (25 % des pêcheurs) et l'augmentation de la population de
pêcheurs (de 30 %). L'intervention de deux chalutiers et de trois palangriers per¬
mettant des sorties de plusieurs jours en mer attestent la capitalisation de l'outil
de production.
Outre ces changements, l'État et des ONG s'engagent de façon croissante, à travers
une extension des réglementations et parfois sur une base consultative, dans des
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politiques de préservation des ressources naturelles et des écosystèmes coralliens
qui interfèrent avec l'exercice de la pêche, confrontant les pêcheurs à des logiques
institutionnelles.
Ce nouveau contexte entraînera sans doute de nouveaux ajustements dans la
sphère des représentations des pêcheurs, d'autant que l'appareillage technolo¬
gique utilisé (GPS, sonars. . .) et le recours aux DCP vont relativiser les critères de
distinction entre terroir et territoire. À terme, on peut imaginer que cela débou¬
che sur des formes variables de coexistence entre comportements à dominante
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Introduction
l.'object if de t out pêcheur est de réussir. réussir sa jo urnée par des pr ises abon-
dant es en t oute sécurit é, réussir à atteindre un st at ut de « bon » pêcheur. Pour
cela, il fait des chOIX selon son savoir-faire. ses connaissances et selon ses engins
de pêche, afin de gérer au mieux les aléas inhérent s à son mét ier: ceux liés à une
ressource renouvelable et à un environnement « inconn u » et dangereux qu'il
convient de maîtriser autant que possible. En effet la mer est un espace de d érive
à conquér ir: le lieu d'une recherche à la fois éperdue et ration nelle de la ressource
afin de se l'approprier. Tout pêcheur est donc tribut aire des contrain tes qu'il
apprend à gérer en se fondant sur son apprent issage et sur son expérience. deve-
nant. à son t ou r: cr éat if
Au-delà des dangers et des aléas que subit chaque travailleur de la mer: le pêcheur
mart iniquais est confronté à des cont raint es prop res à son univers social particuli er.
N ous essaierons de montrer ici que ces risques et ces aléas ne sont pas seule-
ment liés à J'exercice du mét ier:mais sont aussi fonct ion des relations que chaque
pêcheur do it ent reten ir avec les aut res et dont il do it en même t emps se mé fier:
en marquant bien la limit e entre l'espace privé qui est le sien et l'espace public
auquel il se rattac he.Ain si, sans se dérober au regard des « autres », dans un uni-
vers de grande proximité et de surveillance mut uelle, pour êt re efficace un
pêcheur doit s'arranger de ces contrainte s, les dépasser lorsque cela est néces-
saire et en gérer les conséquences. afin d'éviter des conflit s potent iels.
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Ne pas échapper au regard de l'autre...
De la proximité au risque de la promiscuité
Les pêcheurs se sont installés sur le littoral, sur la bande des cinquante pas géo¬
métriques1 ou dans la mangrove avoisinante qu'ils ont défrichée, faute de pouvoir
s'approprier les terres2 de l'intérieur. Cette occupation d'espaces limités et peu
accueillants s'est souvent faite sans acte de propriété mais n'en conduit pas moins
les pêcheurs à transmettre leurs biens immobiliers à leurs descendants. Ainsi ce
sont de véritables lignées familiales qui occupent ces terres. La mobilité n'étant
pas de mise, on y vit et on y travaille en «vase clos».
Ce mode d'habiter entraîne une forte socialisation, voire parfois une promiscuité,
qui aboutit à un contrôle social de tous les instants.
Un jeu permanent d'observation et de démonstration en résulte qui ne laisse rien
à l'ignorance des voisins, des membres de la famille ou des amis. Tout se voit se
regarde, tout s'observe avec attention car tout passe par la reconnaissance de
l'autre, de ses actes, de sa vie, de sa possession de biens... Aussi, seul celui qui se
dérobe au regard est mal perçu car cela suggère qu'il a quelque chose à cacher
Cependant un code implicite conduit chacun à trouver une intimité et surtout à
la préserver ce qui est tout un art dans cette société où la socialisation est si forte
et le paraître si important. Regarder l'autre est une manière de s'en rapprocher
et de créer du lien social. Cela suppose également d'être regardé, ce qui induit
une mise en scène de sa vie afin de donner à voir; mais uniquement ce qui est
souhaitable.
Prenons l'exemple de Grand-Rivière, bourgade du nord de l'île, lovée au pied de
falaises. Sept quartiers se partagent une bande de terre d'un kilomètre : « La
Lave », « Bagasse », « Perriolat », « L'aut'Bord », « Bellevue », « Case Maillart », « Le
Bourg». Les maisons se jouxtent, ne laissant qu'un étroit passage entre elles,
appelé «couloir», tandis que des ruelles délimitent un espace plus large où se
situent des boutiques d'alimentation et quelques restaurants. Ces «couloirs»,
d'une largeur à peine plus importante que la carrure d'un individu, ne sont pas
considérés comme privés puisque des non-résidents peuvent y circuler. Il convient
cependant de saluer toute personne rencontrée pour signifier la présence et le
respect Le manquement à cet usage est considéré comme une marque d'impoli-
tesse.Toute rencontre dans l'espace commun ne peut être anonyme, elle doit être
marquée par la reconnaissance de l'autre. Elle passe par la parole, l'indifférence
n'étant pas tolérée.
1 Zone correspondant à 8 1 ,20 m, appartenant à l'État et gérée par les Domaines.
Les dernières législations interdisant l'occupation des cinquante pas géométriques posent
un véritable dilemme aux autorités qui devraient obliger les pêcheurs à quitter les lieux
Des conflits surgissent régulièrement à ce propos.
2 À la Martinique, l'appropriation de la terre demeure une problématique complexe :
la majorité des terres à vocation agricole (vastes plaines plantées en canne à sucre ou
en banane) appartient encore aux békés (descendants des colons français) qui représentent
environ 2 % de la population. Il existe une grande parcellisation des terres restantes
1 26 appartenant à de petits planteurs, constituées par des lopins parfois en indivision.
Gestion du risque et de l'aléatoire
par les pêcheurs martiniquais
Il n'est guère aisé, dans ces conditions, de se cacher des voisins. En effet tout se
sait des activités des uns et des autres. « Il n'y a pas d'intimité » disait une femme
de Grand-Rivière, « on s'entend d'une maison à une autre ». Se disputer entre
époux, réprimander un enfant, regarder la télévision ou accueillir un étranger sont
autant de faits qui n'échappent pas à autrui. Le moindre déplacement est repéré
et enregistré. La circulation est d'ailleurs très codifiée, les déplacements sont
fonctionnels, l'errance n'existe pas. Pour les femmes, cela se réduit aux visites au
marché, aux boutiques et à l'église, tandis que les hommes circulent entre la maison,
le site où est entreposé le matériel de pêche, le mouillage du canot et différents
lieux de rencontre.
C'est là que les hommes s'échangent les informations sur la vie collective, individuelle
et sur la pêche. Chaque soin les pêcheurs se réunissent dans les cafés, sur les pla¬
ces ou au bord de mer pour discuter; jouer aux dominos ou à la pétanque. Le mar¬
ché et la rivière sont les rares lieux de mixité. En plus des activités économiques,
ménagères3 ou ludiques qui leur sont liées, ils sont propices à l'échange. C'est ici
que se consolident les liens interpersonnels, les femmes quittant pour un temps
leur univers domestique.
Sur le plan professionnel, l'observation réciproque est de mise. Elle sert d'émula¬
tion car connaître la situation de l'autre permet de mesurer sa propre réussite et
de l'améliorer. Mais au-delà d'une concurrence, elle est aussi le support d'une
surveillance.
De l'observation à la surveillance
La pêche est un métier fondé sur des facteurs aléatoires comme la présence des
bancs de poissons, les conditions météorologiques... Elle est marquée par une très
forte concurrence, surtout lorsque les ressources halieutiques se raréfient comme
c'est le cas à la Martinique4, d'où l'importance d'être bien informé. C'est pour¬
quoi, une attention très vive est apportée aux paroles, aux réactions et aux com¬
portements des uns et des autres, tant à terre qu'en mer, afin de déceler les
atouts et les difficultés rencontrés. Mais le secret est aussi inhérent à ce métier.
À terre, les discussions entre pêcheurs portent souvent sur le métier : « on se
raconte toutes sortes d'histoires, mais la conversation la plus importante, c'est la
pêche et les courses de yoP. Il n'y a jamais de bagarres mais la raison du plus fort
est toujours la meilleure ». En fait, les récits de pêche ne révèlent jamais des actes
3 Nombreuses sont les femmes qui lavent leur linge à la rivière (Bougfrol, 1 984)
ou le rincent après un lavage en machine, car l'eau a une valeur de purification.
C'est pourquoi des bains, appelés ben démaraj sont pris le 3 1 décembre pour préparer
la nouvelle année. Les canots subissent le même traitement avec une préparation à base
de plantes (Dubost, 1996). On pêche aussi les zobitan, écrivisses, et les t/t/ri, juvéniles
d'espèces différentes d'eau douce et d'eau salée. A Grand-Rivière, la rivière tient une place
majeure dans la vie collective.
4 Les espèces de poisson à proximité des côtes sont pêchées depuis longtemps avec les
mêmes engins tandis que les espèces qui vivent au large ou en profondeur ont fait l'objet
d'une moindre exploitation.
5 Canot de pêche en bois ou en plastique utilisé pour des régates. La carène a été transformée,
ce qui a donné des canots spécifiques pour les régates depuis plusieurs années (Dubost, 1 993). 127
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précis concernant une technique particulière, une zone de pêche riche en poissons,
les quantités pêchées... On peut apprendre qu'un coup de senne' se prépare et
qu'un banc de poissons se profile au large des côtes, que les prix de vente sur les
marchés se maintiennent.. Ne sont divulguées que les informations générales, faci¬
les à obtenir par l'observation qui relèvent d'un simple savoir-faire collectif. Par
contre, tout ce qui appartient au savoir-faire individuel, à des connaissances acqui¬
ses au fil des années par l'expérience n'est pas à partager Chaque individu garde
jalousement ses secrets.
Il convient alors de s'observer entre pêcheurs pour découvrir les bonnes zones
de pêche ou l'épav7 - épave - qui amène tant de poissons ou, au contraire, de se
prémunir d'une telle observation. Pour déjouer les rencontres inopportunes sur
un lieu de pêche, il faut user de « malice » et de « ruse ». Ainsi, on pêche en
« reculant » petit à petit avec le kannot' - canot , pour revenir ensuite sur le lieu
initial. Sur une épav durant la saison de pêche à miklon1' - miquelon -, il est pré¬
férable de se cacher pour rester seul et ainsi travailler à volonté. Pour cela, on ôte
le ciré, pour ne pas être visible de loin ; on retire le capot du moteur en simulant
une réparation ou le plein d'essence ; on arrête le moteur car la fumée se voit au
loin... On peut aussi simuler d'autres occupations : se cacher sous un banc du
kannot, ralentir la cadence, manger son casse-croûte, ranger son matériel à bord.
Pour subtiliser l'épav, on la coule sous le kannot ou on la met à bord, alors que ce
n'est pas admis dans les codes. La meilleure « ruse » est de simuler un départ afin
que le concurrent s'en aille : à la place de l'épav cachée à bord, une bouée est
mouillée, donnant ainsi l'illusion d'un casier déposé. De l'huile de foie de rétjen
- requin -, est déposée sur l'eau, formant un glasi - glacis - à la surface, ce qui
permet de retrouver la zone de pêche. Enfin, pour éloigner les oiseaux qui
marquent la présence d'une épav, on leur donne à manger plus loin. Puisqu'il est
possible de retrouver un banc de poissons le lendemain en suivant le courant un
pêcheur use de stratégie pour ne pas être escorté en partant à l'opposé. Alors,
' Technique de pêche collective d'encerclement d'un banc de poissons
avec un filet halé de la plage par une vingtaine d'individus (Dubost, 1996).
7 Uépav - épave - ou le bwa - bois - est un objet flottant sous lequel se réfugient
de nombreux poissons pour profiter de l'ombre comme les dorad - dorade -
(Coryphseno hippurus), les bous - bourses - (Balistidae + Monacanthidae),
les taza - thazards - (Scomberomorus brasi/zensis + S. cavalla + Acanrhocybium solandri),
les ton - thons - (Scombridas)... (Dubost, 1996).
* Canot en bois ou en polyester II existe des yol, canot à charpente première,
et des gonmyé, pirogue monoxyle, de moins en moins utilisés.
' C'est la pêche la plus valorisée et la plus valonsante.
D'une part, elle fait appel à toutes les qualités physiques (force, résistance...) et cognrtives
d'un pêcheur, d'autre part, elle est la plus rentable.
De fin décembre à début juillet jusqu'à 50 milles des côtes, les pêcheurs mettent en uvre
différentes techniques comme la pêche au volan (Exocetidae) au filet à la ligne
ou au kali (sorte d'épuisette), la pêche à la ligne de traîne de surface et à la dérive.
Sa dénomination fait référence à l'éloignement des côtes (Dubost, 1996).
1 ° (Carcharhinus spp. + Sphygina spp. + Sphyrna zygsEna).
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les concurrents, par lassitude, détournent leur route. C'est, en effet une règle que
de suivre systématiquement un pêcheur réputé pour le surprendre et connaître
ses prises".
De la dissimulation à l'ostentation
Observer ses confrères ou user de « ruse » est donc tout un art. Il s'agit d'un jeu
ambigu entre dissimulation et ostentation, entre discrétion et provocation. Ainsi,
un « bon » pêcheur est apte à déjouer l'observation de ses collègues en dissimu¬
lant sa pratique par la «ruse», tout en exhibant sa réussite par des signes
extérieurs12.
En effet, un pêcheur doit montrer sa réussite afin de susciter l'envie et ainsi être
estimé pour le statut que lui confèrent ses compétences. Sa « ruse » fait partie de
son savoir-faire. À la Guadeloupe, hors du milieu de pêcheurs, Bougerol (1997 :
15-21) montre que cette pratique est de mise : «si le plus souvent il s'agit de
tromper le regard de l'autre, il arrive aussi, que de façon plus singulière, certains
jouent avec la surveillance et la suscitent par des comportements provoca¬
teurs » [...] « cette conduite de provocation est pensée comme un mauvais tour
à l'endroit de celui qui surveille» [...] «cette mise en scène qui se nomme "donner
une occupation" a pour but de punir». Pour les pêcheurs martiniquais, ce qui est
exhibé s'adresse d'abord à un voisin ou un collègue puis à la collectivité.
Cependant, personne n'est dupe de cette mise en scène collective : chacun peut
quantifier les possessions des autres.
En réalité, la réussite n'est pas le résultat d'un pur dépassement de soi dans le but
d'un contentement individuel. Elle n'a de sens que comparée à la situation des
autres, ce que R Price ( 1 964 : 99) confirme pour Petite Anse, village de pêcheurs
du sud de l'île : « Le succès en matière de pêche n'est que rarement évalué en
termes absolus ; l'unique étalon de réussite reste la comparaison avec la prise du
voisin ». La réussite est avant tout sociale, dans la confrontation à l'autre et doit
donc s'exhiber
1 ' Les pêcheurs estiment les prises selon le tempérament et l'humeur des membres
de l'équipage. Ainsi, tel patron taciturne est de bonne humeur lorsqu'il a bien péché,
tel autre silencieux devient bavard... Si le kannot, au retour, a sa ligne de flottaison
au ras de l'eau, cela signifie que la journée a été fructueuse.
Si la tête d'un poisson dépasse du kannot. cela montre que grands et nombreux
sont les poissons. En mer, lorsqu'un pêcheur écope de l'eau claire,
cela indique une mauvaise pêche, sinon l'eau aurait été souillée de sang.
12 L'agrandissement d'une maison, l'achat d'un nouveau moteur très puissant
la construction d'un nouveau canot plus spacieux... sont autant de signes extérieurs
de richesse qu'un individu montre avec ostentation, tandis qu'il garde secret ses prises.
Aux Saintes (Guadeloupe), j'ai pu observer les mêmes tactiques de dissimulation :
un pêcheur; réputé pour la pêche à la traîne, donnait rendez-vous au mareyeur en mer
pour lui vendre son produit afin que ses confrères ne puissent estimer ses quantités
pêchées, ce qui n'empêchait pas ces derniers de tenter des approches.
Par contre, il exhibait son canot neuf et ses deux moteurs de 1 50 ch.
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Détourner le regard de l'autre tout comme se montrer nécessitent donc une
grande imagination en inventant des mises en scène et des stratégies. Ce système
correspond bien à ce que Goffman ( 1 973 : 23) définit comme la « totalité de
l'activité d'une personne donnée, dans une occasion donnée, pour influencer
d'une certaine façon un des autres participants ».
A Grand-Rivière, on dit : « c'est chacun pour soi et Dieu pour la compagnie, cha¬
cun se débrouille » ! C'est la loi de la concurrence. Pourtant ni les codes qui régle¬
mentent l'accès à la ressource, ni le jeu de la ruse ne peuvent empêcher les
conflits qui naissent de cette compétition entre pêcheurs. Cette attitude généra¬
lisée n'est pas uniquement professionnelle, liée à la concurrence. Elle s'inscrit dans
un contexte où l'image de soi garantit le statut d'un individu dans une société très
hiérarchisée qui valorise la réussite individuelle. Mais celle-ci ne prend toute sa
dimension que si elle est entérinée collectivement Cela passe par une reconnais¬
sance. Observer, être observé permet toujours de mesurer sa situation par rap¬
port aux autres, ce qui induit une parfaite connaissance des rôles et places des
uns et des autres. Ainsi, ce qu'impliquent cette observation et cette surveillance
est un contrôle social.
Regard et convoitise :
un univers conflictuel
Statut social
Être pêcheur ne suffit pas, il faut être le meilleur. Durant toute sa carrière, chaque
individu va mettre tout en tuvre pour y arriver. Ainsi, il va affiner son savoir et
son savoir-faire technique, en développant ses qualités et ses compétences par sa
propre expérience et en côtoyant les « Anciens ». Est un « bon » pêcheur celui
qui ramène de grosses prises régulièrement ce qui lui assure des revenus conve¬
nables et un bon statut social. Sa réussite est donc à la fois technique, économique
et sociale.
La réussite entraîne une dynamique de compétition. Par exemple, les jeunes de
Grand-Rivière accèdent ensemble aux lieux de pêche tout en se défiant Suite à
l'observation intervient la mise en éuvre de stratégies. Comme l'écrit G. Simmel
(Rééd., 1 995 : 76), la concurrence induit un « immense effet de socialisation » par
la nécessité de se rapprocher de son adversaire pour apprécier ses méthodes.
Cependant une restriction est à faire. Certes, la concurrence « oblige le concurrent
qui voit qu'il a un rival - et qui bien souvent n'entrerait pas en concurrence sans
cela -, à aller au-devant et à se rapprocher de celui qu'on cherche à séduire, à se
lier à lui, à étudier ses forces et ses faiblesses et à s'y adapter, à chercher toutes
les passerelles qui pourraient relier sa propre personne et son propre travail au
sien, ou à les établir ». Mais les pêcheurs gardent une grande distance malgré tout.
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En effet, la concurrence peut très rapidement déboucher sur des conflits extrê¬
mement violents si elle n'est pas contenue. Le lien social se tisse mais peut très
vite se délier
Effectivement une réussite nuit dans la mesure où elle se fait au détriment d'au¬
tres personnes. Elle génère alors de l'inégalité : de bonnes pêches, des trophées
réguliers lors de régates ou tout élément de richesse marque une différenciation
alors « que les pêcheurs sont censés avoir les mêmes chances, car avec le même
matériel, ils devraient pêcher pareil ». L'individu ainsi privilégié se démarque de ses
confrères et compromet l'idéal d'une égalité de statuts. Sa conduite est jugée
« anormale » et suscite \a jalouzi - jalousie.
La jalouzi
Ce sentiment de désir envers celui qui possède plus, n'est jamais exprimé verba¬
lement en face à face, mais il est facile de déterminer qui peut devenir jalou -
jaloux.
Comme le dit G. Simmel (Rééd., 1 995 : 69), le jaloux pense avoir un droit, ici celui
d'acquérir le même statut et les mêmes qualités que son confrère chanceux, ce
qui le différencie de l'envieux. Par conséquent « La jalousie est déterminée [...] par
le fait que nous ne pouvons posséder un bien justement parce qu'il est dans la
main de l'autre, et qu'il nous reviendrait aussitôt que cet obstacle serait levé : les
sentiments de l'envieux tournent toujours autour de l'objet possédé, ceux du
jaloux autour de celui qui le possède » (Simmel, rééd., 1 995 : 66). Un troisième
phénomène se glisse entre les deux, le dépit considéré comme « le désir envieux
d'un objet, non pas parce qu'il est particulièrement désirable pour le sujet, mais
seulement parce que l'autre le possède» (ibid. : 67).
À la Martinique, la jalouzi se situe entre les sentiments de jalousie et d'envie car
ce qui est convoité n'est pas tant l'objet (un puissant moteur de yole, par exem¬
ple) que ce qu'il représente : une place respectable dans le groupe, ce à quoi tout
individu aspire et considère comme un droit Ce qui suscite la jalouzi est le désir
de jouir d'un avantage égal. L'enjeu ici est bien celui de l'égalité. L'insupportable est
de pas obtenir la même chose ou la même qualité qu'un autre individu, de ne pas
être son égal.
La jalouzi est perçue comme collective : les «autres» sont des jalous. Celui qui
s'écarte de la norme égalitaire prend le risque d'être désigné par tous comme
déviant et, de fait, devenir marginalisé. L'excès doit être désigné par la collectivité,
même si, bien souvent, la sanction est individuelle. Celle-ci est implicitement
soutenue par tous. Là encore, la pression sociale joue à plein par le biais de l'ob¬
servation. Les jalous sont obligatoirement des méchan - méchants - qui vont user
de stratégies sorcellaires pour évincer leur rival.
Il s'avère que la jalouzi ne suscite pas seulement un désir d'imitation chez les
pêcheurs, comme Bougerol ( 1 997 : 1 5) a pu l'observer à la Guadeloupe dans
d'autres circonstances, mais aussi un désir de destruction : il faut contrecarrer celui
qui réussit. Ce qui est convoité est le résultat et non les moyens. Cela peut se tra¬
duire par une incapacité réelle à se dépasser Comme l'exprime si bien un pêcheur :
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« la jalouzi s'installe [dès lors qu'existe] la réussite du moi. C'est vouloir être
comme le voisin : je travaille, je n'y arrive pas, l'autre réussit Au lieu de trouver le
moyen d'être comme lui, je le détruis ». La conséquence d'un tel principe est
qu'un pêcheur en situation d'échec (mauvaises prises, perte de matériel...) ne
remettra pas en doute ses capacités et son savoir-faire, ne cherchera pas à imiter
l'autre car la cause de (ses) tels déboires est associée à des actes néfastes.
La sorcellerie comme principe de régulation sociale
Ce contexte de rivalité fait que le conflit est omniprésent : « entre les hommes,
on se déchire, on se tire dans les pattes ». Le conflit éclate ou reste latent avant
de s'exprimer un jour ou l'autre. Il demeure cependant l'expression d'une socia¬
lisation. Comme le dit Simmel (Rééd., 1 995 : 1 9-20), « ce sont les causes du conflit
la haine et l'envie, la misère et la convoitise, qui sont véritablement l'élément de
dissociation. Une fois que le conflit a éclaté pour l'une de ces raisons, il est en fait
un mouvement de protection, contre le dualisme qui sépare, et une voie qui
mènera à une sorte d'unité, quelle qu'elle sort, même si elle passe par la destruction
de l'une des parties » [...] « En lui-même, le conflit est déjà la résolution des tensions
entre les contraires ».
La jalouzi fomente le mal qui mène à la persécution et à la destruction (Dubost,
1 995). À une forme de violence correspond une autre forme de violence : une
action « méchante » entraîne une action de représailles. Effectivement, \ejalou ne
se contente pas d'être un simple observateur déçu, il intente des actions pour
interférer directement sur la situation enviée. Pour cela, il utilise un arsenal rituel
afin de régler cette situation inégalitaire à ses yeux. La sorcellerie et la protection
rituelle interviennent alors comme des principes de régulation sociale pour ramener
les individus à des statuts équivalents. On peut reprendre C. Bougerol ( 1 977 : 25)
qui cite G. Foster : « dans toute société, les personnes utilisent des formes culturel¬
les symboliques et non symboliques dont la fonction est de neutraliser, d'atténuer
ou de contrôler, de quelque manière, les dangers qui découlent de l'envie, et sur¬
tout de la crainte de l'envie ».
La sorcellerie règle ou accentue le conflit mais exclut tout compromis. Sa finalité
est de mettre un terme au désordre11 ou, au contraire, de favoriser la chans'4.
Elle sert à ramener un pêcheur trop chanceux au même rang que ses collègues.
Celui-ci voit peser sur lui un regard collectif de suspicion : il est impossible qu'il
soit le seul responsable de sa réussite. Circule alors la rumeur selon laquelle il
aurait profité du pouvoir d'un kenbwazè - sorcier , qui lui aurait fourni tous les
objets nécessaires pour favoriser sa production, ou bien encore il est accusé d'a¬
voir passé un pacte avec le djab - diable -, angajman engagement - qui requiert
une vie en échange. L'individu ainsi visé n'a plus qu'une seule solution : se proté¬
ger; sinon les « autres » se chargeront de lui nuire.
13 Pêche insuffisante, déboires familiaux...
14 Dans son acception créole, celle-ci ne se définit pas comme le fruit du destin,
mais bien plutôt comme le résultat d'un travail ntuel qui permet d'accéder à la réussite
par de bonnes prises régulières, en minimisant les risques liés à l'environnement
1 3? tout en se protégeant des « autres ».
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Dans cette perspective, le mal" ainsi « envoyé » nuit au pêcheur en tant que
professionnel mais aussi en tant qu'individu, c'est-à-dire l'homme dans son être
physique, moral et surtout dans sa condition sociale. La force morale va être
détruite, le caractère fragilisé, caractérisé par une perte de désir, d'aptitude à pren¬
dre des décisions et à gérer son existence. Tout comme Favret-Saada (1977 :
335) l'a décrit, l'individu ainsi « attaqué » est « atteint dans sa force, c'est-à-dire
dans sa capacité de survie, de reproduction [...] et dans sa production », dans « sa
force vitale ». La seule réponse possible à la sorcellerie est de se protéger par un
système global qui inclut des rites, le suivi du calendrier religieux, des fêtes et des
interdits, système qui n'est pas uniquement lié à la pêche mais qui touche à tou¬
tes les sphères de la vie privée.
Un ordre social restauré : l'égalité retrouvée
La réussite est à la fois désirée et crainte. C'est un souhait et une nécessité pour
tout un chacun. Pourtant les moyens employés, tout comme ses effets inquiètent
En effet la réussite déstabilise l'ordre social par son principe inégalrtairc : elle introduit
une hiérarchie entre individus qui perdent leur égalité de statuts. Celui qui réussit
trop bien est soupçonné de sorcellerie tandis que celui qui échoue dans son
entreprise est considéré comme un perdant qui subit des actes de sorcellerie et
qui aurait besoin, à son tour d'une telle aide ou d'engager une action rituelle per¬
sonnelle. Ainsi autant la réussite que l'échec entraînent une situation inégalitaire
et il n'est pas « normal » qu'un pêcheur réussisse moins bien ou mieux qu'un
autre.
Lz jalouzi est le sentiment suscité par cette différence de résultats. Par son expres¬
sion, elle montre où se situe le déséquilibre. En effet, le jalou montre du doigt
l'inégalité et entreprend des actions pour rétablir l'ordre, c'est-à-dire renouer
avec l'égalité, refoulant la sorcellerie. Et l'inégalité est source de conflit, surtout
lorsqu'il s'agit d'une désignation de sorcellerie : « l'accusation de sorcellerie est
bien un conflit car elle tend à la rupture ou à la révision d'une relation sociale »
(Augé, 1975:96).
La sorcellerie est en fait, un intermédiaire actif au cuur d'un conflit pour le résou¬
dre ou pour l'aviver en en supprimant ou en exagérant la cause. Pour un temps,
la sorcellerie marginalise l'individu atteint, qui est montré du doigt par la suspicion,
ou souffre de ses effets. Mais dès que la crise est résolue, celui-ci retrouve son sta¬
tut antérieur. Ainsi un très bon pêcheur deviendra un simple pêcheur voire un
pêcheur malchanceux, un pêcheur dans l'échec retrouvera sa productivité.
L'égalité entre pêcheurs est retrouvée et l'individu est alors ramené au sein du
groupe en même temps que le contrôle social est restauré.
Même si les pêcheurs réprouvent le recours à la sorcellerie, ils la considèrent
comme un principe constitutif de leur univers social et y font appel lorsque cela
est nécessaire.
La sorcellerie a donc une fonction de compensation et de régulation sociale. Elle
intervient en cas de désordre, en le neutralisant par un autre désordre. L'un
15 Entendu ici comme le résultat d'une action de sorcellerie. I 33
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annulant l'autre, l'ordre est alors restauré : « le pouvoir de la sorcellerie se présente
partout comme instituant un ordre en rapport avec l'ordre social » (AuGÉ, 1975 :
91). L'inégalité est détruite. L'ordre retrouvé est alors celui de l'égalité qui « prend
la forme d'un strict contrôle social» (Bonniou 1980 : 292). Seule le maintien
d'un espace privé permet de se protéger de ce contrôle social et de ses
conséquences.
Espace public-espace privé :
un équilibre fragile
Espace privé
La kaz - case - est le symbole même d'une répartition entre espace public et
espace privé. Elle a une double configuration : centrée sur elle-même autour de
la pièce principale et de la cuisine attenante, et ouverte sur l'extérieur avec la
terrasse où se déroule la vie quotidienne. Des règles codifient l'accès des maisons
car ces lieux sont strictement réservés à l'usage familial. Quiconque pénètre dans
une maison doit émettre un appel, tototo, pour signifier sa venue et demander
l'hospitalité.
Le centre de la maison est un lieu privé que l'on préserve absolument, alors que
les abords et la terrasse sont les zones intermédiaires de circulation. Les fenêtres
en verre s'ouvrent sur les passages entre maisons, elles sont souvent sans rideaux
et obligatoirement ouvertes pour laisser passer l'air Elles donnent à voir ce qui se
passe à l'intérieur alors, qu'autrefois, les jalousies ne dévoilaient rien grâce aux lat¬
tes en bois orientables. Au c'ur d'une maison, les chambres ne sont jamais mon¬
trées, c'est l'espace privé ultime. À la rigueur le salon, mais de préférence la cui¬
sine adjacente, sont les lieux privilégiés pour recevoir une visite. Le soin tout
s'inverse. Dès la tombée du jour ou après le repas, toutes les ouvertures sont fermées,
la famille se replie sur elle-même, se cloître dans son espace. Seuls les hommes
sortent
Cette habitude de se préserver est ancienne car; d'après Bonniol (1982 : 73),
« les premiers esclaves ont, selon Du Tertre, leurs cases closes comme des boites
enfumées par un feu permanent ». Il poursuit, « nous touchons là un trait qui a
persisté jusqu'à la case actuelle qu'on continue à calfeutrer soigneusement la nuit
pour se protéger contre les coups de lune et les esprits malfaisants ».
Pour la Guadeloupe, Benoît (1989 : 140) dit que «le souci de protection de
l'espace habité [...] renvoie à une organisation en "coquilles" ». Cette organisation
est une garantie : « la case est une des "coquilles" de l'habitat de par son organi¬
sation et non pas simplement par ses murs, tout comme la peau protège de par la
présence de gadko (garde-corps, amulettes) et non en tant que telle. Ce sont ces
plus-values culturelles qui assurent l'efficacité de la protection» (ibid. : 149). En
effet, « les différentes "coquilles" sont des barrières qui protègent la case et ses
Embarcation en pêche par mer agitée,
au large de la Martinique.
1 A.
7 Groupe de p'êcheurs discutant près des bateau (saintaises) ûrés au c,
à Terre-de-Haul des Saintes.
C IRO,
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habitants des agressions extérieures. La première coquille comprend les limites de
la parcelle et les plantes magiques du jardin. La seconde correspond à la zone soi¬
gneusement balayée autour de la case. La troisième est constituée par les murs
de la case sur lesquels peuvent être ajoutées des protections » (ibid. : 1 54).
La kaz demeure le seul territoire individuel et familial qui tout à la fois protège des
peurs nocturnes et des esprits malfaisants et protège des « autres » car il permet
de se dérober à leur surveillance, bref au contrôle social. Dans la vie quotidienne,
des attitudes permettent également de maintenir une barrière entre soi et les
« autres ».
Espace public
Les relations de voisinage illustrent bien aussi cette nécessaire séparation pour
protéger l'intimité individuelle ou familiale. Elles sont caractérisées par la discré¬
tion et le retrait. Dans un quartier, tous s'interpellent d'une fenêtre à l'autre pour
demander des nouvelles, des discussions s'engagent parfois, mais la distance
demeure la norme. Chaque personne reste chez elle : « on ne va pas par plaisir
chez les gens». Les voisins pénètrent rarement à l'intérieur de la maison, ils sont
reçus sur la terrasse, à l'entrée ou sur le trottoir. Les visites se font essentiellement
entre membres de la même famille : « on vit en famille, nous sommes familiers
mais on reste dans sa maison, chacun chez soi, les femmes ne sortent pas, on se
mélange pas entre gens des quartiers, on se rencontre pour se dire bonjour; pas
pour dire de causer », telles sont les expressions employées pour marquer le fait
que la famille est le premier cercle de convivialité, le voisinage étant le second.
Cependant, la solidarité se met en place dès lors qu'un problème surgit ou que
quelqu'un est dans le besoin. Un pêcheur de Grand-Rivière résume bien cela : « à
la Lave, tout le monde se connaît, s'il y a un accident, un problème, tout le monde
s'entraide, à part ça, chacun reste chez soi ».
Une des raisons invoquées pour justifier cette distance qui s'impose est la peur des
milan'1 : « ça fait des histoires, je n'aime pas m'entremêler des affaires des autres ».
Ainsi, ce qui est requis et apprécié dans la vie de voisinage est la discrétion et la
distance car l'espace privé est trop limité. Plus on se tient à l'écart des autres et
moins, en fait, on donne prise à leur surveillance, à leur jalouzi et, par conséquent,
à tout acte de sorcellerie. Toutefois, se tenir trop à distance peut être aussi jugé
comme un comportement déviant Or; celui-ci induit une marginalisation. Ainsi,
des personnes distantes ou trop différentes sont traitées « d'aristocrates ».
Ces interactions révèlent un ordre, un « ordre normatif [...], l'ordre comporte¬
mental qui existe en tout lieu fréquenté, public, semi-public ou privé que ce soit
sous les auspices d'une manifestation sociale élaborée ou sous les contraintes plus
banales d'un cadre social routinier» (Goffmaim, 1974 : 8).
L'attitude adéquate se situe probablement à mi-chemin entre sympathie et
méfiance et consiste à trouver la juste mesure entre la dissimulation et l'ostentation,
c'est-à-dire qu'il faut user tantôt de discrétion, tantôt de provocation afin d'instituer
une limite entre soi et les « autres ».
Cette frontière entre espace privé-espace public ne peut être que fragile et fluctuante.
1 ' Commérages. Ceux-ci sont très bien analysés pour la Guadeloupe
par C. Boucerol, 1 997 : 3 1 -5 1 .
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Les équipages de l'instant
Dans leur pratique professionnelle, les hommes ont la même stratégie de distancia¬
tion. Ce qui caractérise le plus les pêcheurs est effectivement le refus de coercition,
de contrainte qui les obligerait à une quelconque pratique collective à long terme,
mettant en danger leur choix d'un travail individuel. Le meilleur exemple est l'asso¬
ciation au sein des équipages qui repose sur une relation à court terme, sans
aucun engagement dans le temps. Les rares équipages qui s'inscrivent dans la durée
sont constitués de frères. À terre, l'équipage se disloque, aucun travail de fabrication
ou de réparation des agrès de pêche n'est effectué en commun, seul le patron
s'attelle à la tâche. La mobilité des matelots est la norme.
Il s'avère, en fart, que tout ce qui induirait un contrôle social est rejeté ou détourné.
Par exemple, au-delà de l'aspect économique incontournable l'obligation de s'en¬
rôler contrarie bon nombre de pêcheurs car cela les fige dans un statut17. C'est
une des raisons qui, en dehors de celles d'ordre économique, explique le caractère
courant de cette pratique illégale. Les Affaires maritimes ont d'ailleurs été condui¬
tes à mettre en place un demi-rôle et les pêcheurs passent de la légalité à l'illé¬
galité selon leur stratégie (Dubost, 1 996).
Les relations professionnelles sont solides, mais fragmentées, expression d'une
atomisation pour préserver l'indépendance de chacun. C'est effectivement parce
qu'il leur laisse une liberté d'action et une indépendance dans l'exercice de leur
travail que les pêcheurs déclarent aimer leur métier Le statut de patron étant le
plus valorisé, tout matelot attend le moment adéquat pour se mettre à son
compte afin de ne dépendre de personne, de n'être redevable de rien. Cette
forme d'individualisme est une garantie pour être soi-même au milieu des autres,
afin d'échapper à une proximité trop pesante. Pour un temps, des compétences
et une force de travail sont mises en commun, mais l'investissement est dans le
court terme et la contrainte doit être la plus légère possible.
Entre contrôle social et atomisation
Dans un tel univers social, il est important pour l'ordre social de maintenir un
espace privé, un consensus, pour que les différends ne se transforment pas en
animosité réelle. Cet espace privé est non seulement physique la maison - mais
aussi symbolique, associé à la recherche d'une sphère privée de réalisation.
Celle-ci peut être analysée comme un champ de liberté pour un individu ou pour
une famille qui garde ainsi une intimité et une indépendance leur permettant de
vivre en désamorçant la pression sociale. Mais cela n'est pas élaboré consciemment
c'est de l'ordre du vécu et du non-dit En aucune façon, il s'agit de nier le collectif,
mais tout simplement de se préserver au milieu des « autres », de se prémunir
des « autres ».
Le contrôle social se définit comme un système mis en place par un groupe ou
une société pour organiser et maintenir l'ordre social en évitant les pratiques
déviantes grâce à des règles, des principes et des valeurs assorties de prescriptions
et de sanctions. Le contrôle social qui s'opère dans les villages de pêcheurs illus-
17 Le rôle est une lourde charge financière sur le budget familial annuel, étant de l'ordre
de 23 000 F (3 500 E) pour un patron et 24 000 F (3 658 E) pour un matelot
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tre l'interdépendance, parfois très contraignante, qui existe dans des espaces de
vie relativement limités. Il est contrebalancé par une forme atomisée d'organisa¬
tion professionnelle et sociale avec des échanges restreints, ponctuels et, au
demeurant très efficaces. Les contraintes collectives, dès qu'elles deviennent trop
fortes sont rejetées. Il s'agit en fait de refuser toute forme d'institutionnalisation
des rapports sociaux au profit de types d'association et de cohésion sociales limi¬
tées dans le temps et dans l'espace, limitées dans la pratique et les effets atten¬
dus. Le lien social est puissant mais fragmentaire : face à l'omniprésence des
. « autres », il est renforcé en cas de nécessité, spontanément et efficacement, mais
jamais de manière durable.
Je reprends ici les citations de M. Jollivet et H. Mendras dans leur étude sur le
monde rural que J. L Bonniol prenait déjà comme référence dans son analyse
sur les Saintes (1980) : «Tout groupe d'interconnaissance doit aménager une
forme d'équilibre entre le quant-à-soi de l'individu et de la famille et la commu¬
nauté de vie qu'il implique [...]. Vivant dans l'intimité des autres, dans une société
d'interconnaissance, il est essentiel que chacun marque ses distances et fasse
preuve de retenue sans quoi la communauté et la promiscuité seraient complè¬
tes et insupportables» (Jollivet et Mendras, 1973 : 187-189).
Si un individualisme aussi pregnant est le résultat des forces sociales en jeu, il n'est
pas une fin en soi, un but à atteindre. Il n'est pas une valeur morale, c'est-à-dire
un principe constitutif de sens, déterminant des types de comportements. Bien au
contraire, il est interprété comme une caractéristique négative, intrinsèque à la
société attachée au principe d'égalité. Les pêcheurs en parlent comme d'une
déviance qu'il faut combattre. Chacun sait s'il veut réussir qu'il est seul pour forcer
le destin afin d'être meilleur que les « autres » et cela passe par des pratiques indi¬
vidualistes. Certes, la valeur d'égalité peut apparaître comme une compensation à
cet individualisme : « cet égalitarisme affirmé n'est souvent qu'une compensation
idéologique des différences qui existent en fait dans la position sociale et écono¬
mique de chaque famille, que chacun connaît et accepte, mais qui doivent être
niées, si l'on veut qu'une petite collectivité ait une vie sociale» (Joluvet et
Mendras, 1973 : 189). De même, pour Price (1964 : 100) ce souci d'égalité est
« un violent penchant au conformisme social et économique qui compense en
quelque sorte une éthique de la concurrence ».
Conclusion
Dans un contexte historique de fragmentation sociale et de hiérarchie, dont on
continue à retrouver tous les stigmates aujourd'hui, il semble que ce jeu entre des
pratiques holistes et des pratiques individualistes fonctionne comme un verrouillage
pour éviter toutes les déviances, alors même que le système le permet.
En effet, l'entreprise qui consiste à changer ou à améliorer son statut social, est une
nécessité dans cette société construite sur l'esclavage qui nia et bafoua le statut
même de l'individu, dans son être, nivelant par là tous les hommes au rang de
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main-d'iuvre. Dès son arrivée sur le sol antillais, l'esclave perdait son nom pour
se voir imposer une dénomination catholique. On lui imposait une abstraction de
lui-même, le séparant de sa famille et de son groupe ethnique d'origine, lui inter¬
disant de pratiquer ses rites ou d'exprimer son identité culturelle. Il devenait l'au¬
tre de lui-même et c'est cette individualité-là qu'il a fallu reconquérir; par l'élabo¬
ration d'un territoire de vie et de sens. Cette problématique demeure comme
une sorte de lourdeur qui envahit toute la vie sociale d'autant plus que la
métropole, par la départementalisation, continue d'entretenir une situation de
dépendance.
L'esclavage et la société de plantation ont entraîné une hiérarchie sociale rigide et
tenace malgré les changements intervenus. Celle-ci a engendré au niveau de
l'imaginaire sa propre inversion ; l'égalité demeure une valeur idéale. Cependant,
il ne nous semble pas que l'individualisme ait été la réponse à cette situation, mais
plutôt le résultat des forces en jeu, sauf peut-être au moment de l'affranchisse¬
ment des esclaves". Par contre, selon Jolivet (1990 : 55), la petite habitation
créole s'est constituée en Guyane grâce à « l'idéologie du contre-pouvoir [qui] y
avait joué un rôle moteur plaçant l'individualisme au chur du dispositif» car « l'in¬
dividualisme marquant le travail et la vie sur l'habitation ou sur les "placers" était
avant tout l'expression la plus tangible de la liberté retrouvée », tandis qu'à la
Martinique, il « serait à la fois le signe et le moyen de l'ascension sociale ».
Ainsi, instable est l'équilibre entre contrôle social et affirmation de l'individu. Les
pêcheurs martiniquais ont créé un univers où se mêlent les valeurs de réussite
individuelle et d'égalité sociale pour résoudre les conflits et maintenir un consen¬
sus garanti par une frontière entre espace public et espace privé. Le risque est
essentiellement d'ordre social, il est bien celui de la relation et de l'interaction, et
sa gestion consiste donc à contrebalancer ses effets par des attitudes de méfiance
et de distanciation et des pratiques individualistes qui désamorcent tout conflit.
Ainsi, au-delà du risque et de l'aléatoire inhérents au métier même de pêcheur et à
sa relation à la mer; l'individu est ici confronté à des contraintes sociales particu¬
lières qui structurent son univers.
Il apparaît alors évident que les politiques de pêche seront plus efficaces si elles
tiennent compte de ces paramètres.Tout projet de développement doit s'inscrire
dans l'univers social des pêcheurs pour; d'abord, trouver une légitimité, ensuite
être réalisé par les pêcheurs eux-mêmes.
En effet, les pêcheurs revendiquent à travers leurs pratiques techniques et socia¬
les une indépendance qui les positionne comme des acteurs de leur devenir et
non comme des assistés. Cette recherche d'autonomie pourrait devenir la pierre
angulaire sur laquelle fonder le développement II se trouve que la cohésion éphé¬
mère des équipages, l'observation mutuelle entre professionnels, la recherche
d'une excellence dans la pratique, l'ambivalence entre égalité et dépassement des
statuts - toujours activée par des pratiques rituelles (Dubost, 1 995) - sont autant
d'éléments sur lesquels on peut s'appuyer pour stimuler une dynamique productive.
Devenir son propre patron, ne dépendre de personne, tendre à devenir le
meilleur sont des attitudes qui génèrent un esprit d'entreprise, menant à la
modernité (Dubost, 2001).
18 L'abolition de l'esclavage pour les Antilles françaises date de 1 848.
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L'appropriation et la gestion des DCP par les pêcheurs depuis une dizaine d'années
montrent bien leur capacité à innover et à s'adapter à de nouvelles situations, dès
lors qu'elles s'inscrivent dans leur contexte social et respectent leurs normes
(Dubost, sous presse). Au contraire, l'échec du contrat Etat-Région appelé Plan
Pêche met en évidence qu'un transfert de techniques et de compétences exogène
ne trouve pas de légitimité si les pêcheurs ne se sentent pas concernés. Au-delà
des exigences halieutiques et économiques, un développement global et durable
ne pourra intervenir que s'il tient compte des attentes des pêcheurs et s'il s'appuie
sur leurs fondements sociaux.
Depuis les années 1990, une nouvelle génération de pêcheurs tend à rompre
avec la tradition et se montre favorable à un processus de modernisation et de
développement de la pêche". Cela correspond aussi à une structuration de la
profession avec pour principal acteur le Comité régional des pêches. Cette dyna¬
mique sociale dans laquelle s'inscrivent aujourd'hui les pêcheurs ne laisse pas
place à l'immobilisme. Bien au contraire, dès lors que leur mode de vie et leurs
règles sociales sont préservés, les pêcheurs demeurent ouverts à l'innovation,
souhaitant en être les acteurs.
"En l'espace de quelques années, les pêcheurs ont modifié leurs techniques,
se sont adaptés à de nouveaux engins (GPS, DCP..), sont plus sensibles au problème
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L'objectif de ce chapit re est de présenter la situat ion socio-économique de la
pêche en Martinique, et de montrer dans quelle mesure le context e et les condi-
t ions dans lesquelleselle s'exerce ont une Incidence direct e sur le fonctionnement
de la pêcherie . Les données présentées et commentées ci-dessous sont issues
des t ravaux réalisés depuis 1993 en Mart inique pour le compte conjo int des
A ffaires maritimes, du Comité des pêches et de l'ifremer. Elles sont de façon
générale présentée s sous for me de moyennes annuelles au cours de la pér iode
1993-2000 ', ou correspondent à la dern ière année de disponibilité (générale-
ment 2000).
Le plan du chapitre se décline comme suit. La première section mo nt re les effets
de la forte saisonnalité de la pêche sur la mo bilité des hommes au sein de la
sphère de production et entre celle-ci et les autres secteurs de l'économie. La
deuxième section fait le point sur le revenu minimum d'Insert ion (RMI), perçu
comme un facteur déstabilisant du secteur de la pêche et comm e ayant des effets
négatifs sur le.fonct ionnement des équipages. La troisième section insiste sur le
défaut d'application de la réglementation en vigueur par les ent reprises de pêche
et la pêcherie en général ainsi que leurs conséquences pour la durabilité de cette
, En raison de la relative stabilité du nomb re de marins enrôlés (plus ou moins 1 000)
out au long de la période 1990-2000
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pêcherie. Ces manifestations, que l'on peut qualifier d'opportunistes1, participent
à la marginalisation de la pêcherie et en quelque sorte à sa vulnérabilité. En guise
de conclusion, est envisagé un certain nombre de solutions à même d'inscrire la
pêche martiniquaise dans une certaine durabilité.
Des saisons et des hommes
Deux saisons de pêche façonnent la pêche martiniquaise : une saison de pêche à
miquelon (de novembre à mai) et une saison d'hivernage ou morte-saison (de
juin à octobre), Les mois d'hiver poussent les pêcheurs martiniquais à traquer
thons, dorades coryphènes, thazards et autres pélagiques en pleine mer (à l'ouest
de la Martinique depuis le sud de Sainte-Lucie jusqu'au nord de la Dominique).
Les mois d'été confinent quant à eux les hommes sur le plateau insulaire et
quelques hauts-fonds (Banc d'Amérique, par exemple). C'est ainsi que les métiers
de la nasse et du filet composent l'essentiel du paysage de la morte-saison,
auxquels vient s'ajouter de temps à autre la senne de plage (cf. ci-contre).
Deux saisons, deux profils socio-économiques
À chaque saison de pêche correspond un profil socio-économique déterminé
(tabl. 7). Sur le fond, les deux saisons de pêche se distinguent principalement par :
- des effectifs annuels moyens plus nombreux en saison de pêche à miquelon
. qu'en morte-saison (3 600 contre environ 2 000) du fait principalement du plus
grand nombre de navires armés pendant cette saison ;
- un niveau d'enrôlement1 très élevé pour les patrons (plus de 90 %), mais très
faible pour les matelots pendant la saison de pêche à miquelon (3,5 %), ramené
à environ 1 0 % au cours de la morte-saison ;
- des revenus plus importants obtenus par les activités de pêche des espèces
pélagiques (1,6 fois plus importants pour les patrons et les matelots) ;
- un niveau d'activité plus soutenu pendant la saison de pêche à miquelon : très
peu de jours sont chômés (5,3 jours de mer contre 3,3 en moyenne pendant
la morte-saison) et les durées en mer sont conséquemment plus longues que
pour les métiers du filet et de la nasse (10 heures contre 5 en moyenne) ;
2 Au sens de non-respect des conditions d'un contrat notamment pour des motifs
de gains financiers (Cf. Williamson, 1 985, pour plus de détails sur l'émergence
de cette notion en économie). L'opportunisme est un moyen par lequel un agent économique
tente de s'approprier une plus grande part de la rente quasi organisationnelle (gains)
qui résulte d'une transaction. Le concept d'opportunisme s'applique à l'étude des relations
entre plusieurs agents économiques (ou institutionnels) afin de montrer les incidences
des comportements des uns et des autres sur l'efTectivité des relations nouées et l'efficience
économique qui en découle (de telles relations pouvant être aussi bien formelles qu'informelles,
explicites ou implicites). Cf. Failler, 1994, pour une application de la théorie des contrats
et de la notion d'opportunisme à la pêche martiniquaise.
142 3 À noter que seulement 1 6 % des marins s'acquittent d'un rôle à taux plein (Baillot, 2000).
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Une décennie d'évolution
La pêche martiniquaise n'a pas foncièrement changé au cours de la dernière décennie :
mêmes effectifs de pêcheurs enrôlés, mêmes types d'embarcations, mêmes métiers
pratiqués : « miquelon » ou pêche au large des espèces pélagiques, et pêche côtière à la
nasse ou au filet. En revanche, l'agencement de ces métiers dans le temps et l'espace a
considérablement évolué. La première évolution est imputable à la volonté des pêcheurs
d'augmenter considérablement la force motrice des moteurs hors-bord : de quelque
50 ch en 1990, le moteur type déploie aujourd'hui plus de 150 ch. Principale raison
invoquée à une telle augmentation : le gain de temps et l'élargissement considérable de
l'aire de prospection de la pêche aux pélagiques. La deuxième évolution relève de
l'introduction, à partir de 1993, des DCP. Leur mise à l'eau avait deux objectifs
concomitants : le premier d'arrêter les poissons pélagiques dans leur migration (objectif
technique), le deuxième d'amener progressivement les pêcheurs à quitter le plateau
insulaire, considéré comme largement surexploité (objectif d'aménagement). Si de tels
changements n'ont pas induit de profonds bouleversements socio-économiques, ils
obligent en revanche aujourd'hui à une relecture des mesures de gestion à la lumière
des potentialités nouvelles offertes par des outils de production plus performants et des
possibilités de combinaisons de métiers jusque-là inconciliables dans le temps.
V Tableau 7. Principales caractéristiques sodo-économiques des deux saisons de pêche.
Nombre de patrons
Nombre de matelots
% (nombre) de patrons enrôlés
% (nombre) de matelots enrôlés
Indice de revenu moyen
pour les patrons et les matelots
(indice 1 00 morte-saison)
Revenu moyen du patron
Revenu moyen du matelot
Sources : Failler et Ledouble (1993), Failler (1994, 1995, 1996 a), et résultats d'enquêtes 2000.
- une instabilité des équipages sensiblement plus faible pendant la morte-saison
que pendant la saison de pêche à miquelon. Les matelots qui considèrent les
activités de la pêche, comme un «job » au même titre que toute autre activité
occasionnelle dans les secteurs de la construction ou du tourisme, se retrouvent
ainsi embarqués essentiellement pendant la saison de pêche à miquelon.
La mobilité intra- et extrasectorielle
La mobilité des hommes revêt plusieurs facettes. La première correspond à un
mouvement de va-et-vient entre le secteur des pêches et les autres secteurs de
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miquelon et négatif à la fin de cette saison de pêche. La deuxième traduit une cer¬
taine forme d'instabilité des équipages et se manifeste par des embarquements
sporadiques et des changements d'unité de production d'une marée à une autre.
Les mouvements intersectoriels4
Des I 200 patrons présents pendant la saison de pêche à miquelon, il n'en reste
que 630 pendant la morte-saison : 20 % d'entre eux ont quitté le secteur de la
pêche afin d'exercer d'autres activités ; 28 % ont changé de statut et sont devenus
matelots ; et 52 % sont demeurés patrons.
Le flux est encore plus important pour les matelots, puisque des 2 400 marins
présents pendant la saison de pêche à miquelon, seulement 40 % d'entre eux
vont rester dans la pêche pendant la morte-saison. Le déficit total est ainsi de près
de I 700 marins. Les matelots qui virent les filets et coulent les nasses à la morte-
saison sont donc des pêcheurs à part entière, comprenant dans leurs rangs des
patrons de pêche à miquelon. La figure 1 5 présente les flux migratoires intra et
extra au secteur de la pêche martiniquaise.
La période de transition entre la saison de pêche à miquelon et la morte-saison,
est vécue comme une phase de diminution significative de revenus : entre 30 % et
80 % pour les patrons et matelots (60 % en moyenne pour les deux populations).
Cette diminution est suffisante pour enclencher un mouvement de sortie de
pêcheurs (essentiellement matelots) de la pêche, d'où leur statut saisonnier Le
mouvement inverse se produit dès le début de la saison suivante de pêche à
miquelon.
La mobilité des équipages
Les équipages se font et se défont au gré des saisons. Ainsi, seulement 50 % des
patrons conservent le leur tout au long de l'année. En outre, d'une saison de pêche
à miquelon à une autre ils ne sont que 40 % à conserver le même équipage. La
recherche d'un meilleur esprit d'équipe et une espérance de gain plus forte cons¬
tituent selon les matelots, les deux principales raisons inhérentes à un change¬
ment d'unité de production. Le matelot va ainsi effectuer en moyenne 2, 1 chan¬
gements en saison de pêche à miquelon contre seulement 1 ,7 en morte-saison.
Au mouvement de va et vient au début et à la fin de la saison de pêche à miquelon
se superposent donc d'importants changements d'équipages, autant pendant la
saison qu'à l'intersaison. Au total, la mobilité des équipages embrasse trois dimensions
distinctes trop souvent assimilées à une seule :
- la mobilité saisonnière des matelots et patrons des autres secteurs économiques
vers le secteur de la pêche et vice versa ;
- la mobilité des matelots d'un équipage à un autre au sein d'une même saison
de pêche ;
- la mobilité des matelots et des patrons qui changent d'unité de production
entre deux saisons.
4 Les pourcentages cités sont issus des résultats des enquêtes de 1 993, 1 994 et 2000.
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Début miquelon
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Fin miquelon
V Fig. 15 Flux migratoires des patrons et des matelots
à la fin de la saison de pêche à miquelon.
Un caractère saisonnier moins marqué
L'examen des calendriers de pêche des patrons martiniquais montre5 clairement
que l'augmentation considérable ces dernières années de la puissance motrice
des moteurs hors-bord et l'introduction des DCP ont entraîné un surcroît d'ac¬
tivités, et par conséquent une augmentation de l'effort de pêche, notamment de
la pêcherie démersale (nasses et filets).
La montée en puissance graduelle des moteurs qui propulsent les yoles martini¬
quaises s'est directement traduite par un gain de temps substantiel, libérant des
plages horaires pour la mise en muvre de nouvelles activités. À titre d'illustration,
il faut seulement une heure aujourd'hui pour atteindre le Banc d'Amérique depuis
le Robert avec un moteur d'une puissance de 250 ch contre 2 h 30 avec un
moteur de 85 ch. Alors que la journée entière était auparavant dédiée à la remon¬
tée et la coulée des nasses, le gain de temps obtenu (3 h pour le trajet aller-
retour) permet aux pêcheurs de caler et virer leurs filets, à l'aller ou au retour du
Banc d'Amérique. Les gains totaux obtenus par les deux activités combinées com¬
pensent, d'après eux, largement les dépenses supplémentaires en essence occa¬
sionnées par l'utilisation d'un moteur plus puissant'.
5 Travail réalisé en 1 996 et 2000. Les travaux de Rëgnier-BohlER ( 1 997) sont à notre connaissance
les seuls à avoir étudié les recombinaisons de métiers suite à l'introduction en Martinique
des DCR Ils ne concernent toutefois que les pêcheurs de la commune du Prêcheur
' L'amortissement qui devrait normalement entrer en ligne de compte, est dans les faits absents
du calcul du pêcheur; car il considère que cela n'est pas une dépense courante. Le calcul
de la rentabilité des options de pêche se fait en fonction des revenus journaliers générés.
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L'introduction des DCP bouleverse par ailleurs le jeu du report financier d'un
métier vers un autre et d'une saison vers une autre. Jusqu'à présent, la pêche à
miquelon faisait office de pourvoyeur de fonds de la pêche à la nasse en raison
de marges bénéficiaires importantes. Aujourd'hui, il semble, aux dires des pêcheurs,
que l'activité de pêche autour des DCP se substitue de plus en plus à la pêche à
miquelon dans ce rôle de support financier Les très faibles investissements de départ
(environ I 000 francs pour une bonne ligne) ne nécessitant pas un renouvellement
fréquent les gains obtenus sont réinvestis dans d'autres métiers, essentiellement
celui du filet7 et dans une moindre mesure celui des nasses.
Les DCP en Martinique : une solution miracle ?
La mise en place de DCP à la Martinique a été initiée par les pouvoirs publics à plusieurs
fins et notamment pour remédier à la surexploitation des ressources du plateau insulaire.
Qu'en est-il réellement ? Les DCP ont-ils, comme prévu, eu pour effet de déplacer une
partie de l'effort de pêche vers le large ? N'ont-ils pas.au contraire et de façon indirecte,
contribué à augmenter la pression sur les ressources du plateau, en donnant aux pêcheurs
davantage de moyens pour pratiquer les pêches de fond ?
Les données et le recul manquent pour tirer des conclusions quant à l'impact des DCP
sur l'exploitation des ressources du plateau, mais cette question iconoclaste mérite
d'être posée comme hypothèse de travail.
Dans le cas des DCP comme dans bien d'autres, les pouvoirs publics et les pêcheurs
ont des approches différentes.
Chez les premiers, le DCP est une réponse technique apportée à un problème, un
nouveau métier qui s'ajoute à ceux qui sont déjà pratiqués. Les avantages techniques
que présentent les DCP pour la pêche pélagique et leur financement sur fonds publics
doivent conduire les pêcheurs à délaisser partiellement leurs activités sur le plateau
insulaire et leurs promoteurs y voient, en quelque sorte, des « dispositifs attracteurs
de pêcheurs»...
Chez les pêcheurs, les DCP sont surtout appréhendés en fonction des stratégies de
pêche mises en muvre : ils représentent une opportunité supplémentaire (et gratuite
à la Martinique) à saisir et à intégrer dans une stratégie globale. Ils entraînent donc un
redéploiement des métiers et une redéfinition des calendriers de pêche. Il ne faut pas
oublier que l'introduction de nouvelles technologies de pêche s'effectue toujours dans
le cadre de stratégies adaptatives de la part des pêcheurs (Goupil, 1 996).
Enfin, il n'est pas sans intérêt de noter que la politique de développement de la pêche
autour des DCP utilise les mêmes arguments que la politique volontariste de déve¬
loppement de la pêche au large dans les années 1 980. Et, si les données disponibles ne
permettent pas de le confirmer, les premières observations suggèrent que les mêmes
effets pervers pourraient être observés en ce qui concerne le report des bénéfices de
ce nouveau métier vers les métiers qui exploitent traditionnellement le plateau insulaire.
7 Le constat de visu et la confirmation auprès des pêcheurs de l'augmentation de la longueur
et du nombre des filets (sans avoir été comptabilisée) sur la façade Atlantique sont à ce titre
une manifestation du report financier d'un métier à un autre.
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Les métiers du filet et de la nasse, que l'on peut considérer de proximité, car les
lieux de pêche se trouvent le long de la côte, à l'intérieur de la kaye, peuvent être
pratiqués en tout temps, ce qui est loin d'être le cas pour la pêche au large,
fortement dépendante des conditions de mer. Il existe donc, du fait de la facilité
d'accès aux sites de pêche, un penchant naturel des pêcheurs à investir dans des
métiers de proximité. Ils constituent une sorte «d'assurance intempéries»
pour les pêcheurs tournés vers la pêche au large. Au total, l'effet conjoint de
l'augmentation de la puissance et de l'introduction des DCP tend aujourd'hui à
limiter la fracture saisonnière et à amortir les fluctuations de revenus d'une saison
à une autre.
Du RMI comme subvention indirecte
Le RMI et le fonctionnement général de la pêche
En Martinique, les montants du RMI perçus par bénéficiaire* sont de I 800 F/mois
environ pour l'année 2000. Le tableau 8 donne une estimation des montants
reçus par les matelots et patrons au cours de l'année 2000. Les montants versés
à titre de RMI à l'ensemble des pêcheurs martiniquais sont ainsi de l'ordre de
I I millions de francs, soit environ 2 % du montant total des allocations RMI
versées en 2000 en Martinique. À titre de comparaison, ce chiffre correspond au
montant total des subventions accordées à la pêche en 2000. Il correspond
également à moins de I % du revenu moyen des patrons et à plus de 6 % de
celui des matelots.
Ces chiffres ne rendent toutefois pas compte du fait que le RMI a considérable¬
ment modifié le comportement des acteurs du secteur des pêches, principalement
patrons, matelots, et Affaires maritimes et les relations contractuelles (formelles et
informelles) qui les lient entre eux. Sous cet angle, le RMI représente une arme à
double tranchant :
- d'un côté, il permet au patron de reporter ses devoirs de chef d'entreprise' sur
l'État et constitue, pour les matelots, un «coussin» leur permettant d'amortir
les chutes de production et de se prémunir contre d'éventuelles mauvaises
marées (à venir) ;
- d'un autre côté, il conforte, chez le matelot surtout, un sentiment de liberté,
qui favorise la mobilité des équipages et un comportement opportuniste
préjudiciable à l'ensemble de la pêche (cf. ci-après).
' À chaque bénéficiaire peut correspondre une ou plusieurs personnes
en fonction de sa situation familiale (en moyenne 1 ,8).
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V Tableau 8 : Estimations des montants reçus par les patrons et les matelots en 2000.
Nombre de patrons
Nombre de matelots
% de patrons RMIstes
% de matelots RMIstes
Montant total des allocations RMI
reçues par les patrons
Montant total des allocations RMI
reçues par les matelots
Total des allocations RMI reçues 8, 55 KF 2, 35 KF 10, 90 KF
Revenu total des patrons
Revenu total des matelots
Total des revenus
% RMI/Revenus des patrons
% RMI/Revenus des matelots
Sources : Failler et Ledouble (1993), Failler (1994. 1995. 1996 a et b), et résultats d'enquêtes 2000.
Le Revenu minimum d'insertion en Martinique
La création du revenu minimum d'insertion (RMI) en décembre 1988 visait à limiter
les manifestations d'une pauvreté structurelle jugées inconvenantes dans une société
démocratique. Affectant au demeurant un nombre limité de personnes restées à l'é¬
cart des dispositifs de protection sociale, cette pauvreté et le nombre de ses victimes
devaient progressivement reculer sous l'effet d'une politique d'insertion et d'accom¬
pagnement individuel (Clary, 1995). Or, à l'échelle de la Martinique, le nombre de
bénéficiaires n'a cessé d'augmenter de 6 % par an depuis le début des années quatre-
vingt dix pour totaliser aujourd'hui 12 % de la population totale de la Martinique
(INSEE, 2000). La croissance du nombre des chômeurs non indemnisés et de longue
durée durant la même période est une des principales causes de cette poussée du
nombre d'allocataires du RMI. En effet, le chômage touche 30 % de la population active,
et dure en moyenne deux ans, ce qui explique que beaucoup de demandeurs d'emplois
arrivés en fin de droits se replient sur le RMI.
Le RMI, la pêche à miquelon et la pêche à la nasse
Les incidences du RMI sur la mobilité des équipages demeurent limitées en regard
de l'importance des mouvements d'entrée et de sortie des marins entre deux
saisons de pêche. Elles sont par contre relativement importantes pour la viabilité
financière de la pêche.
La pêche à miquelon offre des revenus suffisamment attractifs pour mobiliser un
nombre important de marins. En revanche, le chiffre d'affaires et les revenus plus
faibles qui découlent des activités de pêche pendant la morte-saison (surtout la
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nasse), n'autorisent pas le maintien au sein de la pêche d'un nombre aussi important
de marins. Ainsi, pendant la saison de pêche à miquelon, le RMI signifie pour les
matelots liberté, mobilité, et revenu d'appoint Ce revenu, qui vient se superposer
aux revenus substantiels de la pêche à miquelon, leur donne une plus grande
liberté de manEuvre : la contrainte monétaire étant moins forte, les entorses à
la réglementation existante deviennent plus fréquentes.
À la morte-saison, le RMI joue un rôle non négligeable dans le maintien d'un certain
niveau de rémunération globale de subsistance des matelots. En ce sens, il remplit
mais hors du cadre légal, son rôle de revenu de subsistance (la figure 1 6 propose
une illustration simplifiée de la réalité10). Rôle qu'il exerce probablement moins au
chapitre de l'insertion, ou alors il faut comprendre par insertion toute activité
d'apprentissage « sur le tas » des matelots à la pratique de la pêche à miquelon.
Le RMI donne la possibilité à bon nombre de matelots de se maintenir dans la
pêche pendant la morte-saison. Il permet (de cette façon) d'abaisser le seuil de
rentabilité des unités de production, rendant ainsi possible la poursuite de leur








" Il s'agit ici d'une présentation simplifiée d'une unité de pêche où un patron
et un matelot se partagent les fruits de la pêche selon une clef de répartition
préalablement définie.
Les revenus de la pêche sont composés des gains monétaires issus de la vente
du poisson et de gains en nature communément appelé godaille.
Le passage de la saison de pêche à miquelon à la morte-saison se traduit
par une diminution substantielle des gains monétaires avec une godaille inchangée
(destinée à l'autoconsommation). Le revenu minimum de subsistance correspond
au revenu en deçà duquel celui qui le perçoit quitte la pêcherie (Bromley et Bishop, 1 977).
150
Quelques caractéristiques socio-économiques
de la pêche martiniquaise
activité. Mais leur maintien artificiel a une incidence directe sur l'effort de pêche
qui se situerait vraisemblablement à un niveau moindre sans les allocations de
RMI. Cet effet dopant du RMI a un effet négatif sur l'exploitation des ressources
halieutiques sur le plateau insulaire, compte tenu de la surexploitation manifeste
de ces ressources.
Un opportunisme à courte vue
La persistance de modes de fonctionnement hérités de la culture du marronnage
au sein d'une activité de plus en plus empreinte de modernité, se constate avec
le phénomène de job chez les matelots. Cette juxtaposition d'embarcations
modernes et de rapports sociaux séculaires chez les pêcheurs, conforte l'idée
d'une pêche duelle, où tradition et modernité se juxtaposent dans un continuum
temporel. On peut se demander si de telles caractéristiques sont conciliables avec
un développement durable de la pêche en Martinique.
Dans un tel contexte, la conclusion d'un contrat de travail maritime, garant de
l'aspect légal des relations de travail entre le patron et le matelot, et à une autre
échelle, de la régularité du fonctionnement des entreprises de pêche, constitue un
préalable au développement durable.
Le contrat d'engagement maritime
Le contrat d'engagement conclu entre l'armateur et le marin définit la nature de
la relation entre l'employeur et l'employé. Selon l'article 3 du Code du travail
maritime" (CTM), tout contrat d'engagement conclu entre un armateur et un
marin, et ayant pour objet un service à accomplir à bord d'un navire en vue d'une
expédition maritime, est un contrat d'engagement maritime régi par les dispositions
du CTM12. Ce contrat crée également un lien entre le marin et le navire par le
biais du rôle d'équipage et entre le marin et les autorités administratives.
Les patrons de pêche martiniquais, à plus de 80 % propriétaires de leur navire,
sont de facto armateurs et donc responsables de l'établissement et de la conclusion
du contrat d'engagement maritime avec le ou les matelots qu'ils embarquent. Si
1 ' Toutes les références au Code du travail maritime sont issues de l'ouvrage
de J.-R Bloch( 1990).
12 Le contrat d'engagement maritime doit être rédigé par écrit en termes clairs et
de nature à ne laisser aucun doute aux parties sur leurs droits et obligations respectives
(art 10-1 CTM). Il doit donc mentionner explicitement la durée précise du contrat
(dans le cas d'un contrat à durée déterminée), le service pour lequel le marin s'engage,
la fonction qu'il doit exercer; les bases de détermination des profits (systèmes de rémunération
à la part). Puisque « Toutes les clauses et stipulations de contrat d'engagement doivent
à peine de nullité, être inscrites ou annexées au rôle d'équipage » (art 9 CTM),
l'exigence de l'écrit peut être simplifiée (Chaumette, 1 993).
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l'administration dispose d'un droit de regard important13 sur la nature du contrat
d'engagement maritime, encore faut-il qu'il y en ait un ! Car; en Martinique, aucun
rôle d'équipage des navires armés à la petite pêche ne porte en annexe un
contrat d'engagement maritime liant l'armateur et le matelot II semble donc que
les engagements pris entre les deux parties soient strictement verbaux. En ce
sens, ils ne sont pas conformes aux principes édictés par l'article 10 du CTM,
confirmant les propos de R ChAUMETTE ( 1 99 1 ), selon lesquels, les rôles sont souvent
en blanc, n'indiquant que brièvement les us et coutumes des ports en matière de
rémunération à la part et de détermination des frais communs.
De plus, les usages qui ne sont pas nécessairement inscrits dans le contrat d'en¬
gagement doivent figurer dans le rôle d'équipage et ne sauraient en aucun cas
prévaloir sur les textes applicables en la matière (art. 9-1 et 9-4). Cela signifie en
clair que les arrangements contractuels, traditionnellement oraux, entre un patron
et un matelot ne peuvent se soustraire au cadre légal et doivent être portés en
annexe du rôle d'équipage. Mais pour cela, il faut au préalable que le matelot soit
inscrit sur la liste d'équipage annexée elle aussi au rôle d'équipage. Or; seulement
90 matelots en moyenne sur 2 400 sont enrôlés au cours de la période 1 994-2000,
c'est-à-dire inscrits sur la liste d'équipage. La condition première à la conclusion
du contrat d'engagement maritime fait ainsi défaut dans la majorité des cas. Il est
en effet impossible d'établir quelque contrat que ce soit lorsque l'une des parties
n'a pas de statut légal.
Au regard du Droit du travail maritime, la pêche martiniquaise, à l'instar des aut¬
res pêches artisanales françaises, présente de nombreux manquements, explica¬
bles en partie par une certaine tolérance administrative vis-à-vis des accords ver¬
baux (ChAUMETTE, 1 99 1 ). Dans le contexte actuel de restructuration de la pêche
artisanale en Martinique, cela risque d'engendrer de sérieuses difficultés. Si les
pêcheurs insistent sur le fart que soit préservé l'esprit d'initiative qui fait la force de
l'entreprise de pêche, il leur faudra toutefois mettre fin à ces irrégularités cons¬
tatées dans l'application du Code du travail maritime.
Le poids de la tradition
Le côté traditionnel de la pêche se manifeste sous deux aspects différents mais
concomitants. Le premier concerne la prégnance, au sein d'une pêche artisanale
de plus en plus moderne, du statut de «jobeur» du matelot. Le deuxième relève
de la perception que le patron a de son entreprise de pêche, où la mentalité de
jobeur l'emporte souvent sur celle d'entrepreneur moderne.
Le « job »
Le job se distingue du travail officiel par son absence de reconnaissance légale.
Aucun contrat écrit aucune convention, aucun respect des aménagements de
13 Selon l'article 1 3 du CTM, « le contrat d'engagement marrtime est visé
par l'autorité maritime. L'autorité maritime ne peut régler les conditions de l'engagement
Toutefois, elle a le droit de refuser son visa lorsque le contrat contient une clause contraire
aux dispositions d'ordre public... ».
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temps de travail, aucun syndicat, aucune couverture sociale, bref, aucun attribut
propre au travail officiel. Pourtant l'accomplissement du travail est similaire à celui
d'un travail officiel. Aussi, sur la forme tout les oppose, alors que sur le fond ils se
confondent
Le job n'est pas un travail continu. Il ne répond pas à une logique de durée dans
son accomplissement mais bien plus à une logique de tâche14 (Lucrèce, 1 994). Le
jobeur est poly-actif, il peut donc passer rapidement d'une activité à une autre
sans que cela pose problème. Cela ressemble beaucoup à la définition qu'à pu
donner John Locke il y a trois siècles de l'homme libre « qui travaille pour un autre
en lui vendant pour un certain temps le service qu'il s'engage à fournir, en
échange du salaire qu'il peut recevoir et en ne donnant à son employeur qu'un
pouvoir temporaire n'excédant pas ce qui a été conclu dans le contrat ».
Échappant à la loi, le matelot-jobeur n'assume pas de responsabilités administra¬
tives, perçues comme des atteintes à sa liberté individuelle et nuisibles au bon
fonctionnement de ses activités. De telles responsabilités s'accompagnent en effet
de comptes à rendre, de tracasseries diverses, mais aussi et surtout du paiement
du rôle normalement dévolu au patron mais transféré dans les faits au matelot.
La mobilité des équipages n'est donc pas uniquement imputable aux conditions
de travail et de rémunération de la pêche. Elle est également due à une conception
traditionnelle du travail qui n'est pas considéré par le matelot-jobeur comme
exclusif ou limité dans le temps.
Une CONCEPTION OPPORTUNISTE de l'entreprise DE PÊCHE15
L'ajustement d'un vieux fonds culturel aux nécessités de la pêche moderne est
visible en Martinique. Les pratiques de pêche qui ont fait leur preuve dans d'aut¬
res temps (nasses et filets) sont réactualisées et réinterprétées, les autres plus
modernes sont tout simplement assimilées. Il semble toutefois que l'assimilation
de nouvelles techniques de pêche s'insère dans un processus de modernisation
constamment en évolution, alors que le processus de gestion des relations humaines,
même s'il intègre au fil du temps les changements sociaux, repose sur des bases
traditionnelles. Ainsi, le RMI vient-il perturber d'une certaine façon la pêche sans en
être pour autant la cause. Les patrons mentionnent à cet égard que la pêche a, de
mémoire d'homme, toujours souffert du même symptôme d'instabilité.
Certains patrons de pêche s'affranchissent des considérations légales" et conti¬
nuent de se référer à leur ancien système de valeurs. S'ils s'acquittent, pour la
majorité d'entre eux, des frais impartis à l'enrôlement, c'est uniquement à titre
14 Dans la pratique, les matelots-jobeurs n'accomplissent que très rarement des tâches à terre,
contrairement aux matelots de profession et a fortiori aux matelots enrôlés.
15 Odile Saimt-Cyr (1994) a remarquablement analysé les aspects légaux des entreprises
de pêche, et notamment les possibilités offertes par le passage du statut d'entreprise
à celui de Groupement d'intérêt économique (GIE).
14 L'État français qui a mis en place, au fil du temps, des mesures d'encadrement du travail,
réprimande sévèrement le travail clandestin, le considérant comme une concurrence
déloyale envers les entreprises légalement constituées, mais aussi comme une atteinte
aux droits des travailleurs, souvent bafoués.
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personnel, car, selon leurs dires, « le rôle du ou des matelots ne les concerne pas ».
Ils n'agissent donc pas comme des chefs d'entreprise à part entière. Et à cet égard,
l'entreprise de pêche n'intervient donc pas comme ferment de transformation,
susceptible de remettre en cause les pratiques sociales comme le job. L'instabilité
des équipages n'est ainsi pas seulement le seul fait du matelot-jobeur; elle prend
également racine dans l'absence de prise de responsabilité entrepreneuriale du
patron de pêche.
La pêche martiniquaise possède sa tradition propre en matière de gestion. Cette
tradition est véhiculée par de multiples pratiques locales et des savoir-faire transmis
oralement Mais ces facteurs coutumiers suffisent-ils à expliquer le non-enrôlement
des matelots ? Ils le pourraient en l'absence de considération des facteurs saisonniers
et financiers. Or; la forte rentabilité de la pêche à miquelon comparée à celle de la
pêche à la nasse semble bien être la principale raison des mouvements de marins
à chaque intersaison. Dès lors, on doit convenir que l'organisation traditionnelle
des entreprises de pêche constitue un facteur contingent mais non déterminant
d'explication du phénomène de non-enrôlement des matelots.
Dans le cadre de la tradition, le non-enrôlement patent des matelots se trouve
tout à fait légitimé puisqu'il puise ses origines dans l'informel. Il illustre parfaitement
la pratique très répandue du job en Martinique. Dans le cadre de la modernité, le
phénomène de non-enrôlement des matelots renvoie à la notion d'opportunisme17
de l'unité de production vis-à-vis des Affaires maritimes. L'absence d'acquittement
du montant du rôle confère aux matelots un statut de travailleur clandestin, répré-
hensible par l'inspection du Travail et directement passible d'amendes (Jourdaa,
1 996). Les patrons se trouvent donc, en omettant de porter sur le rôle d'équipage
le ou les matelots à bord, en situation délictueuse au regard du Droit du travail.
D'une certaine façon, le non-enrôlement des matelots, à l'instar du RMI, devient une
forme indirecte de subvention au secteur des pêches puisqu'il allège considéra¬
blement les charges patronales.
L'opportunisme en question
L'allocation du RMI et le non-enrôlement des matelots peuvent donc être consi¬
dérés comme des subventions indirectes à la pêche. Si elles permettent de remédier
à la rentabilité limitée des unités de production pendant la morte-saison, elles n'ont
pas de raison d'être pendant la saison de pêche à miquelon où les revenus sont
plus élevés.
La mobilité des équipages, que l'on peut imputer en grande partie à une rentabilité
limitée de la pêche pendant la morte-saison, se trouve renforcée par la possibilité
qu'ont les matelots de percevoir le RMI et de ne pas s'enrôler.
Aux aspects traditionnels qui sous-tendent les relations de travail entre les patrons
et les matelots s'adjoint une certaine tolérance des Affaires maritimes vis-à-vis des
contrats d'engagement maritime et de l'enrôlement des matelots. Cette situation
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est-elle viable à terme ? En d'autres termes, une telle position opportuniste est-
eHe en harmonie avec le discours actuel de développement ? Il est certain qu'une
attitude permissive des autorités contribue d'une part à camper la pêcherie sur
des positions non pérennes, et d'autre part à retarder la prise en main effective du
devenir du secteur par les pêcheurs. Dans ces conditions, l'augmentation des exi¬
gences imposées à la pêche artisanale (Smic : Salaire minimum interprofessionnel
de croissance, par exemple) risque fort d'obliger la pêche à adopter une position
plus conforme au Code du travail maritime.
Conclusion
La pêche martiniquaise, en dépit des efforts importants de modernisation de ses
moyens de production, reste en marge des autres secteurs de l'économie par le
seul fait que 97 % des matelots embarqués ne sont pas enrôlés et donc non
déclarés comme professionnels. Ni la pêche à miquelon, ni même la pêche autour
des DCR qui tend à réduire la fracture saisonnière, ne semblent en mesure de
résoudre aujourd'hui ce grave problème de non-enrôlement
L'instabilité des équipages n'est pas seulement le fait de mouvements incessants
de matelots d'un équipage à un autre, elle résulte dans une plus large mesure du
différentiel de revenu entre la pêche à miquelon et les autres types de pêche
pratiqués pendant la morte-saison. Le RMI vient renforcer cette instabilité, car il
procure à ses bénéficiaires un sentiment de liberté relativement important. Mais
en contrepoint le RMI amortit les chutes de revenus pendant la morte-saison et
constitue une sorte de coussin financier qui profite autant au patron qu'au matelot
(en assurant un seuil minimal de satisfaction financière).
Les efforts de gestion qui ont jusqu'ici porté sur la ressource doivent désormais
se concentrer sur les activités et les hommes. Mais pour cela, il convient que la
profession prenne les devants. Les dispositions récentes prises par le Comité des
pêches (Francil, 2000) afin de régulariser la situation des jeunes marins non enrôlés
par l'entremise d'un apprentissage maritime doivent être encouragées puisqu'el¬
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Introduction
o Hrerner/ t-t.Taque t
Ce chapit re se livre à une analyse rétrospective de la politique de développement
de la pêche mise en œuvre des années 1960 Jusqu'au milieu des années quatre-
vingt (OE M IRAS, 1987). La po litique suivie au cours des dernières années est abor-
dée dans un autre chapitre de cet ouvrage consacré aux perspectives offertes par
un développement de la pêche davantage tourné vers les potentialit és existant au
niveau local.
Si une analyse empirique est indispensable pour mesurer l'importance des activités
halieutiques et en comprendre le fonctionneme nt, il est aussi instructif de se placer
dans une perspective historique et de s'appuyer sur les te xtes administrati fs s'y
rapportant pour en retracer le cheminement. Une analyse cursive de ces textes
fait ressort ir les représentations qu'ont eu les pOUVOirSpublics de la pêche mar-
tiniquaise pendant la pér iode étudiée et permet de mieux com prendre, en les
replaçant dans leur contexte, les mesures qui ont été pnses pour en favoriser le
développement.
Cette approc he rétrospe ctive est ut ile à plus d'un titre. Elle permet de disposer
d'éléments stat ist iques ou factuels qui font largement défaut par ailleurs . hormis
quelques fichiers administratifs, il n'existe aucune statistique économique secto-
rielle. Oe plus, l'absence d'organisations professionnelles et le fonctionnement de
type Informel de l'ensemble des unités de pêche ont longtemps réduit l'informat ion
aux seuls textes état iques ou publics.
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Elle permet ensuite de replacer les questions posées et les stratégies suivies dans
leur continuité chronologique en faisant apparaître les évolutions ou les régularités
à l'échelle de deux décennies.
Elle a enfin pour objectif de dégager les tendances lourdes d'une politique éco¬
nomique axée légitimement sur un projet public de rénovation et de promotion
de la pêche, mais aussi de repérer sur une longue période la dynamique propre
du secteur
On se bornera ici à essayer d'en dégager les éléments les plus significatifs à partir
d'une lecture diachronique de la littérature administrative consacrée à la pêche
(Ve au IXe Plan, monographies des Affaires maritimes, rapports du Comité écono¬
mique et social, « plans pêche », etc.). Pour faciliter la lecture, les citations extraites
de ces documents sont mises en italiques, et pour plus de détails, on se rapportera
au rapport originel (De Miras, 1987) où figurent de plus larges extraits de ces
documents.
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Dans les années i960, le discours officiel sur la pêche artisanale martiniquaise
s'est constitué autour de thèmes qui vont perdurer jusqu'au milieu des années
1 980. Mais la permanence des intentions générales n'exclut pas des modulations
dans les moyens mis en puvre et les objectifs retenus. Pendant toute cette
période, plusieurs objectifs majeurs ont charpenté la politique de la pêche en
Martinique :
- appel à la recherche scientifique,
- développement de la pêche artisanale avec :
- maintien de la petite pêche pour des raisons sociales,
- émergence de la pêche au large qui représente un plus large potentiel de pro¬
duction,
- expérimentation d'engins et d'embarcations,
- formation des jeunes,
- rationalisation de la commercialisation.
Mais la réalité est largement en deçà de ces intentions et le Ve Plan (1966-1970)
amorce la litanie des espérances déçues.
Les causes d'échec sont à chercher du côté de l'étroitesse du plateau continental,
mais aussi des mentalités qui limitent étroitement les possibilités de modernisation.
L'objectif de développement de la production n'en reste pas moins maintenu ;
- d'une part, en envisageant une politique sociale à l'égard de la petite pêche qui
ne se traduira pas par un important accroissement des apports, mais par une amé¬
lioration de l'emploi, des revenus et du niveau de vie des pêcheurs traditionnels ;
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- d'autre part, en considérant que c'est par le développement de la pêche au large
que l'objectif pourra être atteint.
Le VIe Plan (1971-1975) reprend les choix du Ve Plan mais précise qu'en matière de
recherche scientifique, la création d'une antenne de l'ISTPM (Institut scientifique
et technique des pêches maritimes) en Martinique est inscrite au Fidom 73 (Fonds
d'investissement dans les départements d'outre-mer). La pêche au large donne
lieu, en 1972, à des expériences limitées à quelques thoniers océaniques métropo¬
litains qui ne manquent pas d'intérêt
Par contre, la petite pêche côtière reste confinée à une activité journalière et son
évolution ne pourra être le résultat que d'une action de longue haleine.
En 1 975, les objectifs généraux attachés au développement de la pêche se diver¬
sifient et on voit apparaître des préoccupations nouvelles : l'amélioration de la
couverture des besoins en produits de la mer; et la création d'emplois face à l'a¬
cuité croissante du sous-emploi en Martinique.
Si en 1 966, le terme « overfishing» est déjà utilisé, c'est seulement dix ans plus tard
que les premières propositions de réglementation sont faites, et encore faut-il
noter qu'elles le sont par les membres de l'établissement public régional, instance
qui, à cette époque, a des prérogatives limitées.
En 1 978, la rénovation de la pêche martiniquaise est aussi le leitmotiv du premier
'Plan pêche' qui se donne pour objectifs de :
- rénover la petite pêche côtière artisanale en introduisant de nouvelles techniques
pour la rendre plus productive,
- promouvoir une pêche au large,
- développer les cultures marines.
Pour ce qui est de la rénovation de la petite pêche côtière, elle passe par :
- la protection des fonds littoraux,
- l'amélioration de la productivité (coque plastique, diésélisation, exploitation de
ressources peu ou pas exploitées).
Il s'agit donc encore une fois d'amener la petite pêche à s'orienter peu à peu vers
des zones plus profondes (50-400 mètres) en utilisant des engins plus productifs
et moins coûteux à l'usage.
Les moyens mis en tuvre font largement appel à l'aide publique.
En 1981, un second 'Plan pêche' est mis en chantier Dans son préambule, il fait
état de nécessaires réorientations à envisager suite aux difficultés de mise en duvre
du premier plan ( 1 977). En fait de réorientations, il s'agit plutôt d'une reformulation
à partir des mêmes principes généraux : même référence au déséquilibre des
importations et des besoins, même souci de maintenir la place de cette activité
en termes de production et en termes d'emplois.
On observe que, jusqu'à la fin des années soixante-dix, la politique sectorielle, au
moins dans ses intentions, porte essentiellement sur une tentative de restructuration
de la pêche (émergence de la pêche au large et plafonnement de la petite pêche)
sans s'attacher aux volumes des captures dont l'augmentation doit résulter de
cette recomposition de l'activité halieutique. Au début des années quatre-vingt, en
revanche, les choix semblent s'inverser et la principale préoccupation porte sur la
défense de l'autosuffisance alimentaire en produits de la mer.
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En outre, on voit apparaître, avec le « Plan pêche », la notion de gestion des
ressources. En l'occurrence, il s'agit plutôt de l'évaluation des dites ressources
poursuite de la prospection des zones de pêche sur les fonds de 50 à 400 mètres,
élaboration d'une carte des fonds de pêche, inventaire des ressources en thonidés et
en espèces pélagiques dans la zone de semi-large, poursuite de l'évaluation des
ressources du plateau guyanais.
Par contre, sous la rubrique « Évaluations des ressources marines », on peut lire :
Ressources limitées de poisson de corail, poisson de fond et langoustes aux Petites
Antilles ne permettant qu'un faible développement de cette production.
L'objectif de production est confirmé même si c'est sur un mode prudent, les
objectifs doivent dans un premier temps demeurer modestes, et conditionnel l'aug¬
mentation de la production et son corollaire la diminution des importations ne pour¬
ront être envisagées que dans la mesure où seront réalisées les conditions préala¬
bles suivantes. Suivent des considérations relatives à la connaissance de la
ressource et sa localisation, l'amélioration des techniques de pêche, le dévelop¬
pement de la flottille et l'organisation du marché.
En 1 982, les premières appréciations officielles sont portées sur ce second « Plan
pêche ». Elles émanent du Comité économique et social, organe consultatif, et
prennent la forme de deux réserves :
- la première porte sur les résultats obtenus qui ne sont pas à la hauteur des projets
et des objectifs ;
- la seconde a trait à la nécessité d'une gestion saine et rationnelle des ressources.
En 1983, le tableau présenté par les Affaires maritimes, dans sa monographie
annuelle, n'est guère optimiste : régression de l'activité, vieillissement de la popu¬
lation concernée, inertie des méthodes et des mentalités, productivité faible,
surexploitation, suréquipement engins destructeurs. Mais la position officielle se
limite au constat et n'aborde pas la question d'une éventuelle réglementation.
Avec le IXe Plan (1984-1989), on retrouve les mêmes préoccupations générales
telles que : recherche, développement, modernisation, formation. . . Elles donnent
lieu cependant à la définition d'objectifs quantifiés.
Il n'en subsiste pas moins une certaine ambiguïté quant au projet de modernisation
et de renouvellement de la flottille d'embarcations actuellement en activité dans
le domaine côtier et à l'apparition de nouvelles unités destinées à travailler sur des
lieux de pêche plus profonds (50-400 m).
La formule /'accès à la ressource étant supposé garanti et les technologies de pêche
maîtrisées, la question est posée de savoir avec qui avec quoi pêcher témoigne d'un
large accord sur le projet de renouvellement de la flottille.
L'accent est mis sur les caractéristiques et l'ampleur des transformations techniques
à réaliser au niveau des embarcations sans que le type de pêches visé par cette
évolution soit précisé et encore moins présenté comme la condition de moder¬
nisation et de son financement public.
À propos de la pêche au large, les perspectives sont extrêmement mesurées,
compte tenu des difficultés rencontrées par les précédents Plans pêche. L'essor
de l'activité hauturière suppose en effet une meilleure connaissance des lieux de
pêche éloignés, une évaluation des risques ciguatériques et une ouverture de
1 60 lieux de pêche sous juridiction étrangère.
~;~~~~~~~ .(....il 'des premers plans-pêche_
à 'Case-Pi ote (Martinique).
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Analyse
Vingt-cinq ans de stratégie volontariste
Vingt-cinq ans de littérature officielle font apparaître le caractère volontariste de
la stratégie des pouvoirs publics en matière de rénovation de la pêche à la
Martinique. Ces perspectives contrastent fortement avec les réalités halieutiques,
que ce soit sur le plan biologique (niveau et évolution des stocks) ou sur celui du
volume et de la valeur des captures en Martinique.
Si en matière de stocks, les présomptions de surexploitation du domaine côtier
semblent l'emporter, en matière de pêche, les même évaluations grossières sont
reportées d'une année sur l'autre pendant plus de vingt ans, avec des évolutions
marginales dont la précision est parfois surprenante.
Si l'on excepte quelques tentatives ponctuelles pour recaler ces statistiques de
prises (Clément, 1980 ; Sacchi, 1982), la méthode retenue a été pendant deux
décennies celle d'une reconduction pure et simple des données antérieures. Mais
pouvait-il en être autrement ?
À cet égard, il est intéressant de comparer la situation dans l'hexagone français à
celle observée en Martinique dans le domaine de la connaissance de la petite
pêche. En 1 983 comme en 1 975, la méconnaissance des activités réelles de ce
secteur était stigmatisée par les rapports officiels qui faisaient état du fait que près
de la moitié de la production était écoulée hors criée, que l'information statistique
était déficiente et les méthodes d'analyse rudimentaires, etc. (Meuriot, 1986).
Mais le caractère général et national de cette carence étant posé, subsiste la
question de l'état et de l'évolution du milieu sur lequel va s'appuyer la politique
de développement proposée par les pouvoirs publics. Si on ignore le fonction¬
nement économique réel des unités artisanales comme l'état de la ressource et
ses potentialités, comment procéder autrement que par volontarisme ou approxi¬
mation ?
Les mêmes causes produisent partout les mêmes effets, et outre la confirmation
de la place importante de la pêche artisanale, le rapport d'enquête réalisé en
métropole souligne la méconnaissance des caractéristiques fondamentales de la
pêche artisanale et de ses besoins ainsi que la faiblesse des statistiques. Celle-ci
rejoint aussi l'absence d'évaluation scientifique des ressources côtières. Ces facteurs
expliquent les difficultés liées à l'établissement d'objectifs de production. Ceux-ci
reposent plus sur des évaluations volontaristes que sur des analyses approfondies
(Meuriot, 1986).
Le schéma général de développement du secteur de la pêche en Martinique
recouvre les deux objectifs volontaristes suivants :
- limitation de l'effort de pêche sur la zone littorale de petite pêche ;
- développement de nouveaux secteurs géographiques et techniques d'activité
halieutique, par la valorisation de zones de pêche (les tombants côtiers de 50-
300 m, la haute mer pour la capture de pélagiques, les bancs du nord de la
Guadeloupe, la côte guyanaise, domaines auxquels pourront s'ajouter les
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ouvertures sur les autres pays de la Caraïbe grâce à de futurs accords de
pêche), et par la mise au point de nouveaux moyens de pêche (embarcations,
motorisation, engins).
On peut noter le caractère éminemment différent de ces deux objectifs : le
premier s'applique à une forme de production existante, mais traditionnelle et
vieillissante du point de vue démographique et économique. Le second, par
contre, n'est qu'à l'état de projet puisqu'il vise à créer de toutes pièces une nouvelle
structure de production moderne et efficace.
La question préalable est de savoir si ce schéma de développement va prendre la
forme d'une métamorphose des unités de pêche traditionnelles en unités plus
performantes ou si le tarissement démographique et économique du secteur de
petite pêche, maîtrisé et accompagné, va être contrebalancé par l'apparition de
nouvelles unités, sans doute créées par des marins pêcheurs plus jeunes et ayant
de nouvelles pratiques de pêche plus efficientes.
Des difficultés croissantes de mise en (uvre
Mais déjà, il existe des contradictions et difficultés qui constituent autant d'obsta¬
cles à la réalisation du schéma général de développement de la pêche martini¬
quaise. On peut en identifier quatre :
1 - La mise en tuvre d'un projet de développement qui ignore la situation des
milieux marin et humain concernés et qui ne dispose pas de véritables moyens
de suivi et d'évaluation des mesures appliquées.
2 - La volonté d'engager la pêche dans un processus de croissance sectorielle
tout en maintenant l'emploi, les revenus et sa stabilité géo-économique en socia¬
lisant une large partie des moyens de financement (équipement et exploitation)
et donc des pertes. La pêche ne serait-elle pas alors le lieu économique où se
télescopent deux politiques, l'une à préoccupation sociale et l'autre tournée vers
la croissance économique ?
La première a pour objectif général le maintien de l'emploi et du revenu, la
protection sociale et la stabilité spatiale des actifs. Ses moyens sont l'injection de
fonds publics, une certaine permissivité en matière réglementaire et le lissage de
toute tension potentiellement conflictuelle. Les pouvoirs publics sont alors au
centre d'un mécanisme de socialisation des charges et des pertes. Leur inter¬
vention est destinée à corriger certaines conséquences de l'économie de marché
en évitant que le poids des coûts de production et le différentiel de productivité
ne conduisent à une cessation de l'activité.
L'autre versant de l'intervention publique se donne pour objectif d'amener le secteur
de la pêche vers des formes de production modernisées et plus performantes.
Cet objectif est autant celui de l'État que celui de la Région qui entendent jouer un
rôle de catalyseur économique en suscitant et en démultipliant l'initiative privée.
Ces actions visent à améliorer la couverture des besoins du marché intérieur; à
créer des emplois productifs et à valoriser au mieux les potentialités économiques
régionales dans lesquelles la mer figure a priori en bonne place. Les moyens mis
au service de cette politique tendent à l'amélioration de la productivité et du
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rendement de l'effort de pêche et s'efforcent de le réorienter vers des zones de
pêche réputées plus poissonneuses - quoique encore mal connues - situées
au-delà du plateau continental. Les subventions d'équipement les bonifications
d'intérêt les exonérations fiscales, les primes diverses d'investissement ou d'emplois
sont les formes principales de ces incitations publiques. S'y ajoutent des actions de
formation et le développement des infrastructures à terre. Ce sont là les dispositions
essentielles des politiques de relance telles qu'elles ont été mises en puvre depuis
plus de vingt ans par l'Etat, puis par la Région.
La question est de comprendre l'interaction entre ces deux politiques : s'annulent-
elles ? Se complètent-elles ? Sont-elles compatibles ?
En premier lieu, il est patent qu'au cours de la période étudiée ces deux compo¬
santes de la politique de développement du secteur ont produit un certain nom¬
bre d'effets : on peut ainsi constater que le volet social avec ses divers moyens, a
abouti, bon an mal an, à la sauvegarde de l'activité et à un recul des effectifs moins
brutal que dans d'autres secteurs traditionnels (canne à sucre, petite production
marchande). De même, on observe que l'état de la flottille, donc la formation du
capital unitaire, s'est amélioré que ce soit par la généralisation des coques en
plastique ou celle des moteurs hors-bord à puissance croissante, sans réduction
du nombre d'embarcations.
Mais il serait hâtif de considérer que ces deux approches, l'une sociale, l'autre
économique, se sont harmonieusement complétées : le renforcement ou même
le maintien de l'effort de pêche, appuyé par les incitations publiques, s'est opéré
dans des conditions de plus en plus précaires, compte tenu de l'état de la ressource
et de la médiocrité des résultats globaux de l'activité qui ont entraîné les unités de
pêche dans une fuite en avant en matière d'équipement et d'effort de pêche.
Dans ces conditions, on peut s'interroger sur la compatibilité de ces deux poli¬
tiques quand elles se doublent d'une absence de gestion de la ressource : un effort
de pêche de moins en moins performant oblige à une socialisation croissante des
pertes due à l'affaiblissement de la rentabilité des unités, ce qui conduit à relancer
l'idée et les mesures de soutien économique du secteur; mais elles-mêmes renfor¬
cent l'endettement des pêcheurs et l'appauvrissement des fonds. Ce cercle
vicieux explique que l'effort public considérable apporté par l'Etat et la Région au
secteur de la pêche en Martinique se traduise non pas par une amélioration du
revenu net des actifs, mais par une hausse des coûts d'exploitation récurrents,
compte tenu de la raréfaction de la ressource littorale.
3 - La mise en uvre d'un projet de développement du secteur pêche qui évite
les décisions coercitives à l'égard de toutes les formes (légales et illégales) d'ex¬
ploitation de la ressource marine et qui s'interdit donc, de fait toute gestion de la
ressource.
En ce qui concerne les marins pêcheurs, on a pu constater, par exemple, le
dérapage de l'objectif de relocalisation de l'effort de pêche sur les tombants,
objectif visé par la mise à la mer de « yoles améliorées ». La diésélisation qui cons¬
tituait un des volets de cette évolution technico-économique a elle aussi échoué
car l'octroi de subventions pour l'achat de ces nouveaux moteurs n'a pas été sub¬
ordonné à une modification des lieux et techniques de pêche.
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D'une façon générale, on a assisté au maintien d'un effort de pêche de type
traditionnel dans une pêcherie totalement ouverte, où n'est pas appliquée une
réglementation minimale (enrôlement, maillage des sennes et des nasses par
exemple) et où la gestion des ressources humaines (la communauté des pêcheurs)
se fait de façon indépendante de la gestion des ressources halieutiques.
4 Les interventions publiques qui s'affichaient volontaristes et développemen-
talistes en sont venues, en fait, à gérer la pêche comme un secteur d'emplois sans
se donner les moyens de maîtriser les conditions de la production (non-gestion
de la ressource).
Conclusion
L'imbrication et les interactions de ces contradictions ont été telles des années
1 960 aux années 1 980 que, finalement, les marins pêcheurs n'ont pu aller vers le
« développement » sous la forme d'une pêche modernisée. Les jeunes actifs n'ont
pas non plus pu créer un secteur de pêche performant au moment où la petite
pêche traditionnelle déclinait
En définitive, le projet continu de développement de la pêche et ses multiples
relances se sont dilués dans la structure artisanale d'une pêcherie sans protection,
renforçant les difficultés économiques de ce secteur et participant sans doute à
l'épuisement des stocks marins littoraux de la Martinique.
Il convient de rappeler que la période couverte par cette étude a été fortement
marquée par une conception à la fois centralisée et industrialiste de l'économie
du développement, à base d'investissement et d'encadrement publics. Avec la
décentralisation puis la prise en compte des conditions de durabilité économique,
sociale et écologique de la croissance et du développement, une nouvelle période
s'ouvre à la fin des années 1 980. C'est elle qui, en contrepoint de cette rétrospec¬
tive, est abordée plus loin dans cet ouvrage.

Nicolas Diaz L'Institut régional
de pêche et de marine
(IRPM)
i aractéristiques
L'Institut régional de pêche et de
marine (IRPM) est une association à
but non lucratif (loi de 1901) créée
en 1981 à la Guadeloupe dans un
contexte de relance et de moderni¬
sation de la pêche. Il vient épauler
l'action d'une autre structure créée en
1977 par les Affaires maritimes pour
favoriser le développement de la
pêche, le Service de développement
et d'aide technique (SDAT)1. Les deux
structures uuvrent en étroite collabo¬
ration et ont toutes deux une action
d'assistance technique et de forma¬
tion. Mais, alors que le SDAT est un
simple service d'État sans identité pro¬
pre, l'IRPM se caractérise comme une
structure locale représentant les inté¬
rêts spécifiques de la Guadeloupe.
Cette orientation s'est accentuée avec
la décentralisation qui a diminué les
interventions directes de l'État et réduit
le champ d'intervention des Affaires
maritimes et qui, parallèlement, a
renforcé le pouvoir du Conseil régional
qui joue désormais un rôle crucial en
matière d'aménagement et de soutien
des activités de pêche.
1 Longtemps animé par Claude Langlais et aujourd'hui en sommeil, le SDAT a joué un rôle
capital dans l'information et l'assistance aux pêcheurs. C'est lui qui a facilité l'implantation
de machines à glace et de chambres froides sur le pourtour de l'archipel, qui a accompagné
la création et le montage des coopératives de pêcheurs et mené des opérations de marquage
des engins dormants. Il a aussi à son actif un petit manuel précisant les conditions d'exercice
de la pêche marine dans les eaux de la Guadeloupe.
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Statut
Le statut de l'IRPM a ainsi évolué dans
le sens d'un renforcement de son rôle
et de la participation des instances
locales. Le président de l'IRPM est le
président de la Chambre de com¬
merce et d'industrie de Basse-Terre
et son vice-président le président du
Conseil régional de la Guadeloupe.
Son conseil d'administration compte
1 9 membres dont 9 socio-profession¬
nels, et représente l'ensemble des
filières d'activités liées à la mer
L'IRPM est dirigé par un ingénieur
agronome, Kasy Druault-Aubin
Fonctions
Depuis sa création, l'IRPM mène une
politique d'actions concrètes en
faveur de la pêche, qui peuvent être
regroupées selon deux grands axes :
la recherche appliquée et le dévelop¬
pement d'une part, la formation et
l'information d'autre part
Dans le domaine de la recherche
appliquée, l'IRPM joue le rôle d'une
agence de développement pour la
pêche et l'aquaculture à travers l'éla¬
boration, la mise en cuvre et le suivi
de différents programmes. Ses inter¬
ventions se font dans une optique de
filière et portent sur l'environnement
marin, les ressource marines, la pêche,
la valorisation et la commercialisation
des produits de la mer
En matière de formation, l'IRPM
assure des cycles de formation orientés
vers l'augmentation des connaissances
et de la qualification des pêcheurs
d'une part, et vers la constitution d'une
main-d'nuvre qualifiée correspondant
aux besoins des professions maritimes,
d'autre part.
Au fur et à mesure que se dévelop¬
pent ses moyens d'intervention, l'IRPM
tend à devenir une véritable Chambre
des métiers au service des entreprises
et des hommes tournés vers la mer
Financement
Les actions de l'IRPM sont financées
sur fonds publics en provenance :
- de la Région (Conseil régional),
- de l'État (Fidom, Ofimer : Office
interprofessionnel des produits de
la mer),
- de l'Union européenne (FSE : Fonds
social européen, Feder : Fonds euro¬
péen de développement régional,
Ifop : Instrument financier d'orienta¬
tion de la pêche),
- d'institutions internationales (PNUE:
Programme des Nations unies pour
l'environnement).
Moyens techniques
Pour développer ses actions, l'IRPM
dispose d'infrastructures et de matériels
modernes adaptés à ses objectifs, qui
sont regroupés à Gourbeyre à proxi¬
mité de Basse-Terre. Sans compter les
locaux administratifs, elles comprennent
des salles de cours et de travaux pra¬
tiques, un centre de documentation
océanographique multimédia, un
chantier naval école, un atelier de
transformation des produits de la mer
et un parc informatique fonctionnant
en réseau et raccordé à Internet ainsi
qu'à la base de données inter-DOM.
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Actions
Les actions les plus significatives
conduites par l'IRPM au cours des
années écoulées ont été les suivantes.
Recherche et développement
Dans ce domaine, elles vont dans le
sens d'une politique de redéploiement
des flottilles vers le large et d'exploi¬
tation de nouvelles espèces. Parmi
elles, on peut citer :
- l'étude des possibilités d'exploitation
du plateau continental guyanais,
- l'étude des stocks de ressources
profondes (crustacés et requins),
- l'expérimentation d'engins adaptés
à la pêche profonde (casiers à crus¬
tacés, palangres à requin, filets pour
lutjanidés),
- l'introduction et le suivi de DCR
- l'implantation de récifs artificiels à
langoustes,
- la conception d'un prototype de
bateau ponté polyvalent de 12 m
de long,
- l'étude de faisabilité de fermes
aquacoles (crevettes pénéides, « colas
bâtard » (Elagatis bipinnulata),
- l'étude des possibilités de transport
et de transformation des produits
de la mer,
- le balisage des engins de pêche,
- l'étude de l'impact de la senne,
- l'étude de la sécurité à bord,




Les actions conduites concernent les
métiers de marin de pêche, de plai¬
sance et de commerce, la construc¬
tion navale et la maintenance des
bateaux, la transformation et la com¬
mercialisation du poisson. S'y ajoutent
des formations qualifiantes en matière
de navigation (apprentissage de l'élec¬
tronique de bord : GPS, sondeur,
radar, transmissions,...), de fabrication
et utilisation d'engins de pêche, de
transformation et commercialisation
des produits de la mer (à destination
notamment des femmes de
pêcheurs).
En matière d'information et de coopé¬
ration, on peut citer la participation au
réseau scientifique et technique inter-
DOM et inter-RUP (régions ultra¬
périphériques de l'Union euro¬
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ces activités ne sont pas n écessaverncr.t Incom pat ibles, et qu 'une sorte de syr- biose
semble se nouer entre touristes et pêcheurs lors des exc ur sions. Cette .iutre ut ilisation de
leurs ernbarcauons permet aux pêcheur s de trouver une activité annexe rérriunératrice :
cn favorisant les échanges et communications, elle valori se les pêcheurs et répond aux attent es
des tourist es.
l.'ouvrage s'achève sur un entreti en avec J-A. Guérédrat, océonographe bio logist e r iche
de son expérience passée comme directeur du centre O rstorn de la t-tar tin ique. comme
délégué région al à la Recherche et ,) la technologie puis comme charg é de mission au
Co nseil r égional de ia M ar t rnique, Cela lui permet de replacer' dans leur con texte les
quest ions trait ées dans l'ouvrage et de mettre l'accent sur de s thèmes qur meriteraient une
réflexion approfon die tels que le pur-erpe de précauti on et le respect de lenvi ronnerncnt .
qUI doivent gUide:' toute politique de développement du rable.
11.1 recto tfrcmer/A. Guillou
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Par définit ion, une île est pour ses habitants un territo ire ferm é. isolé dans une
cer taine mesure du reste du monde. Pour les géographes, l'insularité se d éûnitde
façon plus complexe par deux cr itères : un effet de barrière, qUI crée des dis-
continuités naturelles et humaines indépendamment des distances, et un effet de
dimension, qui modi fie d'autant plus le fonctionnement des systèmes écologiques
et sociaux que l'île est petite (LASSERRE, 1987). De ce fait, de nombreux problè-
mes se posent de manière sp éci fique aux iles, Les écosystèmes y sont souvent plus
fragiles, avec de moindres facultés de régénérat ion après des perturbations natu -
relles ou anthropiques (Do fvlENCE, 1987). Les sociétés insulaires ont souvent une
st ructure et un fonctionnement différents, où le sent iment d' ident it é et le par t i-
cularisme culturel contribuent à maintenir les traditions et à créer des réseaux de
relat ions sp écifiq ues (GIACOl I INO, 1987). Les îles ne sont pas pou r autant des
entités totalement fermées,et la plupart d'entre elles ont un réseau d'interactions
assez diversifié avec l'ext ér ieur, en matière éco logique, démographique, cultu -
relle, économique, etc. Cela est d'autant plus vrai dans les archipels, où la proxi-
mité géographique et la communauté d'histoire renforcent les liens entre les îles
Le cas de la Mart inique et de la Guadeloupe est exemp laire à cet égard.
Départements d'outre-mer situés à plusieursmilliers de kilomèt res de la métropol e,
ces deux îles font part ie d'un ensemble régional formé bien sûr des PetitesAnt illes
mais aussi de la Caraïbe insulaire et cont inentale, avec qui elles entre t iennent des
rapports complexes qui vont de l'individuel au collectif. du naturel au culturel. de
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l'informel à l'officiel (Burac, 1989). En matière de pêche, ces interactions sont
particulièrement développées avec les îles voisines puisque les échanges des
hommes et des sociétés au sein d'un même univers créole sont renforcés par la
continuité d'un milieu océanique commun à tous, qui est à la fois habitat de
ressources halieutiques et voie de communication entre les îles. Les liens entre les
îles sont plus ou moins développés selon les domaines, qu'il s'agisse de la ressource,
de son exploitation, des échanges techniques ou commerciaux. Le cas particulier
de la recherche halieutique et de sa dimension régionale, analysé par Fréon et al.
( 1 99 1 ), ne sera pas abordé ici.
Le contexte régional
Sur le plan géographique (fig. 2), les îles françaises font d'abord partie des Petites
Antilles, double chaîne constituée de volcans jeunes aux pentes sous-marines
abruptes (arc interne), et d'îles plates surmontant des volcans éteints sur de vas¬
tes plateaux coralliens (arc externe). Les deux arcs s'individualisent en Martinique
et sont presque séparés en Guadeloupe, alors que Saint-Martin et Saint-
Barthélémy font intégralement partie de l'arc externe. La Martinique et la
Guadeloupe ont ainsi des plateaux insulaires peu étendus et séparés de ceux des
îles voisines par des canaux étroits (une vingtaine de milles) et profonds (environ
I 000 m), alors que les deux îles du nord partagent avec Anguilla un vaste pla¬
teau peu profond. L'archipel est baigné par le courant nord-équatorial, qui s'inflé¬
chit vers le nord au niveau des îles tandis qu'une partie du flux passe entre elles
vers la mer des Antilles, créant une circulation locale complexe et tourbillonnante.
Malgré les apports de l'Amazone et de l'Orénoque, la productivité de ces mas¬
ses d'eaux est faible : tous les pays insulaires de la région ont un potentiel halieu¬
tique relativement modeste. Mais l'environnement géographique des îles françaises
n'est pas seulement insulaire: le continent sud-américain n'est qu'à environ
450 milles de la Martinique, avec une productivité halieutique bien supérieure.
L'histoire a déterminé très profondément l'enracinement et l'individualité des îles
françaises au sein de la région. Toutes les îles ont connu une histoire coloniale
mouvementée, caractérisée par l'élimination des populations indiennes, l'économie
de plantation basée sur la culture de la canne à sucre et l'esclavage, et les rivalités
entre puissances européennes. Cette histoire a laissé de nombreux traits communs,
comme les traces culturelles de l'esclavage, l'importance du métissage ou le rôle
économique de la pluriactivité individuelle, mais elle a aussi instauré des barrières
durables comme les langues officielles (anglais et français, mais aussi néerlandais et
espagnol). La période post-coloniale a produit une géopolitique antillaise compliquée,
où les deux départements français d'outre-mer côtoient des îles indépendantes ou
associées en Etats indépendants, mais aussi plusieurs autres diversement rattachées
à un pays extérieur à la région : Antilles néerlandaises, colonies britanniques,
îles Vierges américaines et Porto Rico (Etat libre associé des EU). Les anciens ter-
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ritoires britanniques ont connu depuis plusieurs décennies un certain nombre de
tentatives d'union politique ou économique, dont certaines sont encore en
vigueur : OECS (Organization of Eastern Caribbean States), CARICOM (Caribbean
Community and Common Market).
Outre les potentialités naturelles, l'histoire post-coloniale et les options de déve¬
loppement qui en ont découlé ont largement déterminé la diversité économique
et sociale actuelle entre les îles (Crusol, 1980). Au sein d'une région essentielle¬
ment constituée de pays dits «en voie de développement», les îles rattachées à
des métropoles, dont la Martinique et la Guadeloupe, font figure d'îlots de pro¬
spérité individuelle et collective, même si les difficultés structurelles y sont souvent
de même nature que dans les pays indépendants : crise de l'agriculture d'expor¬
tation, chômage important, etc. Ces différences de richesse créent dans la région
des flux migratoires et commerciaux qui se superposent à l'attraction des grands
pôles nord-américain et européen.
Dans l'environnement immédiat des îles françaises, la communauté de langue
(créole) et l'étroitesse des canaux ont depuis longtemps facilité les échanges
entre communautés littorales des îles voisines, établissant ainsi de nombreux liens
matrimoniaux, commerciaux, etc., où les pêcheurs jouent souvent un rôle important
en tant que détenteurs des moyens de communication (bateaux).
Malgré un développement plus important lié au contexte économique, les pêcheries
martiniquaises et guadeloupéennes ne diffèrent pas significativement de celles des
autres îles dans leur nature, car les contraintes biologiques et techniques sont
communes ; elles restent basées sur l'exploitation des mêmes types de ressour¬
ces (espèces démersales sur les plateaux, espèces pélagiques au large) par des
embarcations de petite taille sortant à la journée avec des engins passifs (nasses,
filets, lignes). À l'instar de certains pays, des flottilles de navires plus importants y
ont été constituées pour exploiter des ressources hors de portée des canots tra¬
ditionnels. Seuls les pays continentaux ont des ressources plus importantes et plus
diversifiées et des modes d'exploitation différents, avec coexistence de pêcheries
artisanales et industrielles.
Les interactions entre les ressources
Indépendamment des délimitations de zones de pêche ou des accords et conflits
entre pays, leurs pêcheries peuvent être en interaction par la seule dynamique de
la ressource. Un stock peut être partagé entre plusieurs pays de différentes façons
selon le rôle que jouent les phases recrutée (schématiquement les juvéniles et les
adultes) et pré-recrutée (les uufs et les larves) dans les échanges.
Lorsque la phase recrutée est répartie sur les lieux de pêche de plusieurs pays,
l'exploitation est simultanée : même si chaque flottille respecte ses zones de pêche,
les déplacements des individus (qui ignorent ces limites) font que l'exploitation de
chacune d'entre elles a des conséquences sur les autres.
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Lorsque la phase recrutée effectue des déplacements qui l'amènent à traverser
successivement les zones de pêche de plusieurs pays qui l'exploitent donc tour à
tour; l'exploitation est séquentielle : la pêche des flottilles situées en amont agit sur
la ressource disponible pour les flottilles situées en aval.
Lorsqu'il n'y a pas d'échanges possibles entre la phase recrutée des ressources
exploitées par plusieurs pays, les pêcheries ne sont pas forcément indépendantes
pour autant car de nombreuses espèces ont une phase pré-recrutée pélagique
qui assure une dissémination des larves par les courants. Une pêcherie est donc
susceptible d'en influencer une autre par la quantité de larves émises par le stock.
Dans la région caraïbe, rares sont les pêcheries qui n'exploitent pas des stocks
partagés (Caddy, 1987). Celles des Antilles françaises sont concernées par les
trois types d'interactions.
Les ressources démersales des plateaux insulaires sont constituées d'espèces
assez, voire très sédentaires (poissons, langoustes, lambis, oursins), et inféodées
aux écosystèmes côtiers et peu profonds. Les échanges d'individus de la phase
recrutée sont pratiquement impossibles de part et d'autre des canaux profonds
qui séparent les îles hautes ; il n'y a donc pas exploitation simultanée de ces
ressources entre la Martinique, la Guadeloupe et leurs voisines immédiates
(Sainte-Lucie, la Dominique, Montserrat Antigua). Par contre, le vaste plateau qui
entoure Saint-Martin et Saint-Barthélémy comprend aussi l'île d'Anguilla, avec qui
ce type d'échanges est possible.
Les ressources démersales des talus insulaires et des pentes profondes sont sans
doute dans le même cas : les profondeurs séparant les plateaux insulaires
dépassent les intervalles bathymétriques d'abondance maximale en poissons
(Guillou, 1989), et les ressources plus profondes en crustacés sont constituées
d'espèces de petite taille (crevettes) et peu mobiles (Paulmier, 1 996). Cependant
ces stocks ont encore été peu étudiés, et la mobilité des grandes espèces de
poissons (notamment des requins) n'est pas connue.
Les ressources pélagiques côtières sont mobiles mais ne fréquentent que les eaux
des plateaux insulaires ; bien qu'elles aient été très peu étudiées, rien n'indique
qu'elles puissent effectuer des déplacements d'une île à l'autre en franchissant les
canaux
Les ressources pélagiques hauturières font l'objet d'une exploitation partagée par
tous les pays de la région en raison de leurs vastes aires de répartition et de leur
comportement migratoire. Cependant il est souvent difficile d'aller au-delà de ce
constat général, car certains aspects de leur biologie sont encore très mal connus,
comme l'existence de stocks génétiquement séparés ou les trajets migratoires.
Les Antilles françaises sont concernées par l'exploitation simultanée de stocks
sous-régionaux de daurades et de poissons volants (Oxenford et Hunte, 1986 ;
Gomes et ai, 1 998) qui pourraient parcourir un circuit migratoire sud-nord le long
des Petites Antilles et donc donner lieu à une exploitation séquentielle. Les aut¬
res espèces (notamment les thons) sont exploitées de manière simultanée par
la plupart des pays, au moins dans les Petites Antilles, sans qu'on puisse se pronon¬




dans le monde halieutique caraïbe
L'existence d'échanges au niveau du recrutement est une hypothèse plausible
pour les stocks exploitées dans les Petites Antilles. La quasi-totalité des espèces
exploitées de poissons démersaux, mais aussi le lambi et l'oursin blanc, ont une
phase larvaire pélagique dont la durée est de l'ordre de quelques semaines, donc
compatible avec un transport passif d'une île à l'autre par la circulation générale
(Appeldoorn et al., 1987). Ces échanges sont cependant difficiles à mettre en
évidence directement car les processus hydrologiques et écologiques sont très
complexes et peuvent aussi donner naissance à des mécanismes de rétention où
les larves seraient piégées (Farmer et Berg, 1989). Aucune conclusion ne semble
donc pouvoir être tirée pour l'instant de cette approche directe. Des perspecti¬
ves nouvelles se sont cependant ouvertes avec le développement récent des étu¬
des de génétique de populations, qui permettent de quantifier les taux d'échange
entre populations, c'est-à-dire leur degré d'isolement. Cette approche a confirmé
que ce type d'échange existe à l'échelle de la région caraibe pour la langouste
Panulirus argus, dont la phase larvaire dure de huit à douze mois (Silberman et ai,
1 994), mais suggère aussi un flux génétique important pour le lambi (Mitton et
al., 1989) et les poissons récifaux (Shulman et Bermingham, 1995).
Aucune des ressources des Antilles françaises ne peut donc être exploitée et
surtout gérée comme si elle était biologiquement indépendante des autres îles
des Petites Antilles, voire de l'ensemble de la région caraibe pour certaines
espèces.
Les interactions entre les pêcheries
Traditionnellement libre, au moins dans la pratique, l'accès aux zones de pêche
par les embarcations des différentes îles a commencé à soulever des difficultés
importantes au cours des dernières décennies, dans un contexte marqué par :
- l'instauration du nouveau droit de la mer; avec la définition de zones économiques
exclusives (ZEE) dans lesquelles les États ont le devoir de gérer les ressources
et le pouvoir d'en contrôler l'exploitation ;
- l'augmentation du rayon d'action des navires de la plupart des pays et notamment
des Antilles françaises, par l'augmentation constante de la puissance de moteurs
hors-bord utilisés pour la pêche au large (dont le rayon d'action est actuellement
de plusieurs dizaines de milles) et la mise en service d'unités pontées effectuant
des marées de plusieurs jours.
Cette évolution s'est traduite au niveau politique par des négociations sur la déli¬
mitation des ZEE et surles accords de pêche (cf. encart 6), et sur le terrain par
des conflits réguliers entre pêcheurs de nationalités différentes ou entre pêcheurs
étrangers et autorités locales. Le respect du nouveau droit de la mer par les
pêcheurs a pu être freiné par leur difficulté à comprendre la remise en question
de l'accès à des secteurs traditionnellement exploités, et d'accepter la notion de
« propriété » des ressources pélagiques, mobiles et indépendantes du fond.
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En ce qui concerne les îles françaises, la délimitation des ZEE relève de l'État, alors
que les accords de pêche sont signés par la Communauté européenne. Les pro¬
blèmes d'accès aux zones de pêche se posent en termes différents dans les deux
départements (Affaires Maritimes. 1 999).
En Martinique, les interactions concernent essentiellement la Dominique et
Sainte-Lucie, mais aussi la Barbade, Saint-Vincent et l'île d'Aves, et portent de
plus en plus sur l'exploitation des pélagiques hauturiers. Beaucoup de canots du
nord et de l'est de la Martinique fréquentent les eaux de la Dominique pour la
pêche pélagique au large (« à miquelon »), mais aussi pour la pêche démersale
(notamment aux nasses). Dans ce cas, la zone conflictuelle est le banc Dien-Bien-
Phu, traditionnellement exploité par les Martiniquais, mais reconnu comme
appartenant à la Dominique par le traité de délimitation des ZEE signé en 1 987
par les deux pays. Après l'échec in extremis, en 1993, de la signature d'un accord
de pêche par le gouvernement de la Dominique, aucune reprise de négociations
n'a eu lieu. La pêche pélagique martiniquaise fréquente également la ZEE de
Sainte-Lucie (sans qu'une négociation officielle ne soit en cours en vue d'accords
de pêche), et plus secondairement celles de Saint-Vincent et de la Barbade ; des
arraisonnements de navires français ont eu lieu récemment dans ces deux îles.
Les relations avec le Venezuela concernent la pêche autour de l'île d'Aves,
longtemps objet de conflits mais actuellement soumise à un régime de licences
de pêche annuelles. Alors qu'au début des années 1 980 l'accent était mis sur la
négociation bilatérale de licences pour la pêche démersale, la position actuelle
de la Martinique est de chercher à se situer dans un cadre multilatéral, en vue
d'accords visant à un développement concerté de l'exploitation des ressources
pélagiques et à leur gestion conjointe.
En Guadeloupe, l'enjeu est principalement l'exploitation des ressources démersales
des bancs du nord des Petites Antilles, dont la répartition entre les ZEE riverai¬
nes n'est toujours pas achevée (cf. encart 6). Les interactions sont complexes en
raison de la disposition des îles et des bancs, et concernent surtout Anguilla
(Grande-Bretagne), Saba (Antilles néerlandaises), et les États d'Antigua-Barbuda
et de Saint Christopher-Nevis. Le banc de Saba et celui de Saint-Martin, Saint-
Barthélémy et Anguilla font l'objet depuis longtemps d'une exploitation par les
pêcheurs guadeloupéens. De multiples incidents sont survenus dans le passé, et
surviennent encore, entre ces derniers et les pêcheurs ou les autorités d'Antigua
et de Saba, sur des secteurs à revendication contestée comme le banc Plaquette
ou le banc de Saba : vol ou destruction d'engins de pêche, arraisonnements de
navires. Des négociations d'accords de pêche n'ont pas été ouvertes avec tous les
pays ; celles en cours sont en attente.
La présence de pêcheurs étrangers dans les ZEE de la Martinique et de la
Guadeloupe n'est pas documentée. Compte tenu du développement de la pêche
pélagique dans toutes les îles des Petites Antilles, de telles incursions devraient
s'amplifier, mais leur fréquence est encore faible du fait de la moindre puissance
motrice de ces embarcations.
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Les échanges de matériel et de savoir-faire
La proximité géographique et l'histoire commune des Petites Antilles ont permis
aux communautés de pêcheurs de tisser des relations étroites d'île à île, en
dehors de toute initiative officielle ou centralisée. Depuis les liens familiaux ou de
voisinage jusqu'à des formes parallèles de « coopération », les Antilles françaises
sont liées à leurs voisines par une multitude de relations qu'il est difficile de
décrire et même de recenser car elles sont encore très peu connues.
Les coopératives d'avitaillement de Guadeloupe et de Martinique fournissent des
équipements et du matériel de pêche à des coopératives ou à des pêcheurs des
îles de pays voisines. Montserrat, la Dominique, Sainte Lucie, Saint-Vincent et le
Venezuela sont les pays avec lesquels de tels échanges ont eu lieu ces dernières
années. Il s'agit en général de matériel inexistant ou plus cher dans les îles voisines :
grillage, matériel de traîne, nappes de filet, vêtements de travail, etc. Du matériel
correspondant à une valeur d'à peine 500 KF par an transite entre les îles françai¬
ses et leurs voisines, sur des embarcations de pêche ou, plus rarement, par les
bateaux de passagers assurant la liaison maritime entre les îles. Plus difficiles à
quantifier; mais venant augmenter ce flux de matériel, des livraisons se font direc¬
tement par des pêcheurs lors de déplacements à caractère privé (fête, visite d'a¬
mis, ...) et sur demande de leurs collègues étrangers. Certains chantiers des
Antilles françaises construisent des embarcations de pêche pour les îles voisines,
notamment des « yoles plastique ». À l'inverse, des pêcheurs français se font cons¬
truire des embarcations dans les îles voisines ; cette pratique, longtemps très cou¬
rante pour les gommiers, existe dans certains cas pour des embarcations en fibre
de verre (Trinidad).
Des pêcheurs martiniquais ou guadeloupéens antillais vont parfois s'installer dans
une île voisine de façon définitive ou saisonnière pour la pratique de leur métier.
Ces déplacements, souvent liés à des relations familiales ou matrimoniales, impliquent
un certain degré d'intégration dans les communautés de pêcheurs locaux, avec qui
s'effectuent des s'accompagnent vraisemblablement d'échanges de technologie et
de savoir- faire entre les différentes îles de la Caraïbe (André-Bigot, 1998 a).
Les relations peuvent porter sur la propriété d'embarcations, de nasses ou de
sennes dans des îles voisines, comme Sainte-Lucie, la Dominique, Saint-Vincent et
les Grenadines ou Montserrat. Dans ce cas, propriétaire et pêcheur reçoivent en
général chacun la moitié de la production ou du fruit de la vente des prises.
Certaines productions, et plus particulièrement celles de forte valeur (langoustes,
lambis), sont vendues aux Antilles françaises. Cette pratique semble cependant
diminuer même si l'importation de ces produits reste intéressante pour les
pêcheurs étrangers ; cette évolution pourrait être liée aux moyens de contrôle
mis en place contre le trafic de drogue, mais aussi au fait que les projets de déve¬
loppement dans les îles voisines ont réduit l'intérêt de ce type d'associations pour
leurs pêcheurs. Les accords de ce type semblent devoir être relancés de façon plus
officialisée, en particulier en Guadeloupe, par des courriers de déclaration d'accord,
envoyés aux autorités administratives des pays dont relèvent les contractants.
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Ce type d'investissement à l'étranger existe aussi avec le Venezuela, à une échelle
plus importante. L'importation de poisson frais de ce pays met en jeu des échan¬
ges complexes depuis qu'elle a débuté en Martinique dans les années cinquante.
Les produits importés provenaient de bateaux de pêche étrangers vénézuéliens
appartenant à des Français : l'armateur confiait le navire à un patron pêcheur à qui
il versait un salaire jusqu'à ce que l'investissement soit remboursé par les revenus
de l'entreprise. Puis il en cédait la moitié et conservait la propriété de l'autre moitié.
Les importations de poissons en provenance de la Caraibe se font toujours sur ce
schéma, permettant ainsi à l'importateur d'avoir la garantie d'un approvisionnement
et aux pêcheurs de disposer d'une aide à l'investissement et d'un écoulement de
sa production sur un marché porteur.
Les échanges commerciaux
de produits de la mer
Le marché des produits de la mer dans les Petites Antilles est caractérisé par
quelques traits communs, comme l'insuffisance de la production locale et l'ouver¬
ture sur l'extérieur (Vincent, 1 992). Dotées de ressources halieutiques limitées
et de populations proportionnellement importantes et traditionnellement très
consommatrices de poisson, toutes les îles (sauf Grenade) ont une balance extérieure
déficitaire en produits de la mer, à la différence des pays continentaux voisins. Par
ailleurs, l'essentiel des importations provient de pays extérieurs à la région, selon une
répartition liée à l'appartenance géopolitique du pays et aux accords commerciaux
et douaniers qui en découlent Le principal fournisseur des départements d'outre-mer
est la France, alors que la plupart des îles anglophones sont liées avec le Canada,
la Grande-Bretagne et les EU par des accords préférentiels dans le cadre du
CARIBCAN1 , du Commonwealth et du Caribbean Basin Initiative. De plus, les
disparités de développement créent au sein de la région des flux de certaines
espèces de haute valeur : langoustes, lambis (Dubois, 1985),
La plupart des îles des Petites Antilles couvrent leurs besoins en produits frais et
importent surtout des produits transformés (essentiellement morue séchée et
conserves). Seules les îles françaises et néerlandaises importent aussi des quantités
importantes de poisson frais (Vincent, 1992). Les interactions régionales de la
Martinique et la Guadeloupe en matière de marché diffèrent selon les produits :
poisson, crustacés et mollusques.
Le principal fournisseur en poisson non transformé des îles françaises (mais aussi
de toute la région) est le Venezuela, tant en frais (75 et 51 % en 1990) qu'en
congelé (28 et 38 %). L'approvisionnement en poisson frais est logiquement très
1 Programme du gouvernement canadien qui permet un accès en franchise au marché canadien
à la plupart des exportations en provenance du Commonwealth de la Caraïbe.
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régional, et le complément est assuré en Martinique par Grenade et en Guadeloupe
parTrinidad etTobago, alors que la dépendance est moins forte pour le congelé
(Antilles néerlandaises). À l'inverse, l'approvisionnement est totalement extérieur
à la région pour le poisson salé ou séché (Norvège, France, Islande) ou en conserve
(France, Maroc). Les flux régionaux sont alimentés par des différences de poten¬
tialités halieutiques (surtout avec les pays continentaux comme le Venezuela) et
par des différences de coût de production : le prix moyen du poisson dans les
pays de l'OECS, à Barbade ou àTrinidad est de deux à trois fois moindre que dans
les îles françaises (Vincent, 1 992) ; la différence est encore plus grande avec le
Venezuela.
Les seuls crustacés importés d'autres pays de la région caraïbe en quantités non
négligeables sont les langoustes et les crevettes ; pour ces dernières, la dépen¬
dance régionale ne concerne que la Guyane française (les autres fournisseurs
importants étant la France et la Thaïlande). Elle est plus forte pour les langoustes,
dont le premier fournisseur des deux îles est Cuba (environ 40 % en valeur en
1998), suivi par les EU et plusieurs autres pays insulaires : Antigua-Barbuda, Haïti,
Bahamas pour la Guadeloupe et Saint-Vincent Bahamas, Antigua-Barbuda pour la
Martinique.
La principale espèce de mollusque susceptible de faire l'objet d'un commerce intra-
régional significatif est le lambi. Faute de codification spécifique. Faute de codifica¬
tion spécifique, aucune comptabilité précise des importation de lambi ne peut être
faite à partir des statistiques douanières ; celles-ci font état d'importations de mol¬
lusques non identifiés, de Jamaïque et de Colombie vers la Martinique, et d'Haïti
vers la Guadeloupe, mais en quantités très inférieures aux importations réelles (de
l'ordre de plusieurs centaines de tonnes). La production locale en Martinique, deve¬
nue insuffisante au milieu du siècle, a été complétée par des importations prove¬
nant d'abord des Saintes, puis de Sainte-Lucie, des Grenadines et de Saint-Martin,
avant une diversification dans les années soixante-dix (Cuba, Belize.Turks et Caïcos)
et l'apparition du lambi congelé (Rathier, 1 993). Actuellement l'espèce Strombus
gigas ftgure à l'annexe 2 de la convention de Washington ; son commerce interna¬
tional est régi par l'obtention de certificats CITES (Convention on International
Trade in Endangered Species ofWild Fauna and Flora).
L'oursin ne fait pas l'objet d'un commerce important entre les îles, bien que dans
certaines d'entre elles, comme la Martinique, le marché soit très demandeur, avec
des prix six à neuf fois plus élevés que ceux des îles voisines (Smith et Berkes,
1 99 1 ). En 1 994, une dizaine de tonnes de gonades d'oursin ont été importées de
Grenade mais ces importations ont cessé depuis.
Par le truchement des mécanismes du marché, l'approvisionnement des îles françai¬
ses à partir des pays voisins n'est pas sans conséquences sur le secteur de la pêche.
La concurrence directe avec les producteurs locaux (notamment de poisson péla¬
gique) en est l'aspect le plus visible. Malgré le développement d'un nouveau sec¬
teur de distribution (poissonneries), la différence de prix entre importation et
pêche locale et l'inélasticité du marché des espèces pélagiques ont provoqué des
tensions très vives en Martinique à la fin des années 1 980, conduisant finalement à
une limitation des importations (Eugène, 1 989). Le prix du poisson importé (22 F
en moyenne en 1 998, en provenance du Venezuela, contre environ 60 F au débar-
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quement local) semble affecter l'ensemble du système, par le jeu de la concur¬
rence entre importateurs ou par un effet sur l'ensemble du marché (Lantz et
Murât, 1 990). De façon générale, outre la réponse à un besoin, l'importation régio¬
nale de produits frais en provenance de pays de moindre niveau de développe¬
ment économique contribue à limiter l'augmentation des prix du poisson local, avec
pour conséquence de soutenir la demande, mais aussi de freiner l'accroissement
de la pression de pêche sur les ressources locales.
Les mécanismes régionaux de coopération
en matière de pêche
Bien que le centre de décision reste le plus souvent l'État, la nécessité est apparue
d'une coordination à l'échelle régionale des actions menées en matière d'exploitation
et de gestion des ressources halieutiques. Un certain nombre de structures ont
ainsi vu le jour dans des cadres divers, dont l'imbrication reflète bien la complexité
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V Fig. 1 7 Appartenance des États et territoires de la Caraibe
aux principales organisations internationales compétentes en matière de pêche maritime
(d'après Chakalall et al., 1998).
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La seule qui rassemble tous les pays sans exception est la Commission des pêches
de la FAO pour l'Atlantique Centre-Ouest (Copaco). Créée en 1 973, ses statuts
ne lui accordent aucun pouvoir décisionnel, mais lui définissent notamment
comme missions de promouvoir la collecte et l'échange de données statistiques
et biologiques et de manière générale, d'informations sur les pêches, de faciliter
la coordination de programmes nationaux de recherche et l'amélioration des
potentiels scientifiques, d'aider les gouvernements à établir des politiques ration¬
nelles d'exploitation des ressources, etc. (FAO, 1 979). Outre des réunions pléniè-
res au niveau politique, la Copaco a mis en place plusieurs groupes de travail théma¬
tiques (évaluation des ressources, économie et planification des pêches,
statistiques de pêche) et un sous-comité des Petites Antilles. Un bilan récent fait
apparaître un fort ralentissement des activités de la Commission, expliqué par l'ab¬
sence de sentiment d'appartenance de la part des pays membres ; ceux-ci
auraient plutôt reporté leur attention sur le renforcement de leur capacité natio¬
nale et sous-régionale à la suite de la convention sur le droit de la mer de 1 982
(Copaco, 1998). Cette analyse survient alors que la FAO met en ruvre l'évalua¬
tion de ses structures régionales des pêches ; le rôle et le fonctionnement de la
Copaco sont donc actuellement en cours de redéfinition. La France a toujours
participé de façon assidue aux réunions politiques de la Copaco, avec des délé¬
gations généralement dirigées par le directeur régional des Affaires maritimes.
Au-delà de l'appartenance commune aux Nations unies et donc à sa commission
régionale des pêches, l'appartenance géopolitique des pays a de profondes réper¬
cussions sur les mécanismes régionaux à l'.uvre en matière de pêche, surtout en ce
qui concerne les pays anglophones où la gestion des pêches fait actuellement l'objet
d'une réflexion institutionnelle poussée (Chakalall et al., 1998). Le CARICOM
a été créé en 1 973 par les anciennes colonies britanniques, avec pour objectif de
tendre vers l'intégration économique des Etats membres, grâce notamment à
l'instauration d'un marché commun. Son implication en matière de pêche a consi¬
dérablement augmenté avec la mise en ruvre en 1991 du programme CFRAMP
(CARICOM Fisheries Resources Assessment and Management Programme). Un
des objectifs en était la création d'une structure régionale (Caribbean Régional
Fisheries Mechanism) dont le champ d'action couvrirait la gestion des ressources
et le soutien au développement du secteur (Mahon et al., 1 996). La mise en place
de cette structure est en cours d'étude ; parmi les problèmes à résoudre figure
l'articulation avec les pays non membres du CARICOM (et notamment les territoi¬
res sous dépendance d'une métropole européenne), ainsi qu'avec les autres struc¬
tures ou organismes nationaux ou internationaux, dont l'OECS qui regroupe plu¬
sieurs pays membres du CARICOM. Créée en 1 980 au sein des Petites Antilles,
l'OECS vise à promouvoir la coopération et le rapprochement politique des États
membres. Elle s'est dotée en 1985 d'une « Fisheries Unit», dont l'action s'exerce
tant au niveau politique que technique (harmonisation des réglementations, sta¬
tistiques de pêche, politique commune de surveillance, etc.), qui a fusionné en
1996 avec la «Natural Resource Management Unit». Les liens formels entre le
CARICOM ou l'OECS et la France sont inexistants en matière de pêche.
Par ailleurs, la plupart des États anglophones qui entourent les Antilles françaises
sont des pays ACP ; à ce titre, leurs relations avec la France s'organisent aussi via
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l'Union européenne, dans des cadres divers (développement recherche, régime
douanier; etc.).
Enfin, les conseils régionaux de Martinique et de Guadeloupe ont une mission de
coopération décentralisée. C'est ainsi, par exemple, que des stages de formation
à la pêche à la palangre ont été organisés à l'initiative du conseil régional de la
Martinique, à l'attention des pêcheurs de Sainte-Lucie et de la Dominique, en
collaboration avec les départements des Pêches de ces pays et l'École d'appren¬
tissage maritime de la Martinique.
Malgré leurs efforts, différents obstacles institutionnels et individuels empêchent les
îles françaises de participer pleinement au mouvement lent mais réel, d'intégration
régionale de la Caraïbe en matière de pêche.
D'une part, les différences d'échelle et d'organisation des processus de prise de
décision ne facilitent pas la communication institutionnelle. Dans les petits pays
insulaires, la plupart des affaires sont traitées localement par le département des
Pêches ou son ministère de tutelle, alors que dans les départements français d'ou-
tre-men les pouvoirs s'étendent sur des niveaux multiples, du local au communau¬
taire en passant par le national, avec des prérogatives spécifiques attribuées à l'ad¬
ministration d'État, aux élus régionaux, etc.
Par ailleurs, beaucoup d'initiatives sont spécifiques aux pays anglophones
(CFRAMP, OECS) ou en développement (certaines réunions Copaco ou projets
FAO). Exclus de ces forums par le statut politique des DOM, renouvelés réguliè¬
rement par le jeu des mutations, et parfois confrontés aux barrières linguistiques
et culturelles, les représentants des Antilles françaises ont plus de difficultés à s'inté¬
grer durablement et efficacement dans la communauté régionale des responsables
techniques ou politiques des pêches.
Conclusion
Ce rapide tour d'horizon des types d'interaction du secteur de la pêche des
Antilles françaises avec celui des autres îles ou pays de la Caraibe confirme que
cette dimension régionale ne peut être absente des réflexions menées et des
décisions prises en Martinique ou en Guadeloupe.Trois axes principaux d'analyse
apparaissent, aux niveaux naturel, économique et institutionnel.
Au niveau naturel, la dimension régionale est imposée par les ressources elles-
mêmes et renforcée par leurs modes d'exploitation. L'évolution de la pêche dans
toutes les îles, et particulièrement en Martinique et en Guadeloupe, est marquée
par deux tendances principales qui rendent plus que jamais nécessaire le recours
à une approche régionale :
- D'une part, l'augmentation du rayon d'action des bateaux et la diversification
des techniques de pêche des grands pélagiques. Alors qu'autrefois l'effort de
pêche ne débordait guère les eaux territoriales de chaque île, il devient de plus
en plus nécessaire d'assurer la prévention et le règlement des conflits d'accès,
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ainsi que la gestion de l'effort de pêche sur des stocks communs à l'échelle
régionale (concernant surtout les pays de la Caraïbe) ou océanique (impliquant
aussi des pêcheries extérieures à la région).
- D'autre part, l'accroissement de la pression de pêche sur les stocks démersaux
des plateaux insulaires. Alors qu'une exploitation faible ou modérée n'avait
d'effet que sur la production locale d'un stock (juvéniles et adultes présents sur
le plateau d'une île donnée), une forte pression de pêche en réduit le potentiel
reproducteur et augmente la vulnérabilité des stocks à une éventuelle dépendance
en matière de recrutement Or cette dépendance est très probable, au moins
pour les langoustes et les lambis.
Quelle que soit la forme qu'elle prendra, la coopération entre toutes les îles de
la Caraïbe est donc devenue indispensable en matière de gestion des ressources
et de leur exploitation.
Au niveau économique, les relations des îles françaises avec les pays voisins en
matière de pêche sont encore peu développées. Comme pour les autres îles et
comme dans les autres secteurs, les échanges commerciaux ont surtout lieu avec
l'extérieur et notamment avec la métropole (Grande-Bretagne, EU ou Canada
pour les îles anglophones). Les échanges régionaux portent sur les équipements
de pêche (engins et matériel, bateaux) et sur les produits de la mer À la diffé¬
rence des échanges entre îles anglophones du CARICOM, ceux qui ont lieu avec
les îles françaises ne bénéficient pas de régimes douaniers spécifiques ; une partie
d'entre eux reste informelle (voire clandestine). L'échelle des îles et les limites de
leurs potentiels halieutiques (en quantité et en types de ressources) ne permettent
pas que ces échanges atteignent une proportion importante de l'approvisionnement
en protéines marines ; certains produits comme les oursins pourraient cependant
faire l'objet de nouveaux marchés. Les importations de poisson frais en provenance
de la région caraibe ont des répercussions, sans doute profondes mais encore mal
connues, sur les marchés et sur la pêche dans les îles françaises ; il est probable
qu'un des effets en est de freiner l'augmentation de la pression de pêche, en
satisfaisant une partie de la demande et en stabilisant les prix.
Au niveau institutionnel enfin, les îles françaises ont une position spécifique dans
le paysage des structures compétentes en matière de pêche. De nombreux
mécanismes internationaux existent, qui reflètent en partie les découpages géo¬
politiques de la Caraïbe, et dont les attributions et compétences spécifiques sont
parfois ambiguës. Les groupements d'anciennes colonies britanniques ne sont pas
accessibles aux départements français (ni à certaines autres îles), mais tous les
pays, dont la France, font partie de la commission régionale des Pêches de la FAO.
Les organisations internationales les plus importantes de la région en matière de
pêche (Copaco, CFRAMP) sont actuellement en phase de bilan et de prospective,
et les futurs mécanismes de concertation et d'échanges pouvant contribuer
efficacement à un aménagement concerté et cohérent des pêcheries insulaires
sont encore à construire. Dans ce contexte, les coopérations bi- ou multilatéra¬
les sur des projets ciblés semblent vouloir se développer. De manière générale,
les relations des îles françaises avec les autres pays en matière de pêche se situent
dans le contexte des relations d'État à État, et de la politique caribéenne du gou¬




et accords de pêche
aux Antilles
LI emprise grandissante de T'État
côtier sur les espaces maritimes
adjacents se traduit par la mise sous
contrôle de zones étendues (mer ter¬
ritoriale, zone contiguë, zone écono¬
mique exclusive, plateau continental),
ce qui génère parfois des tensions ou
des conflits notamment entre États
dont les côtes se font face. Cette pro¬
blématique est précisément celle des
relations entre la France (au nom de ses
départements français d'Amérique),
et les États de la Caraïbe voisins avec
qui se posent des problèmes de déli¬
mitation ou d'accords de pêche.
La souveraineté qu'exerce l'État rive¬
rain sur ses eaux territoriales', lui
donne toutes compétences pour y
réglementer, surveiller, interdire les
activités de pêche ou s'en réserver le
monopole. L'État côtier doit certes
respecter le droit de passage inoffen¬
sif. Mais celui-ci doit être continu et
rapide, et la pêche pratiquée sans
autorisation par un navire étranger
dans ces eaux fait partie de ces activi¬
tés considérées comme constitutives
d'un passage qui n'est pas inoffensif.
Cet État se voit reconnaître le droit
d'adopter des lois et des règlements
relatifs au passage inoffensif qui por¬
tent entre autres sur la conservation
des ressources biologiques de la mer;
et sur la prévention des infractions à
ses lois et règlements relatifs à la
pêche.
1 Jusqu'à 1 2 milles des lignes de base selon l'article 3 de la convention de Montego Bay.
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Pour ce qui est de l'État archipel, en
deçà des lignes de bases archipéla¬
giques, il exerce sa souveraineté sur
les eaux dites archipélagiques, et sur
les ressources qui s'y trouvent.
Dans sa ZEE, ou dans sa zone de
pêche (s'il n'a pas établi de ZEE) un
État peut prétendre à une compétence
exclusive en matière de pêcherie2.
Toutefois, il convient de souligner que
l'État côtier ne détient pas la souve¬
raineté pure et simple sur sa ZEE. Il a
« des droits souverains », fonctionnels.
Il doit favoriser une exploitation opti¬
male des ressources de la zone en
prévenant la surexploitation. L'État
côtier détermine sa capacité de
pêche et le volume admissible de cap¬
ture, et à partir de là, accorde aux
autres un accès au reliquat ; ce faisant
il fait en sorte de « réduire au mini¬
mum les perturbations économiques
dans les États dont les ressortissants
pratiquent habituellement la pêche
dans la zone ou qui ont beaucoup
contribué à la recherche et à l'inven¬
taire des stocks». Des mesures de
répression sont autorisées par la
convention de Montego Bay (CMB)
dans cette zone : arraisonnement
inspection, saisie, introduction d'une
instance judiciaire, mais pas l'empri¬
sonnement - sauf accord des États
concernés - ni châtiment corporel.
La France a adopté une loi le
1 6 juillet 1 976, relative à la zone éco¬
nomique au large des côtes de la
République1. Elle y déclare exercer les
droits souverains d'exploration, d'ex¬
ploitation des ressources biologiques
ou non biologiques, du fond de la
mer, de son sous-sol et des eaux sur-
jacentes dans la zone économique
pouvant s'étendre depuis la limite des
eaux territoriales jusqu'à 188 milles
marins au-delà de cette limite. Sont
rendus applicables à la ZE française la
loi du 30 décembre 1968 relative à
l'exploration du plateau continental
et à l'exploitation de ses ressources
naturelles, le décret du 9 janvier 1 862
sur l'exercice de la pêche maritime, et
moyennant quelques modifications,
les sanctions prévues par la loi du
18 juin 1966 sur l'exercice de la
pêche maritime. Des décrets en
Conseil d'État ont fixé les conditions
et les dates d'entrée en vigueur de la
loi au large des diverses côtes de la
République. Pour la Martinique et la
Guadeloupe les décrets sont interve¬
nus le 6 mars 1 978. La ZE des 1 88 milles
y est étendue « sous réserve d'accords
de délimitation avec les États voisins».
La loi du 3 1 décembre I9824, portant
organisation des Régions d'outre-mer
prévoit dans son article 9 la possibilité
pour le gouvernement de consulter
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2 Dans la ZEE les droits des États sont beaucoup plus étendus que dans une zone de pêche.
La ZEE est multifonctionnelle. Les droits y portent sur l'ensemble des ressources naturelles
et ne se limitent pas à l'exploitation. Ils s'étendent à l'exploration, la conservation, et la gestion.
De plus, ils couvrent les activités de recherche scientifiques marines, la lutte contre la pollution,
et l'usage d'installations artificielles.
3 Loi n° 76-655, du 1 6 juillet 1 976. JO du 1 8 juillet 1 976, p. 4299. On note que cette zone
n'est pas qualifiée d'exclusive pour tenir compte de l'intégration communautaire.
4jO du Ier janvier 1983, p. 13.
Délimitations maritimes
et accords de pêche aux Antilles
les Assemblées régionales à propos
de « tout projet d'accord concernant
la coopération régionale en matière
économique, sociale, technique, cultu¬
relle, de sécurité civile ou d'environ¬
nement entre la République française
et les États de la mer des Caraïbes ou
des États voisins de la Guyane ». La loi
du 2 août I984s pour sa part impose,
dans son article 13, la consultation
des Régions concernées sur les
accords qui ont trait à l'exploitation, la
conservation ou la gestion des res¬
sources naturelles dans la ZE au large
de leurs côtes. Ce texte ne men¬
tionne pas les accords de délimitation.
Néanmoins, une conception exten¬
sive de la notion de coopération peut
justifier une consultation facultative au
titre de l'article 9 de la loi du 3 1 dé¬
cembre 1982 pour les accords de
délimitation.
En 1 980 et 1 98 1 , des accords de déli¬
mitation ont été conclus respective¬
ment avec le Venezuela' et Sainte-
Lucie'. En 1987, un accord de
délimitation a pu être conclu avec La
Dominique". En 1 996, deux nouveaux
accords ont été conclus entre la
France et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord*. L'un concerne la délimitation
maritime entre la Guadeloupe et
Montserrat10, l'autre la délimitation
maritime entre Saint-Martin et Saint-
Barthélémy d'une part et Anguilla
d'autre part". Dans ces accords il s'a¬
git exclusivement de délimiter
(fig. 1 8), afin de ne pas empiéter sur
les compétences de la Communauté
européenne dans le domaine de la
pêche. Certains accords désignent
expressément les espaces concernés
ZEE, plateau continental, zone de
pêche, mer territoriale, seuls ou com¬
binés avec une ligne unique ou pas.
D'autres accords, se réfèrent à une
ligne unique de délimitation pour des
«espaces sur lesquels les Parties
exercent des droits souverains». Les
cinq accords rappellent, dans leur pré¬
ambule, la nécessité de délimiter de
façon « précise et équitable ».
Lorsque la méthode de l'équidistance
ne lèse aucune des parties, elle est
retenue. Lorsqu'elle risque de contre¬
dire l'équité, la méthode de l'équidis¬
tance est corrigée par la prise en
compte de facteurs géographiques
particuliers. La France a reconnu au
Venezuela le droit de donner effet à
l'îlot d'Aves. Il n'en va pas de même
pour les États voisins. La France
accepte de considérer Aves comme
une île au sens de l'article 121 de la
CMB, tandis que les pays anglophones
intéressés s'appuyant sur l'article 1 2 1 § 3
de la CMB, estiment plutôt qu'il s'agit
4JO du Ier janvier 1983, p. 13.
sJO du 3 et 4 octobre 1 984, p. 2559 et 2575.
4 17 juillet 1 980, JO 16 mars 1983, p. 782.
M mars I98IJO 19 mai 1981 p. 1556.
7 septembre 1 987,JO 13 mai 1989, p. 6066.
' Accords signés à Londres le 27 juin 1 996.
10 Décret n° 97-937 du 8 octobre 1 997, JO du 1 5 octobre 1 997, p. 1 4966.
"Décret n° 97-938 du 8 octobre 1 997,JO du 15 octobre 1997, p. 14968. 189
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d'un rocher « qui ne se prête pas à
l'habitation humaine ou à une vie
économique propre » et qui n'a donc
pas de ZEE ou de plateau continental.
Plusieurs d'entre eux ont émis des
protestations officielles dans ce sens12.
Des négociations ont eu lieu entre
Antigua-et-Barbuda et la France. Elles
ont échoué. Antigua-et-Barbuda
propose une délimitation fondée sur
l'équidistance à partir des lignes de
bases droites archipélagiques incluant
l'îlot de Redonda. La reconnaissance
de ces lignes de base incluant l'îlot de
Redonda ( 1 ,6 km2 et aucun habitant)
débouche sur une répartition inéqui¬
table pour la Guadeloupe. La France
considère donc cette hypothèse de
délimitation comme inacceptable. La
proposition d'Antigua-et-Barbuda a
pour conséquence de lui attribuer
1 25 000 km2 contre 75 000 km2 à
la Guadeloupe. Des négociations
doivent être menées à terme aussitôt
que possible non seulement avec
Antigua-et-Barbuda mais aussi avec
les autres États concernés dans la zone,
en particulier Montserrat et Saint-
Christophe et Nevis. En attendant, il
convient comme le recommande la
convention de conclure des arrange¬
ments provisoires. Il n'est pas impossi¬
ble qu'il faille un jour recourir à un
règlement juridictionnel du problème
Gos,200l).
La seule délimitation ne règle pas tout
la nécessité se fait sentir de conclure
des accords de pêche. Parmi les argu
ments en faveur de la conclusion de
pareils accords, on peut retenir que
«si les délimitations de frontières
maritimes règlent le problème de la
propriété des stocks de poisson ben¬
thiques, il conviendrait, pour les grands
pélagiques migrateurs (thon, dorade
coryphène, thazard...) d'aménager des
dispositions particulières qui permet¬
traient aux pêcheurs qui ciblent ces
espèces, de pouvoir pénétrer les ZEE
étrangères lors du suivi des déplace¬
ments des poissons » (Diaz, 1 996).
La nécessité d'accords de pêche avec
les pays voisins semble être commu¬
nément admise du côté français. Elle
l'est moins du côté des pays voisins
pour qui l'intérêt apparaît plus faible
et les craintes très grandes, au point
de paralyser toute avancée.
S'agissant des États indépendants voi¬
sins, l'autorité compétente pour pas¬
ser les accords de pêche, tout comme
les accords de délimitation, est leur
gouvernement Pour les départements
français d'Amérique, comme pour le
territoire métropolitain, la compétence
exclusive appartient à la Communauté
européenne.
En dépit du fait que beaucoup s'accor¬
dent à dire que la conclusion d'accords
de pêche s'avère nécessaire, et malgré
les tentatives effectuées, aucun n'est
actuellement en vigueur dans la Caraibe,
contrairement à l'océan Indien où la
Communauté a pu conclure des
accords avec l'île Maurice, les Seychelles,
Madagascar; et les Comores. Après de
190
12 Voir, par exemple, les protestations d'Antigua-et-Barbuda et de Sainte-Lucie,
dans The law ofthe sea bulletin, n° 35/1997.
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longues négociations, un accord de
pêche entre la CE et le Commonwealth
de La Dominique a été paraphé en
1 98713, mais non entré en vigueur (|os
et Perrot, 1 990). Une nouvelle version
en 1993 a fait l'objet d'une adoption
par les instances communautaires14,
mais elle a été finalement refusée par
les autorités dominicaises (Sylvestre,
1998). Les arguments le plus souvent
avancés pour expliquer ce refus sont
d'une part, la crainte d'un appauvris¬
sement des ressources marines domi¬
nicaises et d'autre part, la solidarité
avec les autres pays de l'OECS au sein
de laquelle a été initié un programme
d'harmonisation des législations natio¬
nales allant dans un sens très restrictif
quant à l'accès des pêcheurs étrangers
dans les eaux sous leur juridiction.
"JOtC32I du 01/12/1987, p. 6 et s.




du contexte de la pêche
aux Antilles
GILL ES BLANCHET
() J.-'ï. Starus l ère
Une étude centrée sur la pêche aux A nt illes met en évidence les t raits caracté -
r ist iques et l'évolut ion de ce secteur d'activité, mais ne permet pas d'en avo ir une
vue générale. Il faut pour cela prendre du recu l et tenir compte d'un contexte
marqué par des événement s comme la décent ralisation, l'int égrat ion dans
l'Europe et un proc essus de mondi alisat ion qUI se généralise.
Ces changements s'accompagnent de t ransfer ts de compétences et vont de pair
avec un redéploiement des tâches et une nouvelle répartition des rô les.Tout cela se
répe rcute sur la pêche et a un Impact qui se fait sentir sur les plans local, nat ional
et international.
C'est ce que se propose d'aborder cet arti cle qUI se présente en deux par t ies. La
première se sit ue sur un plan général et aborde les changements significat ifs qui se
sont produits au cours des deux dern ières décennies.La seconde traite de la pêche
et analyse les implicat ions et les ret ombées que peuvent avo ir ces changements
dans une per spect ive de développem ent durable de ce secteur d'activit é.
La transformation générale
du contexte de la pêche
Au cours des vingt dern ières années, le context e de la pêche aux An ti lles s'est
pro fondément tra nsformé avec une décentralisation progressive des responsabilit és,
une int ervent ion croissante de la Communaut é européenne et une ouvertu re de
plus en plus grande sur le monde extér ieur. 193
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La réduction des responsabilités de l'État
au profit des collectivités territoriales
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la Guadeloupe et la Martinique
deviennent des Départements d'outre-mer (DOM) assimilés aux autres dépar¬
tements français. Cela ne suffit pas à gommer leurs différences et, pour en tenir
compte, la Constitution de 1 958 met l'accent sur leur adaptation autant que sur
leur assimilation. Ce nouveau principe d'assimilation/adaptation se heurte à son
tour à la tradition centralisatrice de l'État et ce n'est qu'en 1982 avec la réforme
nationale de la décentralisation qu'une partie des responsabilités de l'État commence
véritablement à être transférée au niveau local. Sa mise en nuvre aux Antilles
intervient à travers les lois du 31 décembre 1982 et du 2 août 1984.
Elle conduit à la création d'une nouvelle collectivité, la Région, qui présente l'in¬
convénient d'avoir le même périmètre géographique que le Département. Le
Conseil constitutionnel s'est en effet opposé au projet gouvernemental de création
d'une Assemblée unique dans chaque DOM au motif que cela constituerait une
exception au droit commun et une entorse au principe d'assimilation. La réforme
entérine donc l'existence des deux collectivités, mais n'en restreint pas moins le
rôle du Département qui est aligné sur le droit commun et perd une partie de
ses attributions. La Région se voit, au contraire, dotée de compétences étendues.
En matière d'aménagement du territoire, par exemple, elle participe à l'élaboration
du Plan et est chargée, avec les représentants de l'État, du département et des
communes, d'élaborer un Schéma d'aménagement régional qui fixe les orientations
majeures en matière de valorisation des ressources locales et de protection de
l'environnement
La décentralisation se double d'un mouvement de déconcentration. Certaines
responsabilités étatiques sont transférées à l'échelon local et le préfet voit ses
pouvoirs accrus. Dix ans plus tard, en juillet 1 992, une Charte de déconcentration
accentue la tendance. Le préfet voit ses pouvoirs renforcés en même temps
qu'est prôné un partenariat plus poussé entre l'État et les collectivités territoria¬
les qui doit permettre de mieux tenir compte des spécificités locales.
La loi d'orientation du 6 février 1 992, ou code général des collectivités territoria¬
les, crée elle-même une Commission nationale de la coopération décentralisée où
sont représentés les Conseils régionaux Elle leur permet de conclure des conven¬
tions et de participer à des sociétés d'économie mixte ainsi qu'à des groupements
d'intérêt public. Elle ne va cependant pas jusqu'à les autoriser à traiter directement
avec un pays étranger
Le recours croissant aux subsides européens
Fortes de l'accroissement de leurs pouvoirs, les autorités territoriales vont peu à
peu resserrer leurs liens avec la Communauté européenne et seront incitées à le
faire par l'État qui finit par voir dans l'Europe 'un passage obligé du développement
des DOM' (Grard et de Raulin, 1 998).
Dès la création du Marché commun, les départements d'outre-mer bénéficient de
l'attention de Bruxelles et reçoivent un soutien du Fonds européen de dévelop¬
pement (FED), qui est chargé d'épauler le développement économique et social
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des pays qui ne font pas partie de la Communauté. Les DOM faisant partie de
son domaine réservé, la France ne cherche pas, au départ, à les faire bénéficier
des fonds structurels intra-communautaires. Les partenaires de la France ne sont
pas non plus enclins à les assimiler à des territoires européens alors qu'ils se
situent sous les tropiques et ont la possibilité de recourir au FED.
Avec l'élargissement de la CEE à la Grande-Bretagne en 1 973 et surtout avec
l'extension, deux ans plus tard, de la convention de Lomé aux Pays et Territoires
d'outre-mer (PTOM) et aux autres pays des Caraïbes dont les productions
viennent concurrencer celles des DOM, la situation change du tout au tout. Le
FED se voit réservé aux pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) et les DOM n'y
ont plus accès. Ils doivent désormais s'adresser au nouveau Fonds européen de
développement régional (Feder) qui vient épauler les investissements productifs
dans le domaine des infrastructures et du développement local
Les autorités françaises se rendent vite compte des inconvénients que présente
une appartenance réduite des DOM à la Communauté. Ils en prennent d'autant
plus conscience que celle-ci adopte un train de mesures pour combler les écarts
régionaux de développement au sein de ses membres. Aussi, dès 1975, la France
soumet aux instances communautaires un mémorandum demandant à ce que les
DOM bénéficient du Fonds européen d'orientation et de garantie agricoles
(Feoga) et du Feder.
Elle renouvelle sa demande en 1978 et la même année, la Cour de justice des
Communautés européennes prend une décision qui se fonde sur l'argumentation
française et souligne l'applicabilité du droit communautaire aux DOM (arrêt
Hansen). Les fonds structurels intra-européens leur deviennent dès lors accessibles
(Rubio, 2000).
Ils vont y recourir dès la réforme des fonds qui accompagne la signature de l'Acte
unique européen le Ier juillet 1987. En prévision du marché intérieur unifié qui
doit se mettre en place au début de 1 993, l'Acte unique dresse en effet une liste
d'objectifs prioritaires susceptibles de renforcer la cohésion économique et sociale
de la Communauté. Le premier de ces objectifs concerne le développement et
l'ajustement structurel des régions dont le PIB est inférieur à 75 % de la moyenne
communautaire. Les DOM étant dans ce cas vont pouvoir faire appel aux fonds
structurels, dont la dotation double en quatre ans.
Les projets éligibles aux fonds européens sont regroupés dans des Cadres commu¬
nautaires d'appui (CCA) qui précisent les axes d'intervention prioritaires. Pour s'y
conformer; dès 1 988, les responsables des DOM soumettent à la Communauté des
Plans de développement régional d'une durée de quatre ans. Leurs grandes lignes
sont reprises par la Commission sous forme de Cadres communautaires d'appui
et accompagnées d'un plan détaillé de financement Sur cette base, les autorités
locales et les représentants de l'État élaborent des Programmes opérationnels qui
correspondent aux actions que la Communauté s'est engagée à financer
Pour 1989-1993, les CCA de la Guadeloupe et de la Martinique retiennent ainsi
une demi-douzaine de thèmes qui font l'objet d'actions combinées de l'Etat, des
instances communautaires et des assemblées locales.Y figurent des opérations de
désenclavement, des travaux d'infrastructures et des actions de valorisation des
ressources humaines.
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Lorsqu'en 1993 entre en vigueur le Marché unique, les fonds structurels font l'objet
d'une nouvelle réforme. Pour plus d'efficacité, les projets individuels sont remplacés
par des programmes concertés et un Document unique de programmation (Docup)
regroupe les plans de développement et de financement dans un seul document
soumis à la Commission.
D'autres dispositifs viennent compléter les programmes opérationnels, tels les
Programmes d'initiative communautaire (PIC) qui soutiennent la réalisation d'objectifs
déterminés comme la restructuration de la pêche. À partir de 1 994, une série d'i¬
nitiatives propres aux 'régions isolées' s'emploient à diversifier les activités de ces
régions et à développer leurs relations avec l'extérieur S'y ajoutent des
Programmes additionnels spécifiques (PAS), comme celui de 35 millions de francs
qui est accordé à la Martinique au début des années quatre-vingt-dix pour l'aider
à promouvoir la pêche et l'aquaculture.
Au total, la contribution communautaire au développement de la Martinique et
de la Guadeloupe passe de 2 milliards de francs pour la période 1989-1993 à
4,8 milliards de francs pour la période 1994-1999. Elle devient plus importante
que celle de l'État et des collectivités locales (fonds publics) qui se chiffre pour la
même période à 3,4 milliards de francs et ne représente plus que 42 % du total
des dépenses (Grard et de Raulin, 1 998).
Au fur et à mesure que les financements communautaires progressent on cons¬
tate que la contribution de l'État, qui transite par le Fidom, diminue et que l'écart
entre les autorisations de programme et les crédits de paiement se creuse.
Abstraction faite des délais de mise en place et d'une utilisation insuffisante des
crédits octroyés, on peut y voir une illustration du rôle croissant que joue l'Europe
au moment où l'État se veut plus modeste et s'efforce de comprimer ses dépen¬
ses. On peut y voir aussi une conséquence du mouvement de décentralisation qui,
sur le plan européen comme sur le plan français, cherche à promouvoir le déve¬
loppement des zones côtières et des milieux insulaires en association avec les col¬
lectivités locales (Martin, 1 999).
La reconnaissance graduelle de la spécificité des DOM
À ces facilités d'accès aux fonds structurels européens s'ajoute en 1 989 l'adoption
par la Commission de Bruxelles d'un Programme d'options spécifiques à l'éloigne¬
ment et à l'insularité des départements français d'outre-mer (Poseidom), qui doit
permettre de mieux ajuster la politique commune à la situation particulière des
DOM.
La décision est prise au lendemain de l'adhésion à la Communauté de l'Espagne et
du Portugal qui doivent faire face à des problèmes analogues dans leurs territoi¬
res ultra-marins et redoutent, eux aussi, les conséquences fâcheuses que pourrait
avoir l'ouverture des frontières en 1 993.
Poseidom constitue la première manifestation concrète de l'intérêt de la
Communauté pour les régions périphériques situées hors d'Europe. Il s'appuie sur
les réflexions d'un groupe interservices qui, à l'initiative de la France, de l'Espagne
et du Portugal, a été créé en 1 986 auprès de la Commission pour mettre en lumière
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les problèmes spécifiques de ces lointains espaces insulaires. Il tient également
compte des remarques faites aux journées DOM organisées en juin 1 987 à Bruxelles
à l'instigation du président de la Commission, Jacques Delors.
C'est au moment de la mise en place du groupe interservices, qu'est employé
pour la première fois le terme d'ultrapériphérie pour marquer la différence entre
les territoires situés à la périphérie de l'Europe et ceux qui n'en font pas partie
et en sont distants comme les DOM, les Canaries, les Açores et Madère.Tous ces
territoires ont en commun leur éloignement, leur insularité, leur faible superficie,
un relief et un climat difficiles. Ils ont aussi pour particularité de dépendre d'un
petit nombre de produits de base et d'avoir un important retard de développe¬
ment.
Sur le modèle de Poseidom, de nouveaux programmes d'option spécifiques à l'é¬
loignement et à l'insularité vont être mis sur pied en 1991, le Poseican pour les
Canaries et le Poseima pour Madère.
Les efforts conjugués de la France, de l'Espagne et du Portugal auprès de la
Commission vont aussi aboutir quelques mois plus tard à faire annexer au traité
de Maastricht une déclaration relative aux Régions ultrapériphériques, qui sont
nommément désignées et limitées aux sept régions relevant d'un Posei.
La déclaration n'a pas de valeur contraignante mais équivaut malgré tout à une
reconnaissance de leur situation particulière. Elle a surtout l'avantage de reconnaî¬
tre la spécificité des DOM dans un cadre international, même si cette spécificité
doit être partagée avec d'autres régions.
Lorsque la conférence intergouvernementale pour la révision du traité de Maastricht
se tient à Amsterdam en 1 996, une nouvelle démarche de l'Espagne, de la France, du
Portugal et des régions concernées permet de jeter les bases d'un régime juridique
propre à l'ultrapériphérie. L'article 299 §2 du traité d'Amsterdam reconnaît que ces
régions souffrent de handicaps durables et que, pour y remédier; il est nécessaire
de prendre des mesures de soutien spécifiques qui ne sauraient se réduire à une
simple politique de rattrapage (Grard et de Rauliim, 1 998).
Cette reconnaissance s'explique par un contexte favorable et l'émergence de l'i¬
dée régionale à l'échelle européenne au cours des dernières années. Elle n'en per¬
met pas moins aux DOM de sortir de leur isolement et de s'ouvrir sur l'Europe
en même temps que sur leur environnement immédiat, le bassin des Caraïbes
(Rubio, 2000).
L'ouverture sur l'extérieur
et l'effort de coopération régionale
Si l'idée d'une plus grande coopération des DOM avec leurs voisins est ancienne,
elle n'a commencé à se concrétiser qu'avec la convention de Lomé signée en
1975 entre la CEE et les États ACR Régulièrement renouvelée, la convention
prône le développement des échanges entre les signataires et autorise l'entrée en
franchise et sans contrepartie des productions des pays du bassin des Caraïbes
dans les pays de la Communauté européenne et, par voie de conséquence, dans
les DOM qui font officiellement partie de la France.
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Les lois de décentralisation et l'Acte unique mettent pareillement l'accent sur le
resserrement des liens des DOM avec leurs voisins des Caraïbes et sur la nécessité
d'établir des 'solidarités nouvelles'.
Le programme Poseidom préconise à son tour 'la mise en auvre de projets régionaux
communs' et insiste dans son titre IV sur le développement de la coopération
avec les pays tiers situés dans la zone afin de développer les complémentarités et
les synergies.
Il ne s'agit sans doute que d'une pétition de principe mais elle est suivie d'effet et à
la fin des années quatre-vingt la France lance une politique de coopération régionale
ambitieuse visant à mieux insérer les territoires antillais dans leur environnement
géographique
En 1 990, est créé à Paris un Comité interministériel de la coopération régionale
et un délégué est nommé à sa tête. Il dispose d'un fonds spécial pour financer des
« actions déconcentrées ou décentralisées intéressant les départements français
des Antilles et tendant à favoriser le développement économique, social et culturel
de la région » (Rubio, 2000).
La Communauté européenne, dans le cadre des fonds structurels, ouvre elle-même
aux DOM une ligne budgétaire qui leur permet de conduire des actions de
coopération régionale avec un partenaire ACP ou PTOM.
La transformation parallèle
des conditions d'exercice de la pêche
Tous ces changements vont se répercuter sur les modalités d'exercice de la pêche
aux Antilles.
La réduction des prérogatives de l'État
Avec la mise en ouvre des lois de décentralisation de 1 982 et de 1 984, les DOM
se voient pour la première fois associés à l'État dans l'exercice de ses compéten¬
ces ultramarines. Les autorités régionales acquièrent un pouvoir de proposition
en matière législative et réglementaire et leur consultation systématique est pré¬
vue en matière de développement et de mise en valeur des ressources de la mer
Elles deviennent garantes de l'identité locale et en matière de développement,
gèrent la section régionale du fonds national d'investissement des DOM (Fidom)
que crée le décret du 17 juillet 1984.
C'est la Région, et non plus l'État, qui devient compétent pour les aides accordées
à la flotte de pêche côtière et pour les travaux d'aménagement destinés aux
cultures marines. Le Département conserve, quant à lui, ses attributions en
matière de transports intérieurs et il a en charge les infrastructures portuaires, la
construction, l'entretien et l'équipement des ports.
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La loi du 2 mai 1 99 1 et le décret du 30 mars 1 992 s'inscrivent dans la même
optique et organisent le transfert en direction des organisations professionnelles
locales de certaines prérogatives de l'État en matière de pêche. Des comités
régionaux des pêches maritimes voient ainsi le jour et sont dotés de pouvoirs
réglementaires pour ce qui touche les lieux et périodes de pêche, les caractéris¬
tiques des navires, la délivrance de licences et la fixation de quotas de pêche.
L'idée sous-jacente à ces mesures est de « responsabiliser » les professionnels et
de renforcer leur capacité d'initiative.
Sur un plan plus général, la négociation et la signature d'accords internationaux
restent de la compétence exclusive de l'État La consultation des conseils régio¬
naux est cependant prévue pour 'tout projet d'accord international portant sur
l'exploration, l'exploitation, la conservation ou la gestion des ressources naturel¬
les, biologiques ou non biologiques, dans la zone économique exclusive de la
République au large des côtes de la région concernée'.
Dans la pratique, ces dispositions ne sont guère respectées et on assiste même à
un dessaisissement des autorités locales au bénéfice de la Communauté euro¬
péenne qui dispose désormais d'une compétence exclusive en matière de pêche.
Lorsqu'elle a négocié un accord de pêche avec la Dominique, les autorités antillai¬
ses n'ont pas été conviées aux discussions alors que les intérêts des marins
pêcheurs locaux étaient manifestement en jeu (Rubio, 2000).
La liberté de manruvre des autorités locales est aussi freinée par l'enchevêtrement
des compétences aux niveaux local, national et européen. C'est le Département
qui décide la création, l'aménagement et l'exploitation des ports de pêche et de
commerce, mais c'est la Région qui apporte son appui au renouvellement et à la
modernisation de la flotte de pêche côtière comme aux entreprises de culture
marine. En l'absence de concertation entre les deux collectivités, certaines actions
en arrivent à se neutraliser comme à la Martinique où la Région a facilité l'achat
de bateaux dont les caractéristiques sont incompatibles avec les pontons financés
par le Département (Rubio, 2000).
La délimitation des zones de pêche forme un autre point de friction et constitue
probablement aujourd'hui la principale pomme de discorde au niveau régional.
Les relations de voisinage et la proximité de territoires insulaires soumis à des
juridictions différentes sont une source incessante de conflits frontaliers que les
chevauchements de compétences rendent difficiles à résoudre.
Ainsi, l'État est seul compétent pour la définition des zones de pêche et leur pro¬
tection, mais ce sont les autorités de Bruxelles qui le sont en matière d'accords
internationaux de pêche.
De même, la loi du 2 août 1984 prévoit la consultation des autorités régionales
pour les accords relatifs à la gestion des ressources naturelles biologiques dans la
ZEE antillaise, mais elle est inopposable aux autorités européennes pour qui la
France reste le seul interlocuteur valable.
Pendant plusieurs années enfin, les DOM, assimilés à l'hexagone, n'ont pu bénéficier
de fonds européens qui restaient bloqués parce que la France ne respectait pas
les injonctions de Bruxelles et ne réduisait pas suffisamment la puissance motrice
de sa flotte de pêche.
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Ces interférences finiront sans doute par être réglées, mais elles n'en illustrent pas
moins la situation juridique ambiguë des DOM et le poids croissant que jouent
les institutions européennes.
L'intégration croissante dans l'Union européenne
L'emprise grandissante de l'Europe se traduit par l'introduction de nouvelles
règles et la mise sur pied de dispositifs favorisant l'intégration régionale.
Depuis 1970, la politique française de pêche s'inscrit ainsi dans le sillage de la
Politique commune de la pêche (PCP) de la Communauté européenne qui,
depuis 1 983, s'articule elle-même autour de Programmes d'orientation pluriannuels
(POP) d'une durée de cinq ans, qui définissent des objectifs et les moyens de les
atteindre. D'une manière générale, les POP s'efforcent d'ajuster les capacités de
capture aux ressources halieutiques disponibles, en évitant de porter atteinte à
l'équilibre existant entre les États membres. Leurs moyens financiers sont subor¬
donnés au respect de ces objectifs, le plus important étant de mettre en place
une flotte de pêche viable, ajustée à la demande locale et compatible avec les
possibilités de capture.
Les deux premiers POR qui couvrent les périodes 1983-1987 et 1987-1991,
tentent de stabiliser puis de réduire les capacités de la flotte communautaire qui
sont largement excédentaires. Ne sont financés que les projets qui entrent dans
ce cadre comme l'ajustement du format des flottes de pêche, la promotion de l'a¬
quaculture, l'équipement des ports de pêche et la transformation des produits
de la mer
Mais, si pendant toute cette période la politique commune des pêches s'applique
à la France, elle ne concerne pas les DOM où l'État reste maître de la politique
qu'il conduit dans le cadre de plans de développement nationaux.
Ce n'est qu'à partir de 1988, lorsque la Communauté européenne commence à
s'intéresser aux régions périphériques et s'efforce de combler leur retard de
développement, que l'État se tourne vers les fonds européens pour épauler ses
interventions dans les DOM.
La politique commune des pêches, d'abord monolithique, commence elle-même
à se segmenter pour tenir compte des réalités locales. Elle poursuit une réduction
globale de l'effort de pêche mais s'efforce de moduler cet objectif en fonction des
navires, des engins, des zones de pêche et de l'état local des ressources.
Lorsqu'intervient une nouvelle réforme des fonds structurels en 1 994, la pêche
continue de figurer parmi les priorités de développement Un fonds spécifique,
l'Instrument financier d'orientation de la pêche (Ifop), lui est consacré. Une de ses
missions consiste à regrouper les interventions communautaires en faveur de la
pêche et à les intégrer aux actions des autres fonds structurels.
Les DOM, désormais reconnus comme tels, se voient intégrés dans les POR
Cela leur permet de bénéficier de l'Ifop, mais les oblige, à leur tour à stabiliser leur
flotte de pêche comme la métropole. Le POP adopté pour la période 1 994- 1 999
comporte deux volets distincts.
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Le premier; financé par l'Ifop au titre de l'objectif 5a des fonds structurels, concerne
l'adaptation et la modernisation des structures de la pêche (restructuration des
flottes, équipement des ports de pêche et développement de l'aquaculture).
Le second prévoit le cofinancement par le Feder et le Fond social européen (FSE),
au titre de l'objectif I , de projets de développement économique dans les régions
qui dépendent fortement de la pêche. Il s'agit à la fois de parvenir à un équilibre
durable entre les ressources halieutiques et leur exploitation, de renforcer la com¬
pétitivité des entreprises de pêche, d'améliorer la valorisation des produits, de
mieux approvisionner le marché et de revitaliser les zones fortement tributaires
de la pêche.
En décembre 1 999, un nouveau règlement définit la politique structurelle de l'Union
européenne en matière de pêche et d'aquaculture pour la période 2000-2006.
11 se propose de 'faire face aux nombreux défis posés par la mondialisation et les
nouvelles exigences du marché quant à la qualité des produits, l'hygiène et la sécurité
du travail et au respect de l'environnement'.
La politique commune devient plus souple. Elle est toujours tournée vers la
réduction de la capacité de pêche, mais fait désormais exception pour les petites
activités artisanales. La petite pêche côtière pratiquée par des unités de moins de
1 2 m fait ainsi l'objet de mesures de soutien sous forme de primes allouées aux
pêcheurs qui présentent un projet collectif ou d'aides aux jeunes qui se lancent
dans le métier
Pour la première fois aussi, est adopté pour les DOM un programme d'orientation
pluriannuel particulier; distinct du POP hexagonal. Dans le rapport sur l'avenir des
DOM qu'ils remettent au Premier ministre en 1 999, les parlementaires antillais
Claude Lise et Michel Tamaya se félicitent que soit enfin prise en compte
« la différence entre la métropole où la politique commune des pêches impose
une réduction des prises et des flottilles et les DOM où le développement de
l'activité est encouragé» (Lise et Tamaya, 1999).
Le renforcement des dispositifs de soutien européens
L'extension aux DOM d'une approche communautaire, attentive aux problèmes
que rencontre la pêche dans les régions ultrapériphériques, s'accompagne d'un
renforcement des dispositifs de soutien mis en place.
En décembre 1986, dans le cadre des POR la Commission adopte le programme
de transformation et de commercialisation des produits de la pêche que lui soumet
le gouvernement français. Il fait l'objet d'un financement commun et concerne la
modernisation des équipements et installations à terre. À la Martinique, il porte sur
les équipements de stockage, de transformation et de commercialisation des produits
de la pêche. À la Guadeloupe, il épaule des coopératives et des entreprises privées
de conditionnement et de fumage du poisson.
Deux décisions du même ordre sont prises en 1 988. L'une encourage la flottille
côtière artisanale à se moderniser et à se tourner vers le large. L'autre soutient les
activités aquacoles et se préoccupe de l'aménagement de zones marines protégées.
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Parallèlement, une restructuration progressive des ports de pêche est entreprise
par les conseils généraux pour améliorer les conditions de commercialisation des
produits de la pêche. Elle privilégie l'aménagement de zones portuaires et l'équi¬
pement des principaux sites de pêche en matière d'avitaillement et en moyens de
conditionnement et de stockage.
À l'inverse, on peut remarquer que Poseidom n'aborde pas les problèmes de la
pêche, alors que Poseican et Poseima tiennent compte de l'importance écono¬
mique et sociale de cette activité dans les archipels éloignés dépendant de
l'Espagne et du Portugal et prévoient des mesures d'accompagnement
Mais, conformément à la non-discrimination et au parallélisme de traitement, qui
sont posés en principe par la Commission lors de la mise en guvre des Posei
(règlement du 1 5 juin 1 992), des mesures analogues doivent être élaborées pour
les DOM et une réflexion est menée pour développer dans Poseidom un volet
pêche.
En 1 992, le Conseil européen autorise la France à mettre sur pied un régime d'aide
renforcée pour favoriser la constitution d'organisations de producteurs qui doivent
permettre de mieux structurer l'offre et améliorer l'organisation du marché.
Afin de faciliter la reconnaissance de ces organisations de producteurs et de
permettre aux DOM de se rapprocher de l'organisation commune du marché,
la Communauté européenne décide même de rembourser à hauteur de 50 %
l'aide apportée par l'État à cet effet. À la Guadeloupe, quatre syndicats de
marins-pêcheurs et des organisations coopératives comme la Comapega pour ra¬
vitaillement, la Coguamer pour la commercialisation et la transformation et la
Coopenord pour la conservation des produits de la pêche bénéficient de ces
dispositions.
À la Martinique, un Comité local des pêches est mis en place conformément à la
loi du 2 mai 1991 relative à l'organisation de la pêche maritime. C'est aussi le cas
de la Coopérative maritime d'avitaillement (Coopemar) et de l'Association régionale
pour le développement de la coopération maritime Antilles-Guyane (Ardecomag),
spécialisée dans la formation professionnelle de marins-pêcheurs.
Dans le même esprit, un régime temporaire de compensation des surcoûts induits
par l'ultrapériphéricité dans l'écoulement de certains produits de pêche est mis
en uvre à la Réunion pour le thon et à la Guyane pour la crevette en 1 994. Des
dispositions du même ordre pourraient être prises dans les départements français
des Antilles et sont à l'étude.
Toutes ces mesures s'efforcent de pallier le silence de Poseidom en matière de pêche
et donnent plus de cohérence à l'approche communautaire de l'ultrapériphérie.
Elles expliquent, pour une part, la progression des fonds structurels alloués aux
DOM qui triplent et passent de 750,5 millions d'écus pour la période 1989-1993
à I 824 millions d'euros pour la période 1994-1999 (Lise et Tamaya, 1999).
Si on se penche sur la répartition de ces fonds, on constate cependant que seul
1,7 % de ces sommes est allé à l'instrument financier d'orientation de la pêche
(Ifop) à la Guadeloupe et 1 ,8 % à la Martinique alors que celles allouées au titre
du Feder et du FSE en ont représenté 76 %.
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Une difficile ouverture sur l'extérieur
et une coopération régionale réduite
La coopération régionale en faveur d'une plus grande intégration des DOM dans
leur environnement géographique n'a pas non plus beaucoup progressé. Ce peu de
résultats s'explique par la difficulté à dépasser les clivages existants et à s'orienter
vers des actions communes dans un contexte où les économies en présence sont
plus concurrentielles que complémentaires.
Cette situation pèse sur les flux commerciaux aussi bien que sur le recours aux
' fonds communautaires. C'est ainsi que l'étroitesse des ZEE antillaises, conjuguée
avec l'absence d'accords de pêche avec les autres pays de la Caraibe, freinent le
développement de la pêche au large souhaité par les autorités nationales et
territoriales. Comme le souligne le dernier rapport des Affaires maritimes pour
la Martinique, les petits États insulaires de la région s'opposent à la venue dans
leurs ZEE de navires performants, équipés pour la pêche semi-industrielle. Par
contre, ils tolèrent la présence dans leurs eaux de petites embarcations de pêche
de style traditionnel, comme les yoles qui s'apparentent à leurs propres moyens
de capture.
Dans le domaine de la pêche côtière, la mise en place de navires plus puissants
équipés de moteurs Diesel grâce à la défiscalisation permise par la loi Pons,
débouche elle aussi sur des problèmes de voisinage, comme le montre le récent
arraisonnement de deux navires de ce type par les autorités de Saint-Vincent et
de la Barbade.
Aux difficultés d'accès aux zones de pêche, se greffent des problèmes de concurrence
et de manque de compétitivité. Les armateurs martiniquais, qui vont pêcher dans
les eaux guyanaises, vendent le produit de leur pêche à la Martinique deux fois plus
cher que ne le font leurs homologues vénézuéliens, en raison de fortes disparités
en matière de salaires et de coût d'approvisionnement en carburant
À cette dissymétrie s'ajoute celle née des acconds de Lomé. À l'exception de produits
sensibles comme le rhum, le sucre ou la banane, les productions des pays ACP des
Caraïbes pénètrent en franchise dans les DOM. Mais la réciproque n'est pas vraie
et les produits que vendent les DOM à leurs voisins sont soumis à des droits élevés
lorsqu'ils ne figurent pas sur des 'négative lists'.
Conclusion
En guise de conclusion, on ne peut que souligner l'importance des changements
intervenus dans la pêche aux Antilles au cours des dernières années. Ils se traduisent
par:
- un effacement relatif de l'État et une plus grande latitude d'action des responsables
territoriaux qui interviennent dans les collectivités locales comme au sein d'orga¬
nisations professionnelles ou d'associations de pêcheurs ;
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- une intégration progressive dans l'Union européenne qui oriente la pêche
antillaise à travers la Politique commune de la pêche (PCP), organise la mise en
euvre de cette politique avec les programmes d'orientation pluriannuels (POP)
et lui apporte son soutien à travers l'instrument financier d'orientation de la
pêche (Ifop) ;
- une plus grande ouverture sur le reste du monde qui se traduit, d'un côté par
l'établissement de relations de solidarité avec les autres régions ultrapériphé¬
riques de l'Union européenne, et d'un autre côté par un renforcement de la
concurrence avec les autres pays de la Caraïbe.
Tous ces changements entraînent l'éclatement des pôles de décision existants et
débouchent sur une complexité de gestion croissante qui ne fait que compliquer
une situation déjà opaque. Ils poussent simultanément à envisager la pêche dans
une perspective de développement durable et à davantage tenir compte de son
environnement extérieur Ce faisant, ils lui ouvrent de nouveaux horizons et lui
offrent de nouvelles perspectives.
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Les Antilles et l'Europe
Cadre général
La Guadeloupe et la Martinique sont incluses dans l'Union européenne Pour les insti-
tutions européennes, lesAnt illes françaises font parti e des régions ultrapériphér iques,
avec la Guyane et la Réunion pour la France, la communauté autonome espagnole
des iles Canaries,et les régions autonomes portugaises desAço res et de Madère.Ces
régions ultrapériphériques set rouvent dans une sit uat ion unique et com plexe au sein
de l'Union européenne.Dans un contexte naturel marqué par l'insularité (six des sept
régions sont des iles, et la Guyane est enclavée dans la forêt amazonienne),un climat
t ro pical et sub-tropical et un re lief souvent accident é, elles sont t rès éloignées du
cont inent européen, tout en étant dans la plupar t des cas. proch es de pays t iers en
voie de développ ement Leur densité dém ographique est assez élevée,supéri eure
à 210 habit ants/km- aux îles Canaries et à 320 à Madère, et entre 240 et 360 dans
les DO M excepté la Guyane qUI ne compte au cont raire que 2 habitant s au km2
Les régions ultrap ériph ériques se caractéri sent par un PIBqui n'atteint en moyenne
que 59 % du PIB communautai re, avec un taux de chômage élevé notamment chez
les jeunes.L'éloignement de ces régions constit ue un frein net à leur développement
d 'autant que leur tai lle r édurte ne per met pas la rentabilisation de moyens lourds.
Leurs importations.y compris les fournitures depui s leurs t errito ires métropolitains
respectifs (80 % des importations dans le cas des DOM) dépassent plusieurs fois
les exporta t ions.Comme d'autres régions métropolitaines défavor isées. les régions
ultrapér iphér iques ont ét é classées dans les région s dites d'objectif 1 (en retard de
développement ). 207
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Pour ce qui est de la politique d'encadrement des secteurs de la pêche et de l'a¬
quaculture, la Guadeloupe et la Martinique sont comme tous les territoires de
l'Union, soumis à la Politique communautaire de la pêche (PCP). Cette politique
est comme l'indique son nom commune, et régit aussi bien la pêche au hareng
en mer du Nord, que la pêche des espèces récifales dans les lagons antillais. Les
principaux volets de la PCP sont (Commission Européenne, 2000) :
- la conservation des stocks et la pratique responsable de la pêche (limitation de
l'effort de pêche, équilibre ressource/flottille, limitation des captures par des
quotas, sélectivité des engins) ;
- les accords de pêche avec les pays tiers (l'Union européenne a compétence
exclusive pour négocier les droits d'accès des flottilles communautaires dans les
eaux de pays tiers) ;
- la restructuration du secteur de la pêche (volet structurel pour l'évolution et
l'adaptation des filières pêches et aquaculture) ;
- l'organisation commune des marchés (normes communes de commercialisation
des produits, reconnaissance des organisations de producteurs) ;
- le contrôle de la pêche.
Ainsi, toute évolution de la pêche et de l'aquaculture aux Antilles doit respecter
les lignes directrices de la PCR C'est à ce niveau que se situe et se situera pour
les années à venir la principale contrainte, même si des aménagements sur lesquels
nous reviendrons ont été consentis.
Les aménagements
L'Union européenne a reconnu le concept d'ultrapériphérique et tenu compte
des spécificités de ces régions afin que celles-ci puissent bénéficier des politiques
communautaires tout en coopérant avec les territoires qui les entourent Les
lignes directrices de cette approche ont été fixées dans des Programmes d'op¬
tions spécifiques à l'éloignement et à l'insularité (Posei) pour les DOM en 1989
(Poseidom), les Canaries en 1991 (Poseican) et les Açores et Madère en 1991
également (Poseima). Pour le domaine de la pêche, les mesures communautaires
ont concerné le financement de la recherche sur les ressources naturelles, l'ob¬
tention de données relatives aux aspects structurels et aux aspects de marché,
des dispositions spécifiques pour les Plans d'orientation pluriannuels de la flottille
de pêche, et un soutien à l'écoulement des espèces les plus représentées (en
général une aide au transport vers le marché communautaire).
V Tableau 9. Tonnage et valeur des débarquements en Guadeloupe et en Martinique en 1 998.
Production Valeur Principales espèces
(t) (millions de francs)
Guadeloupe 9 1 00 475 Poissons de récif, pélagiques, lambis,
langoustes
Martinique 6 000 310 Poissons de récif, lambis, langoustes
Source : Affaires maritimes in Commission européenne (1999).
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Description des filières pêches
et aquaculture aux Antilles
Le secteur de la pêche
Le tableau 9 montre que la production officielle de la filière pêche s'élève à
9 1 00 tonnes pour une valeur de 475 millions de francs en Guadeloupe, et à
6 000 tonnes pour une valeur de 3 1 0 millions de francs en Martinique. L'essentiel
des débarquements est composé de poissons de récif, de crustacés (langoustes)
et de mollusques (lambis). En Guadeloupe comme en Martinique, il existe une
spécialisation saisonnière vers les pélagiques.
Les valeurs énoncées sont des estimations des services officiels. En réalité, il est
connu qu'un grand nombre de personnes exercent la pêche à titre commercial
sans être régulièrement inscrites, et que les quantités qu'elles débarquent échap¬
pent totalement au recueil statistique.
La flottille de pêche immatriculée à la pêche représentait en 1 998 I 076 navires
en Guadeloupe, contre I 254 en Martinique (tabl. 1 0). Les navires de petite pêche
(en général navires non pontés propulsés par hors-bord et avec deux à trois
hommes d'équipage) représentent la grande majorité des embarcations. Suivent
ensuite les navires de pêche côtière (unités pontées de 9 à 12 m propulsées par
diesel et conduites par quatre hommes d'équipage), et les navires de pêche au
large. Cette dernière catégorie inclut des navires de 1 6 à 24 m construits dans le
cadre de la loi Pons. Ils sont destinés à l'exploitation lointaine des bancs guyanais.
Les navires de petite pêche exploitent la proximité immédiate des îles pour des
marées à la journée. Les navires de pêche côtière exploitent les bancs plus au
large, y compris quand ils le peuvent dans les eaux des États voisins.












Comme pour la production, un inventaire exhaustif des embarcations conduirait à
inclure les barques qui ne sont pas régulièrement immatriculées, mais qui pratiquent
la pêche à titre commercial. Le nombre de ces embarcations n'est pas connu.
L'aquaculture
Malgré des conditions naturelles favorables, l'aquaculture marine est peu développée
en Guadeloupe et Martinique. Les tentatives de production à des fins commercia¬
les n'ont pas abouti, l'approvisionnent en juvéniles, les coûts de la main-d'nuvre
et l'étroitesse du marché étant les principales raisons de leur échec. Cependant,
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l'Ifremer tente de lancer l'aquaculture en mer de l'ombrine et quelques initiatives
privées se développent.
L'aquaculture en eau douce est un peu plus développée avec des fermes de
chevrettes notamment (quelques dizaines de tonnes dans les deux régions).
La commercialisation
Les circuits de commercialisation en Guadeloupe et Martinique sont courts.
Environ 70 % des débarquements sont vendus directement par les pêcheurs ou
leurs familles aux consommateurs. Seuls 24 % de la production sont vendus à des
revendeuses (profession exclusivement féminine) et 6 % aux mareyeurs. Les
poissons vendus par ces deux catégories d'intermédiaires sont essentiellement
des poissons pélagiques pendant la saison de production.
Globalement le marché des produits de la mer est nettement demandeur, et les
importations dépassent très largement la production locale. Il peut cependant y
avoir des problèmes ponctuels de mévente du poisson, notamment à certaines
époques (saison de pêche au large), lorsque la pêche locale et l'importation sont
en concurrence directe sur certains produits (poissons pélagiques).
Il est difficile aux détaillants de pouvoir proposer du poisson à la vente. Les
poissonneries classiques n'existent pas, et les grandes surfaces doivent proposer des
produits d'importation. La faiblesse, l'irrégularité des apports, et la dispersion des
embarcations rendent difficile l'organisation de l'offre et de ventes aux enchères.
La transformation
Le secteur de la transformation des produits de la mer est pratiquement inexistant
en Guadeloupe et en Martinique. Il y a eu quelques tentatives orientées vers le
fumage des poissons pélagiques péchés abondamment en saison. Mais les essais
ont avorté en raison de difficultés à pouvoir réguler les apports. Il existe aujourd'¬
hui quelques entreprises artisanales employant une vingtaine de personnes en tout
Ces entreprises sont spécialisées sur le fumage, et recourent largement à l'im¬
portation pour leur approvisionnement en matières premières
Importance socio-économique de la pêche
Les filières pêche et aquaculture génèrent des emplois et de la richesse (valeur
ajoutée). Le tableau I I repris d'une étude faite pour la Commission européenne
(1999), indique la place de ces activités dans l'économie des îles, en comparant
les emplois au nombre total d'emplois et la valeur ajoutée au PIB de la
Guadeloupe et de la Martinique.
Les ratios obtenus n'intègrent pas les activités non déclarées dont l'importance
socio-économique est sans doute importante. Le taux de dépendance emploi
mesuré en Guadeloupe et Martinique est supérieur à celui qui a été mesuré pour
un grand nombre de régions métropolitaine, qui sauf pour les départements bretons
et charentais, se situe le plus souvent au-dessous du seuil de I %.
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V Tableau 1 1. Comparaison de l'emploi et de la valeur ajoutée des secteurs































Sources : Commission européenne pour la pêche, INSEE pour l'économie générale.
Au-delà de la relative modestie de ces ratios, il faut considérer que la pêche joue
un rôle prépondérant en termes d'occupation du territoire. Avec l'agriculture, la
pêche est l'un des secteurs qui génère des emplois dans des zones reculées où
les alternatives économiques sont rares.
En résumé, la filière pêche en Guadeloupe et en Martinique est peu développée.
Il s'agit essentiellement de navires exploitant les eaux côtières à la journée, et
vendant la production directement aux consommateurs finaux. L'aquaculture est
encore embryonnaire. Les secteurs de la commercialisation et de la transformation
sont pratiquement inexistants.
Les volontés locales existent pour développer le secteur de la pêche en Guadeloupe
et Martinique. S'il est acquis que la bande côtière ne pourra supporter un accrois¬
sement de la pression de la pêche, l'exploitation des ressources situées plus au
large, et déjà largement exploitées par des flottilles de pays industrialisés (Asie
notamment), constituent un objectif réaliste à court terme. Pour cela, des zones
de pêche dans les ZEE de pays voisins et des navires capables de les exploiter
sont nécessaires.
L'évolution future de la pêche
La mise en conformité réglementaire de
la flottille artisanale
Comme évoqué dans les paragraphes précédents, une fraction inconnue, mais
certainement importante de la flottille de pêche artisanale vit en marge de la
réglementation. Celle-ci impose que tout navire pratiquant la pêche à des fins
commerciales soit régulièrement immatriculé, et que son équipage soit également
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inscrit dans les registres des Affaires maritimes. La loi pêche votée en 1 997 requiert
également que les entreprises de pêche soient inscrites au registre du commerce.
Sans ce minimum, il est difficile voire impossible de pouvoir gérer le secteur de façon
efficace (suivi statistique de la production, régulation de la pêche, suivi économique
des entreprises, formation des marins), et de pouvoir s'assurer que les conditions
minimales de sécurité sont remplies. Notons que l'absence de suivi statistique
risque de pénaliser les armements qui ne déclarent pas leur production quand de
plus en plus de pêcheries côtières sont gérées par des systèmes de licences dont
les droits reposent sur l'antériorité dans la pêcherie.
L'un des paris de ces prochaines années sera de pouvoir intégrer la partie de
cette population clandestine qui souhaite pratiquer le métier régulièrement et de
combattre ceux qui restent dans l'illégalité. L'Administration et les collectivités
locales commencent à y travailler, avec des résultats prometteurs. Le déploiement
récent d'Unités littorales des Affaires maritimes (Ulam) chargées du contrôle des
pêches en Martinique et Guadeloupe avec des moyens terrestres et nautiques
appropriés favorisera une diminution de la pêche clandestine.
La modernisation de la flottille
En tant que régions de l'Union européenne, l'évolution de la flottille de pêche en
Guadeloupe et en Martinique est soumise au respect de la politique d'encadrement
votée par le Conseil européen (les POP). Ainsi, des objectifs en termes d'évolution
du nombre de navires, de puissance motrice et de tonnage de jauge brute sont
assignés, avec comme principe sous-jacent de mieux faire correspondre la puissance
de pêche aux ressources disponibles. Si le POP n'est pas respecté, les aides publiques
directes ou indirectes à la construction sont refusées, ce qui compte tenu du coût
de la construction, interdit de fait les initiatives strictement privées.
La genèse des POP est assise sur une expertise de la situation des stocks exploités.
Un groupe d'experts a passé en revue les différents stocks exploités dans les eaux
européennes, ainsi que dans les eaux des régions ultrapériphériques (Commission
européenne, 1996). Le constat publié dans le rapport Lassen (du nom du Président
de ce groupe d'experts) donne des objectifs de réduction de capacité de pêche
compte tenu de la situation des stocks. Si l'inventaire a été détaillé pour les stocks
de la mer du Nord et de l'Atlantique Nord-Est les stocks exploités dans les DOM
n'ont fait l'objet que de quelques lignes dans le volumineux rapport. Seuls les
stocks de crevettes exploités en Guyane et les stocks de grands pélagiques
exploités autour de la Réunion ont été considérés. Rien pour la Guadeloupe et la
Martinique. Plus loin, le rapport a conclu qu'en l'absence de données scientifiques,
l'approche de précaution recommande qu'on gèle l'effort de pêche.
La recommandation n'a pas été reprise par la Commission européenne, qui après
consultation des autorités françaises a publié mi- 1999' les objectifs DOM pour la
période 1997-2001 (tabl. 12).
L'examen des chiffres indique que la flottille de pêche côtière se voit autoriser une
augmentation de 20 % de sa puissance sur la période 1996-2001, alors que les
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flottilles de pêche au pélagique d'une longueur supérieure à 1 2 m pourront plus
que doubler leur puissance sur la période. Ces pourcentages suivent une certaine
logique qui limite l'exploitation d'une bande côtière déjà encombrée, et favorise
le développement vers le large.
Il s'agit donc d'un cadre favorable au développement de la pêche, en particulier
la pêche au large. La spécificité des DOM étant reconnue, les perspectives d'é¬
volution ne sont plus liées à l'évolution de la flottille métropolitaine. Avant 1997,
le POP des DOM était intégré au POP français global, et on arrivait à la situation
incongrue où les demandes de construction/modernisation de navires en
Guadeloupe et en Martinique avaient été rejetées parce que les flottilles métro¬
politaines exploitant l'autre côté de l'Atlantique étaient en retard sur leurs objec¬
tifs. Les objectifs décidés par la Commission européenne tiennent vraisemblable¬
ment compte du retard pris par les DOM suite à ce blocage d'origine
métropolitaine.
De nouvelles zones de pêche
Développer une flottille de pêche au large est un objectif économique réaliste si les
navires en question ont les possibilités d'exploiter des zones de pêche corres¬
pondantes.
La position géographique de la Guadeloupe et de la Martinique place ces îles dans
l'arc antillais à côté d'autres îles qui peuvent être autant de juridictions différen¬
tes. Les ZEE entourant la Guadeloupe et la Martinique sont de surface relative¬
ment faible, et les contours de cette zone demandent toujours une reconnaissance
multilatérale.
Étant donné sa compétence exclusive en la matière, la Commission est responsa¬
ble de la négociation d'accords de pêche avec les Etats voisins. En l'absence de
tels accords, les navires de pêche côtière et hauturière des Antilles françaises doi¬
vent se contenter de l'exploitation de la juridiction nationale, qui les limite de facto
aux ZEE entourant les îles, ou à la ZEE de la Guyane française. Cette limitation spa¬
tiale rend bien entendu difficile la rentabilisation d'armements privés.
La solution tient dans la négociation d'accords de pêche avec les îles voisines,
notamment celles d'Antigua et de Saba. Les navires guadeloupéens sont amenés à
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se rapprocher de ces îles quand ils suivent les bancs pélagiques, mais des arrai¬
sonnements assortis de peines extrêmement sévères ont mis fin aux velléités de
campagne dans ces régions.
Le problème reste donc entier et va se poser avec davantage d'acuité dans le
futur Les autorités régionales placent Antigua, Sainte-Lucie et la Barbade comme
cibles prioritaires. Un précédent existe avec la conclusion d'un accord de pêche
avec la Dominique au début des années quatre-vingt-dix, mais qui n'a jamais été
suivi d'effet.
La structuration de la filière aval
Force est de constater que les produits de la pêche débarqués par les navires
antillais ne respectent pas les règlements européens régissant la mise en marché.
Ces règlements imposent des normes sanitaires strictes qui garantissent aux
consommateurs l'approvisionnement en un produit qui a été maintenu sous
température contrôlée du navire au détaillant, et qui n'a pas subi de risques de
contamination par croisement de flux avec des déchets.
Il existe donc un réel besoin qui passe en premier lieu par une intervention des
collectivités locales pour l'aménagement de sites de débarquements. Ces sites
devront offrir une gamme complète de services de proximité aux pêcheurs, et
devront être pourvus de dispositifs d'avitaillement en glace, chambres froides et
surface de vente aménagées. Les dispositions du dernier règlement Ifop qui régit
les aides en faveur du secteur offrent des possibilités en ce sens.
Conclusion
La filière pêche en Guadeloupe et Martinique procure officiellement quelque
3 000 emplois, principalement des emplois embarqués. Le secteur est resté pendant
plusieurs années sur un modèle de pêcherie artisanale au circuit de commercia¬
lisation très court. Ce secteur a peu évolué au cours de la dernière décennie.
Paradoxalement, cette stagnation peut être en partie attribuée à l'appartenance
des DOM et autres régions ultrapériphériques européennes à l'Europe bleue qui
par manque de reconnaissance spécifique des particularités des DOM a intégré
les contraintes réglementaires continentales aux îles sans distinguo. Cette situation
a été corrigée récemment par l'adjonction d'un nouvel article au traité fondateur
d'Amsterdam. Celui-ci a permis de poser les bases juridiques d'une adaptation
des règlements aux régions ultrapériphériques. Il semble donc que les années
2000 marqueront un tournant dans l'évolution de la filière pêche.
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Cl J.. Y. StJ.niSi!re
Prenant appui sur la décentra lisation et le princip e de subsidiarité, le développe-
ment local ente nd placer les processus de la décision collect ive et publique au
plus près des acteurs. Combinant « bonne gouvernance» et mobil isation des
ressources locales, ce nouveau paradigme du développement veut faire surgir de
nouvelles capacités de cro issance économique en misant sur la pro ximité et les
relat ions en réseaux des agents, et une concer tat ion élargie entre acteurs publics
et privés.Tournant le dos à l'État provident iel. l'économie locale devrait assurer un
accro issement de l'emplo i et du revenu grâce à l'int ervent ion au niveau infra-
national de nouveaux acteurs en mat ière d'action publique et de développ ement.
Une fo is énoncés ces principes généraux et vo lontaristes, on peut rappe ler qu'à
l'o r igine, la revendicat ion localiste correspondait plutôt à une attente formu lée par
des communautés réputées contestatai res, enracinées dans leur te rroi r et leur
identité ' (G REFFE. 1989). De façon apparemment paradoxa le, cette référence au
local est devenue aujourd'hui un mot d'o rdre promu urbi et orbi par les instances
internationa les pour en te rm iner avec l'approche keynésienne qui mett ait l' 'État
au centre du proce ssus du développement.
La noti on de développement local appliquée à des organisation s po lit iques et
te rr itoriales aux histoires parti culières donne lieu à une multiplicité de concept ions
, C'est histo riq uement l'origine !lbert,l lre et militante des slogans « vivre au Pays »
et « Gardarern lou Larzac » des années 1970.
217
La pêche aux Antilles
(Martinique , Guadeloupe)
et de pratiques. Non seulement la descente vers le local s'opère à des rythmes
différents, mais elle peut aussi se réaliser selon des processus variés de réappro¬
priation ou d'ajustement
En Martinique, en particulier dans le secteur de la pêche artisanale, à l'instant où
la loi d'orientation des Départements d'outre-mer vient d'être votée, on peut
s'interroger sur le contenu de cette ardente obligation du développement local.
La question est d'autant plus stratégique que la nature productive de l'activité
halieutique en fait, avec l'agriculture, un secteur emblématique en termes de pro¬
duction endogène2.
Les lois du 2 mars et du 3 1 décembre 1 982 érigeaient les régions d'outre-mer en
collectivités territoriales de plein exercice en modifiant fondamentalement l'orga¬
nisation des responsabilités territoriales en matière de développement, confiées
très largement à l'autorité des nouveaux Conseils régionaux. Quelques principes
forts servaient alors de socle à un projet de relance de l'activité halieutique et de
l'aquaculture : primauté de la production locale, objectifs réaffirmés de création
d'emplois, autosuffisance alimentaire et renforcement de la coopération régionale
dans la zone caraïbe. Parallèlement, la création en 1984 du Pôle de recherche
océanologique et halieutique caraïbe venait à point nommé pour mobiliser les
compétences des chercheurs en océanographie, halieutique et sciences humaines.
Alliant recherche et expertise, leurs travaux étaient susceptibles de déboucher
sur des analyses porteuses d'une nouvelle action publique, déconcentrée puis
décentralisée.
Il serait évidemment tentant aujourd'hui, quinze ans après les premiers pas de
cette stratégie économique pensée à l'échelle régionale, de faire le point et de
retracer la trajectoire de ce que nous avions dénommée à l'époque une « crois¬
sance volontariste » du secteur halieutique (De Miras, 1 989). Une lecture au pre¬
mier degré de l'évolution des courbes permettrait d'observer les tendances des
principaux paramètres quantitatifs sectoriels (emplois, embarcations, métiers,
zones et périodes de pêches, etc.). Mais cette vision réductrice masquerait tota¬
lement l'enjeu de fond qui pourrait être en train de se nouer dans ce secteur pro¬
ductif. En effet, la notion de développement local appliquée à la pêche martini¬
quaise semble recouvrir deux orientations distinctes :
- La première consiste à lutter contre les effets récessifs de l'économie de trans¬
ferts sur toutes les formes de production locale. Contenir et réguler ce dés¬
avantage comparatif de l'économie départementale3 a représenté un objectif
explicite et fort du Conseil régional dès 1983.
2 Sans rouvrir ici le débat sur « l'économie de transferts » (De Miras, 1 988),
il est sûr que les secteurs directement irrigués par les flux de ressources publiques
ou assimilées - administration, commerce et service - ne renvoient qu'à la sphère
de la circulation et des échanges. Seuls, les secteurs productifs - eux-mêmes en partie
subventionnés - relèvent de l'économie politique par la création de valeur nette.
5 Même si le développement sans croissance des DOM est une dynamique
économique spécifique dont l'analyse relève plus du « syndrome hollandais »
que du sous-développement
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Une seconde conception du développement local renvoie à un présupposé
évolutionniste encore largement répandu qui considère que les formes de pro¬
duction artisanales sont un creuset d'où émergeront les futures petites et
moyennes entreprises. Ainsi, selon cette conception évolutionniste, la petite
pêche martiniquaise pourrait être le terreau à partir duquel une génération de
patrons pêcheurs hauturiers va se révéler et fonder un secteur entrepreneurial
de petits et moyens armements4.
Autant à Fort-de-France qu'à Paris, il semble que ces deux perspectives du déve¬
loppement local soient parfois enchevêtrées : alors que la première entend
essentiellement sauvegarder l'acte productif in situ, la seconde vise à passer d'une
forme de production que l'on pourrait dire traditionnelle à un mode d'organisation
plus performante en termes de compétitivité et de rentabilité. Dans le premier
cas, le facteur rare à préserver c'est l'acte productif pour lui-même dans le creuset
que sont les unités de petite pêche organisées en fonction d'un objectif de « sim¬
ple reproduction »s ; bien qu'elles pratiquent des métiers traditionnels, elles cons¬
tituent néanmoins des organisations productives risquant d'être laminées par l'im¬
portation. Le maintien en activité de ces unités artisanales constitue en soi un
objectif de politique économique.
Dans le second cas, le principe d'une efficacité accrue et le passage à la « repro¬
duction élargie4 » sont les indices irréfutables d'une marche vers une croissance
des forces productives à envisager à travers la modernisation des entreprises de
pêche dans leurs moyens de production, leurs techniques de pêche, leurs modes
de gestion et leurs rapports sociaux.
Face à cette ambivalence, de quel développement local parle-t-on à propos de la
pêche en Martinique ? S'agit-il de la sauvegarde en l'état des unités de pêche
(reproduction simple) ou bien de la promotion et de la mutation des petites unités
de pêche traditionnelle en entreprises hauturières (reproduction élargie) ? Mais
n'existe-t-il pas d'autres perspectives à cette alternative et une troisième hypothèse
n'est-elle pas envisageable ?
Il semble en effet qu'en 2000, on puisse identifier à la Martinique une combinaison
entre une reproduction simple des unités de pêches et une reproduction élargie
de la dynamique économique collective (croissance économique du patrimoine
individuel, de l'unité domestique, de l'agglomération, voire de l'économie commu¬
nale)7. Dans cette hypothèse, la petite pêche artisanale pourrait devenir le centre
4 II y a là une confusion entre les étapes de la croissance économique et la mobilité
socio-professionnelle individuelle : la première concerne des formes de production et
leur évolution historique ; la seconde renvoie à des individus et à leur parcours biographique.
Ces deux échelles et processus ne se superposent que très rarement
5 La reproduction simple est une notion avancée par l'économie politique du Capital de
K. Marx Elle signifie schématiquement que l'unité économique maintient seulement en l'état sa
capacité productive et qu'elle ne parvient pas à dégager chaque année un surplus net qui
aurait permis un investissement net
* La reproduction élargie signifie que l'entreprise génère un surplus net
et entre dans un processus d'accumulation.
7 Cela peut signifier soit qu'il existe un surplus net dégagé de l'activité halieutique et réinvesti
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d'une stratégie économique aréolaire : à partir de l'activité halieutique, se déve¬
lopperaient des activités connexes de tourisme, d'hébergement, de restauration,
de visites écotouristiques, de maintenance mécanique, d'accastillage, de navigation
de plaisance ou de caractère sportif. Il y a là l'expression d'une véritable dynamique
entrepreneuriale transverse et inter-sectorielle, invisible si l'on s'en tient à l'état
stationnaire apparent des unités de pêche mais manifeste si l'on considère le
patrimoine, l'emploi et les revenus directs et indirects induits par ces activités
Cette agglomération d'activités marines autour de la pêche, qui en constitue sans
doute l'axe principal, induit localement* une atmosphère favorable à une offre de
production et de services liée à une valorisation durable du milieu marin et à une
demande croissante - régionale, nationale et internationale - de ces mêmes biens
et services.
Nous observerons successivement comment la petite pêche artisanale a été
préservée comme métier productif et n'a pas été fondamentalement modifiée
par certaines évolutions technologiques qui semblent pourtant avoir introduit un
début de segmentation et de différenciation géographique dans l'île.
Nous observerons ensuite comment une approche évolutionniste peut être
remise au goût du jour à travers la conception plutôt entrepreneuriale et marchande
que semble privilégier l'Union européenne. Des signes avant-coureurs laissent voir
qu'une logique fondée sur la compétitivité et l'ouverture pourrait constituer le
nouveau paradigme des relations entre les régions ultrapériphériques et la politique
européenne.
Puis, au-delà des interventions centripètes en faveur du développement local nous
nous tournerons vers les pratiques économiques réelles qui se sont affirmées
« par le bas » depuis une dizaine d'années en Martinique autour de la pêche.
Nous nous demanderons si ce potentiel dynamique qu'offre « l'économie marine »




a sauvegarde du secteur productif
halieutique martiniquais
Au cours des quinze dernières années, à travers un certain nombre d'indices
matériels, deux caractéristiques concernant l'évolution de la pêche martiniquaise
peuvent être mises en évidence : la fin de l'hémorragie du secteur de la petite
pêche en termes d'actifs et une évidente restructuration des équipements
(embarcations, motorisation en particulier).
8 Sans doute davantage sur la côte sud-est atlantique mais pas exclusivement 22 1
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Les enrôlés
À partir d'une estimation des marins pêcheurs enrôlés sur la période 1958-1999,
on observe à partir de l'année 1 970, la lente descente aux enfers du métier de
pêcheur artisanal. Mais au tournant des années 1 980, la tendance se modifie et la
démographie de la profession, dans sa partie administrée, se stabilise (fig. 19).
Précisons que la population des marins pêcheurs enrôlés n'est plus aussi âgée
qu'on le pense généralement Déjà en 1993, « la pyramide des âges des patrons
de l'échantillon illustre bien l'entrée massive et récente dans la pêcherie des jeu¬
nes patrons âgés entre 25 et 35 ans », et la proportion de patrons de moins de
35 ans était de 10 % en 1977, 26 % en 1982 et de 37,5 % en 1993 (Failler et
Ledouble, 1993). Dans le sens d'un rajeunissement relatif de la profession, on cons¬
tate qu'en 1 999, 1 0 % des marins pêcheurs ont moins de 30 ans, 38 % des marins
pêcheurs ont moins de 40 ans et 65 % ont moins de 50 ans (Affaires maritimes,
2000). Ce profil démographique serait encore rajeuni si l'on considérait l'âge des
actifs non déclarés, dont le nombre est évalué à I 500 personnes. Il est probable
que ce rajeunissement relatif n'est sans doute pas homogène sur l'ensemble du
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V Fig. 1 9 Évolution du nombre de marins pêcheurs enrôlés entre 1 958 et 1 999.
Les embarcations
Au-delà du nombre des embarcations immatriculées qui a dû évoluer peu ou
prou comme le nombre de marins pêcheurs déclarés (I 096 en 1964 et I 254
recensés en 1985 par Guillou et al., 1988), on observe depuis une quinzaine
d'années :
- une tendance à la stabilisation des effectifs de navires armés pour la pêche. La
période récente confirme cette orientation (tabl. 1 3) ;
- un renouvellement des embarcations et une amélioration technique : en parti¬
culier depuis les lois de décentralisation, plus des trois quarts des embarcations
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V Tableau 1 4. Structure d'âge et de taille de la flotte de pêche martiniquaise.
Age
moins de 5 ans
de 5 à 10 ans
de 10 à 15 ans















Source : Affaires maritimes (2000).
La motorisation
Selon Guillou et al. (1988) : « Déjà jugée excessive avec 28 chevaux (De Roux
et ai, 1967), la puissance moyenne des moteurs hors-bord était de 39 chevaux
en 1 985 ». En 1 985, 28 % des embarcations avaient une puissance installée supérieure
à 50 chevaux.
En 2000, cette tendance semble confirmée par une simple observation visuelle
dans les principaux ports de débarquements (Le Robert, François, Vauclin) qui
conduit à constater que la puissance de motorisation installée est le plus souvent
supérieure à 1 00 chevaux (I 15, 1 50 et même 200 chevaux) selon les propos de
certains pêcheurs (Failler et Ledouble, 1 993 : 20).
La consommation d'essence détaxée
Cette montée en puissance de la motorisation pourrait se trouver confirmée par
l'accroissement' considérable de la consommation d'essence détaxée : les données
recueillies en 1985 faisaient état d'un volume servi d'environ 4,4 millions de litres
d'essence détaxées alors qu'en 1 998, cette quantité atteignait 6,2 millions de lit¬
res (et 6,1 millions de litres en I99910).
' Même si d'autres causes pourraient expliquer pro parte cette tendance.
10 La consommation de gas-oil étant respectivement de 1,188 million de litres en
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La production et l'importation
Même en combinant des données réputées fiables (population totale", consom¬
mation de produits de la mer par habitant et importations12) et l'évaluation
(3 300 tonnes) des captures effectuée en 1987 (Gobert, 1989 a), il reste difficile
d'en inférer avec tant soit peu de précision le niveau des captures de la pêche
artisanale en Martinique.
Les halieutes et les océanographes considèrent à juste titre que seule la mesure
des captures permettrait une évaluation des stocks et donc un ciblage rationnel
de l'effort de pêche dans le cadre d'une politique publique argumentée.
Cependant l'essai méthodologique de collecte statistique de pêche qui a été
tenté par le Pôle caraïbe en 1 987 a montré les difficultés logistiques : multiplicité
des sites de débarquement (25 sites principaux et 1 06 sites secondaires, Gobert,
1 988) et d'échouage (151 sites, Guillou et al., 1 988), des métiers ( 1 1 types, Gobert,
1989 a) et des espèces (34, ibid.). Ces caractéristiques ponctuelles (sectorielles)
rendent le travail de collecte extrêmement atomisé et coûteux, en même temps
qu'il porte sur des quantités absolues limitées. De plus, si l'on considère le cycle
régulier pluriannuel selon lequel ces statistiques doivent être collectées, se pose
la question du financement permanent d'un tel dispositif. (L'absence de criée et
d'un circuit de commercialisation peu ou prou formalisé limite parallèlement la
possibilité de caractériser le volume des prises non pas au stade de la production
mais à celui de la commercialisation). L'ensemble de ces facteurs obère sans doute
lourdement toute perspective de recueil en routine des statistiques de l'ensem¬
ble de la pêche en Martinique11.
De plus, même si l'autosuffisance alimentaire est une référence récurrente, il n'en
reste pas moins établi que la production locale trouve en face d'elle une demande
extrêmement forte et solvable et que les importations de poisson frais et congelé
fonctionnent comme une variable d'ajustement entre production locale et
consommation finale des produits marins. L'équilibre économique de la pêcherie
martiniquaise ne paraît donc pas tenir dans un rapport stable, en termes de
quantités et de prix, entre demande et offre globales. Mais l'enjeu social et
symbolique qu'elle représente conduit plutôt à donner la priorité à l'équilibre
microéconomique des unités de pêche. Or dans cet équilibre, le volume de
captures est un paramètre parmi d'autres : toute une série de « filets » écono¬
miques et sociaux de type administratif, ou de tolérances à l'égard de pratiques
traditionnelles ou informelles ont permis la pérennisation des activités de petite
pêche.
Dans ces conditions, et de façon schématique, le rapport « coûts/avantages » d'un
dispositif permanent de collecte de statistiques de pêches devrait être explicité
afin d'identifier la nature des informations à collecter de façon prioritaire en fonction
d'un cahier des charges bien ciblé : captures, résultats socio-économiques et niveau
1 ' Recensements de population de 1 990 et 1 999.
12 Services des Douanes. Nomenclature douanière rubriques 03 et 16.04 et 16.05.
13 Mais aussi en Guadeloupe, en Dominique, à Sainte-Lucie comme à Saint-Vincent
où la question des statistiques de pêche n'est pas non plus vraiment résolue.
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de vie familial. Il s'agirait de concevoir une recherche et une analyse d'informations
en fonction d'objectifs de réflexion et d'actions nettement circonscrits : par exemple,
interaction entre la pratique de miquelon et la petite pêche côtière, niveau optimal
des charges sociales, multi-activités familiales, relation tourisme-pêche. À cet égard,
on peut se demander si la priorité ne serait pas de mettre sur pied un « obser¬
vatoire permanent14 » qui, en concertation étroite avec le milieu professionnel des
marins pêcheurs et avec la participation d'instances techniques indépendantes,
aurait une triple fonction :
- repérer les évolutions de tendance sur les captures : ce n'est plus la mesure des
captures totales ponctuellement qui est recherchée mais les orientations tendan¬
cielles pour certains secteurs géographiques, quelques sites de débarquement,
une phase de pêche stratégique ou des métiers considérés comme dominants
ou problématiques ;
- mettre au jour les évolutions socio-économiques (compte d'exploitation des unités
et budget-ménages) par un suivi sur échantillon observé à passages répétés ;
- identifier d'éventuelles difficultés conjoncturelles de la profession pour anticiper
leur résolution.
Ainsi, il apparaît que la logique de sauvegarde du secteur productif halieutique,
conçue à partir de la décentralisation de 1983, a été efficace en maintenant les
conditions de viabilité économique de la profession, en assurant sa modernisation
technologique et en favorisant un rajeunissement relatif de la profession.
Si les rapports sociaux de production n'ont pas évolué dans l'ensemble du secteur;
par contre les améliorations technologiques (coque plastique, longueur croissante
des embarcations, puissance des moteurs, GPS, liaison radio, etc.) paraissent avoir
introduit une différenciation entre les unités de pêche qui, tout en restant artisana¬
les, sont à l'évidence plus ou moins dynamiques et efficientes. Cette segmentation
paraît être aussi géographique avec un dynamisme plus marqué de certains ports
de la côte atlantique en particulier
Il devient clair que cette conception du développement local a conduit la collec¬
tivité territoriale régionale à assurer une considérable fonction régulatrice en
contrecarrant, dans le secteur étudié, l'effet récessif structurel de l'économie de
transferts sur la production locale. Avec l'aval des autorités et des professionnels,
cette protection de la production locale s'est faite aussi en conservant dans les
unités de pêche des liens sociaux davantage fondés sur la parentèle et la proxi¬
mité que sur le salariat et la prolétarisation. Ce qui peut être lu comme de l'éco¬
nomie informelle, voire du travail clandestin, est tout de même plus proche d'une
économie solidaire non enregistrée que de la surexploitation pratiquée dans le
quartier parisien du Sentier.
Mais une autre conception du développement local, plus proche des mots d'or¬
dre des instances internationales, s'écarte de ce mode de régulation institution¬
nelle pour lui préférer l'initiative privée et la main invisible du « marché » comme
conditions d'une économie performante.
14 Sans préjuger de la faisabilité institutionnelle d'un tel observatoire, son financement pourrait
être pro parte recherché du côté des importations de « poissons frais et congelés ».
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Décentralisation et développement local
à base entrepreneuriale
Avec la nouvelle loi d'orientation des départements d'outre-mer; conjuguée avec
la dynamique européenne, une autre acception du développement local présentée
comme plus « responsable » semble sur le point de voir le jour.
Elle s'appuie sur une logique qui dresse un réquisitoire explicite de l'économie de
transferts en concluant : « Au total, cette situation économique critique aboutit
tout naturellement, à une situation sociale dégradée» (Gobert, 1989 a : 17) . Ce
document, inspiré plus par le droit public que par l'économie politique, reste allu-
sif sur les potentialités15 des économies insulaires françaises d'Amérique ; on peut
noter cependant que les ressources naturelles y sont mentionnées.
En matière de pêche, il est dit aussi que :
« Plusieurs aides communautaires ont été également mises en place dans le domaine
de la pêche. Ainsi, les pêcheurs des départements d'outre-mer bénéficient comme
les autres pêcheurs de la Communauté européenne d'un fonds structurel spécifique,
l'Instrument financier d'orientation de la pêche (Ifop) ». . . « (à cela s'est ajouté) un
programme d'orientation pluriannuelle (POP) spécifique aux départements d'outre¬
mer et distinct du POP hexagonal a été adopté : cette mesure prend finalement en
compte la distinction majeure entre la situation en métropole où la contrainte de
la politique commune de pêche impose une réduction des prises et des flottilles et
celle des départements d'outre-mer où cette activité est en pleine expansion et son
développement doit au contraire être encouragé » (ibid. : 55).
L'esprit du Document unique de programmation - rassemblant l'ensemble des plans
de développement et de financement présenté à la Commission européenne -
suppose une sorte d'ajustement structurel nécessaire à cette réactivation de l'é¬
conomie productive dont la compétitivité devient indispensable dans une éco¬
nomie mondialisée qui impose d'« améliorer ainsi le degré d'attraction écono¬
mique de la Martinique». Mais cela suppose de repenser la dynamique du
développement de la Martinique qu'il convient d'orienter davantage vers une
croissance fondée sur une diversification des valeurs produites et une hausse de
la compétitivité des collectivités, des firmes et des agents.
Il ne peut s'agir d'un changement brutal et immédiat des orientations déjà engagées,
mais l'évolution de la compétition mondiale et l'apparition d'économies de transi¬
tion en Europe de l'Est propulsent la Martinique dans l'arène d'une économie
mondialisée. Il s'agit de préparer et d'accompagner cette transition vers une éco¬
nomie libérale. Le traité d'Amsterdam reconnaît expressément la possibilité d'ar¬
rêter des « mesures spécifiques au profit des régions ultrapériphériques, (ibid. : 76)
(Mais)... «il convient de rester réaliste. L'article 299 §2 ne permettra pas aux
départements d'outre-mer de déroger de manière permanente à l'ensemble des
obligations communautaires » (ibid.: 77).
Dans le secteur de la pêche, selon cette conception volontariste du développement
local, « l'accroissement du revenu des entreprises artisanales du secteur et donc
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de l'emploi déclaré, passe par la mise en oeuvre d'outils performants autorisant
une augmentation de la valeur des produits débarqués (réorientation d'une partie
de la pêche vers les espèces pélagiques, conditionnement des produits, améliora¬
tion des conditions de mise en marché) et une limitation des charges d'exploita¬
tion (...). Le décollage de l'activité de pêche en Martinique nécessite donc une
aide très forte des pouvoirs publics » (ibid. : 20).
Plus précisément, il est dit que (ibid. : 21) : «À compter de 2002, il conviendra
de distinguer pour les navires de moins de douze mètres, qui constituent la quasi-
totalité de la flottille de pêche martiniquaise et de l'emploi, un segment "pêche
benthique exclusive" qui ne doit pas être développé, d'un segment "navires
polyvalents benthiques/pélagiques" qui peut être augmenté »."
Ces objectifs annoncés ne supposent-ils pas résolue la double transition d'une part,
d'une économie de transfert vers une économie productive et d'autre part, de
rapports de production pré-capitalistes vers une logique de type entrepreneurial ?
Est-ce que six ans suffiront à amorcer et mener cette révolution copernicienne
du développement local dans les DOM ?
L'approche institutionnelle précédente semble considérer que jusqu'ici il y aurait
eu, en matière de soutien public à la pêche, d'une part, une contribution publique
insuffisante, d'autre part, une demande de modernisation des professionnels de la
pêche qui resterait non satisfaite.
Dans le contexte martiniquais, ne faut-il pas se demander si la situation n'est pas
plutôt inverse : en premier lieu, la demande des marins pêcheurs s'est orientée vers
un renforcement technique de leur capacité productive, mais sans modification des
rapports de production dans leurs unités de pêche. En second lieu, l'offre publique
de financement paraît avoir été toujours supérieure à la capacité d'absorption du
secteur17. Les politiques volontaristes visant à s'appuyer sur la petite pêche pour
armer une pêche hauturière ne se sont-elles pas révélées souvent inopérantes
(Plan-Pêche, défiscalisation pour n'en retenir que les derniers avatars) ?
Régulation publique et initiatives privées
On pourrait croire être arrivé à un point critique où les deux logiques du dévelop¬
pement local se trouveraient en opposition. En réalité, une observation empirique
montre comment, dans la pratique, la créativité des acteurs martiniquais oblige à
poser autrement - à la charnière des deux approches - l'imbrication des logiques
à l'suvre et au-delà les perspectives d'avenir ouvertes II est clair qu'une dynamique
entrepreneuriale opère mais sans doute pas là où on l'attend : le dynamisme des
16 Comment cette étanchéité décrétée entre les métiers pourra-t-elle être contrôlée ?
1 7 À telle enseigne qu'il est mentionné page 1 54 du complément de programmation 2000-2006 :
flotte de pêche : au fur et à mesure, l'enveloppe Ifop (Instrument financier d'orientation
de la pêche) a été transférée vers les mesures utilisant mieux les crédits (mesure 9.3.
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patrons pêcheurs les plus performants s'est illustré non pas dans la création
d'armements capitalistes orientés vers une montée en puissance et une moder¬
nisation des unités de pêche, mais dans une diversification horizontale patrimo¬
niale à partir du noyau familial et local. Notons qu'il s'agit d'un phénomène clas¬
sique dans l'évolution de la petite production marchande.
Cette accumulation intersectorielle devient nettement perceptible si l'on s'autorise
une vision non sectorisée et évolutionniste de l'accumulation productive. Pendant
que l'on se lamente sur l'immobilisme des formes de productions observées à l'é¬
chelle micro-économique dans les unités de pêche dites traditionnelles, certains
de ces petits patrons se sont lancés de façon active dans une accumulation murti-
sectorielle. Cette base économique élargie est certes encore modeste et pas
nécessairement porteuse de success stories révélatrices d'un nouveau capitalisme
insulaire. Elle est probablement peu créatrice d'emplois salariés, mais elle conduit
au renforcement du revenu familial et à la promotion d'un auto-emploi collectif à
travers une réelle dynamique entrepreneuriale et une compétence - ou au moins
une stratégie - gestionnaire dont la pêche est la pierre angulaire. De plus, le
caractère récurrent de cette composante du développement local lui confère
sans doute une place macro-économique non encore évaluée, mais qui ne devrait
pas être sous-estimée et encore moins négligée.
En partant du secteur halieutique, on peut identifier des activités développées
directement dans le cadre familial et local : gîtes, tables d'hôtes, écomusées de la mer
comme au Vauclin, promenades en yoles sur les fonds blancs ou les îlets (au François).
Dans ce contexte, l'activité de petite pêche est bien entendu non seulement
maintenue mais parfois modernisée et accompagnée d'activités connexes sources
de revenus. Par agglomération et contagion, ces dernières tendent à induire, à l'é¬
chelle des communes concernées, des activités liées à la valorisation du capital
marin à travers un large éventail d'activités culturelles avec le succès considérable
du tour de Martinique effectué par les yoles, véritables prototypes réalisant la
synthèse entre une conception traditionnelle et des techniques nouvelles et
débouchant sur des performances insoupçonnées. On est certes hors du cadre
professionnel de la pêche, mais dans un domaine où s'interpénétrent l'activité
productive et l'activité culturelle et sportive. Une autre activité sportive s'apparente
aux compétitions en yoles : les courses de « bébés-yoles », véritables modèles
réduits des précédentes destinées à la sensibilisation et à la formation des plus
jeunes qui s'initient ainsi, à leur échelle, à la maîtrise de ces embarcations. Sur les
plages du sud de Martinique (Sainte-Anne, Le Marin, anses d'Arlet) ces activités
participent à une atmosphère de valorisation diversifiée mais cohérente de ces
différentes pratiques marines. S'y ajoutent des pratiques sportives nouvelles
comme l'aviron ou le beach volley (sans compter avec les activités de baignade ou
de voile plus communes). Les « effets d'agglomération », chers aux économistes,
paraissent jouer à plein.
Bien entendu, la question d'une synergie entre ces pratiques professionnelles,
culturelles, sportives, de loisir doit être envisagée puisque leur cohabitation active
et leur agglomération, pour être efficace, doit être maîtrisée. En d'autres termes,
la corrélation entre activités halieutiques et tourisme doit être observée avec
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attention non pas pour la figer; mais en assurer la maîtrise et la co-évolution. De
même, il convient de suivre et de réguler la differentiation géo-économique que
ces activités tendent à introduire dans le paysage martiniquais avec, par exemple,
un Sud-Est davantage professionnalisé en matière de pêche, un Sud-Ouest jouant
l'intégration conviviale du tourisme et un Nord plus authentique et qui pourrait
se tourner vers l'écotourisme. C'est donc une nouvelle problématique de la pêche
qui devrait pouvoir être envisagée à la lumière de la notion d'« aménités »'". Elle
consiste à émettre l'hypothèse que dans certaines zones et sous certaines condi¬
tions, il devrait être possible de combiner- dans un dialogue avec les partenaires
concernés - l'ensemble de ces dynamiques qui se fécondent mutuellement : par
exemple, dans la restauration, en attribuant un label à la production halieutique
locale, il deviendrait possible d'identifier les produits de la pêche martiniquaise
dans les menus de restaurants de la place et fréquentés par les touristes. On aura
remarqué que ces derniers sont friands de produits du terroir et qu'ils en réclament
mais sans être sûrs de l'origine des poissons ou crustacés proposés. À l'inverse,
forts de cette reconnaissance qui améliorerait leur recettes, les patrons pêcheurs
pourraient accepter d'ouvrir des zones de « déprise » halieutique. Sans être des
réserves inaccessibles, des zones de «jachères» marines pourraient permettre
de reconstituer des fonds et une faune marine, porteurs à terme de revenus
additionnels pour des patrons-pêcheurs qui s'investiraient aussi dans ces activités
moins prédatrices et fortement attendues par des touristes de plus en plus attentifs
aux considérations environnementales. Non seulement la valeur ajoutée dégagée de
ces activités marines connexes devrait pouvoir être évaluée, mais des financements
compensatoires devraient permettre de prendre en compte positivement des
pratiques de pêches raisonnées ou des redéploiements vers d'autres zones de
prélèvement
Les activités de visites, d'information mais aussi d'hébergement de restauration ou de
location de matériel pour une pêche au large (type catch and release) devraient
exercer un véritable effet de levier sur le secteur pêche sans le confiner (solution
socialement insupportable) et sans le promouvoir inconsidérément (solution
écologiquement et économiquement non viable).
Il devrait être possible d'introduire, dans certaines zones, des stratégies de promotion
d'aménités, en combinant une production halieutique maîtrisée et des activités
connexes de caractère écologique et touristique. La production de ces aménités
positives suppose, là où elles seraient promues, la mise en place concertée d'une
phase de transition entre une logique de production et une logique de gestion
régulée pour et par les acteurs impliqués. Cette transition peut, le cas échéant,
donner lieu à des compensations pour une baisse volontaire des captures pas
encore contrebalancée par les revenus nouveaux dégagés par une activité éco-
touristique. L'identification, la promotion et la valorisation de ces externalités
positives reviendraient à internaliser dans le développement local des biens et des
18 Cette notion promue par l'Organisation de coopération et de développement économique
(OCDE), est plutôt développée en agriculture et en milieu forestier:
Cf., par exemple, Michalland etVoLLET (1999).
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services potentiels qui, pour l'instant ne sont pas marchands mais ont une évidente
valeur d'usage : circuits sous-marins, promenades côtières, site océanographique,
écomusée de la pêche et de la vie marine, parc marin, etc.
Il ne s'agit pas de tailler des habits neufs à des activités touristiques dont le péri¬
mètre aurait été élargi, en incitant les pêcheurs à renoncer sur la zone étroite du
plateau continental à une activité réputée prédatrice et en les transformant en jar¬
diniers de la mer Au contraire, il s'agirait de mettre le secteur halieutique au clur
d'un dispositif qui le valoriserait doublement : a) par le produit d'une pêche rai-
sonnée" b) par les aménités induites par une réduction de l'effort de pêche dans
les zones vulnérables.
a) Entre une politique volontariste et productiviste de la pêche martiniquaise et
une conception malthusienne qui seraient toutes les deux incongrues dans le
contexte insulaire antillais, il est possible de concevoir non pas une voie moyenne,
mais une conception raisonnée de la pêche qui assurerait sa durabilité (sociale,
économique et écologique).
Plutôt que de maintenir à tout prix une exploitation halieutique qui ne parvien¬
dra jamais - dans des conditions économiques et écologiques viables - à satisfaire
une demande interne de produits de la mer extrêmement élevée (plus de
30 kilogrammes par habitant et par an), il s'agirait d'une part de s'orienter vers
une production marine locale labellisée, à forte valeur ajoutée, en la distinguant
réglementairement de la marchandise importée (est-il admissible que la restaura¬
tion20 ne précise pas l'origine des produits qu'elle sert ?). En poursuivant le bas¬
culement de la- petite pêche côtière vers une pêche pélagique (en particulier
grâce à l'utilisation concertée des dispositifs de concentration de poissons dont
les perspectives semblent encourageantes), en améliorant les conditions maté¬
rielles de débarquement des prises à terre (débarcadères, chaînes de froid, points
de ventes) et en labellisant les « captures locales »", il devrait être possible de
préserver un certain niveau de captures, d'en apprécier les conditions de com¬
mercialisation et donc la valeur ajoutée finale.
b) Parallèlement, la pratique d'un niveau raisonné de captures doit être compen¬
sée pour le patron pêcheur et pour le consommateur de produits de la mer par
la production de nouvelles aménités. Celles-ci pourront être des produits ou des
services fournis intentionnellement pour une demande dont on révélera les pré¬
férences et le consentement à payer On perçoit qu'un arbitrage doit être opéré
entre l'activité principale qui vise au maintien, voire à l'augmentation des captures
et la livraison d'aménités qui apparaissent comme des sous-produits plus ou
" Nous empruntons à l'agriculture cette notion dont la transposition au domaine halieutique
mériterait quelques approfondissements et ajustements.
20 C'est sans doute moins vrai pour le commerce de détail qui est organisé de facto
en deux circuits : l'un informel de vente de produits locaux et l'autre plus structuré
de vente de poissons importés.
21 La prénotion de « captures locales» mériterait quelques développements : s'agit-il
du lieu de pêche (plateau continental ou ZEE ?) Ou bien s'agrt-il du lieu d'immatriculation
de l'embarcation ou encore du lieu de naissance du patron pêcheur ?
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moins intentionnels22 (préservation de la faune et de la flore sous-marine, créa¬
tion de parcours de visites depuis la surface ou en pleine eau, label de zones pro¬
tégées, etc.). Bien entendu, cet arbitrage débouche sur des conséquences écono¬
miques qu'il faut mesurer (d'une part, perte de production par réduction des
captures pour les professionnels de la pêche, d'autre part, création d'aménités et
transformation de valeurs d'usage potentielles en valeurs d'échange effectives par
la création, en milieu marin, d'activités à vocation de loisirs ou de vulgarisation
scientifique). Comme il serait illusoire de considérer que chaque unité de pêche
compensera ses pertes de captures par des gains dégagés de ces d'aménités, on
peut imaginer qu'une telle stratégie implique une méthodologie préalable de
cadrage, de suivi et d'évaluation.
Cette problématique des aménités trouve son origine dans le monde rural et
agricole et tend à s'élargir au milieu forestier; mais ne concerne guère encore le
milieu marin. Pourtant le contexte martiniquais et les dynamiques engagées sur
les plans institutionnel et économique pourraient être un terrain propice pour
une réflexion sur ce thème.
Conclusion
Entre d'une part, une politique volontariste de maintien d'une profession sauvée
de la vague déferlante de l'économie de transferts par son inclusion dans cette
logique de subventionnement et d'autre part, une stratégie exogène en appelant
à « la main invisible » du marché, une nouvelle perspective pourrait émerger qui
ferait appel à une double dynamique. La première s'appuierait sur l'existence d'une
stratégie collective et efficace d'accumulation horizontale et intersectorielle, autour
de l'activité halieutique à l'échelle des familles, qui transformerait le paysage et l'at¬
mosphère urbaine des bourgs et villes du littoral en combinant loisirs, culture, tou¬
risme.
La seconde, qui mériterait d'être approfondie, ferait référence au nouvel équilibre
stratégique qui peut être recherché entre une pêche durable et des activités
connexes, fondées sur les externalités positives qu'elle générerait.
C'est dire qu'en reconnaissant les nouvelles dynamiques économiques populaires
engendrées par une valorisation spontanée du milieu marin, la prise en compte
supplémentaire des aménités induites par la pêche situerait l'ensemble de cette
problématique économique dans une perspective de durabilité. Elle ouvrirait ainsi
à partir de la pêche, une interrogation encore inusitée sur les conditions d'un
développement local durable.
22 Roger C, mars 1 999. Une question ardue pour les économistes :
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Le flambeau qUI a naguère éclairé la Mart inique s'éte int peu à peu : la canne à
sucre est en chute libre depuis l'errtr ée en service de la betterave à sucre métro-
politaine et ne sert guère plus qu'à pou rvoir les quelque s distilleries de l'île et la
dernière raffinerie de sucre. La banane, dans laquelle tou s les espoirs étaient mis,
n'a pas non plus tenu ses promesses puisque seulement quelques décennies en
ont eu raison.Tout cela serait bien sûr passé inaperçu SI les secteurs industriel s et
manufactuners avaient pr is le relais d'une agriculture agonisante, Ils auraient, dans
une large mesure, limité la porté e des dégâts socio-économiques. Mais l'absence
de reconversion du secteur agricole laisse der rière elle une économ ie sans fon-
dat ions,et l'artifice d'un commerce des plus florissants,surt out depuis les années
1990, ne suffit pas à camoufler la fragilit é grandissante de cette économie de
consommat ion
Dans de te lles conditions, le touri sme a été considéré comme une cart e maîtresse
pour l'avenir et avec la démocratisation des acLivités de lo isir et l'attra it pour des
destinat ions ensoleillées, un tour isme de masse, axé sur la quantité plus que sur la
qualit é, s'y co"· développé. Il représente aujou rd'hu i la plus grande part de l'act ivit é
touristiq e de ,le,qUI a accueilli 600 000 t our ist es en 1999 (ARDTM , 1999), mais
de nouvelles iorrnes de L. )lJr isme,qui considèrent le visit eur comme une personne
curieu se, active, et entreprenante, sont en train de se développer: Parallèlement
, « t our isme vert» axé sur la découvert e de la Martinique intéri eure, on assiste,
" exemple, à l'émergence d'un « tourisme bleu» qUI pro pose une initi ation au
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milieu marin antillais : excursions en mer ou sur les îlets, plongée sous-marine,
découverte de la faune et de la flore, des mangroves, etc. Malgré le potentiel
offert par cet écotourisme maritime, les autorités publiques ne lui accordent
encore que peu d'intérêt au regard de celui que reçoit le tourisme vert
Après avoir été à l'origine du transport des touristes vers les îlets, les pêcheurs ont
été relégués au rôle de figurants dès le début des années 1 980, par des promoteurs
d'excursion en groupe qui ont eu recours à des navires d'une capacité croissante.
Ils tentent aujourd'hui de retrouver une place de choix dans l'organisation de ces
excursions et estiment avoir un rôle moteur à jouer dans le développement du
« tourisme bleu ». Cette volonté est d'autant plus forte que la situation de la
pêche sur le plateau insulaire est préoccupante. Aussi, est-il de plus en plus courant
d'observer; aux côtés de promoteurs d'excursion, des pêcheurs individuels qui
organisent le transport de touristes vers les sites naturels marins et proposent
des visites guidées.
Ce chapitre repose sur une série de travaux réalisés en Martinique entre 1 994 et
2000. Alors qu'en 1994, l'expansion des activités touristiques sur les îlets et leurs
impacts potentiels étaient peu pris en compte, aujourd'hui existent des outils
comme la Charte de la protection et de la gestion des îlets élaborée par le
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres. Dans ce contexte de
prise de conscience de la valeur des îlets, il convient de souligner le rôle croissant
que jouent les pêcheurs dans la dynamique du développement touristique
comme dans la conservation du patrimoine naturel maritime de la Martinique
que représentent les îlets.
Le tourisme d'excursion
sur les îlets de la Martinique
L'état des lieux
La Martinique est entourée de 48 îlets (fig. 20) présentant des intérêts naturels et
culturels variés (Géode Caraibe, 1999). D'après les enquêtes de terrain réalisées
en 1 994 et 2000, une centaine de pêcheurs sur les quelques I 000 pêcheurs titulai¬
res d'un rôle y organise des excursions. Pour les trois quarts de ces « pêcheurs
excursionnistes », la pêche demeure l'activité principale. Ceux pour qui le tou¬
risme constitue le revenu principal et occupe la majeure partie du temps de tra¬
vail sont essentiellement des retraités ou des jeunes. Il existe donc, pour environ
1 0 % des patrons de pêche de la Martinique, un chevauchement des activités de
pêche et de tourisme, plus ou moins marqué selon le moment de l'année. Cette
polyvalence est d'autant plus digne d'intérêt qu'elle est souvent le fait des pêcheurs
qui pratiquent la pêche au large (ou « pêche à miquelon »).
Ces pêcheurs excursionnistes résident surtout au Robert et au François (80 %
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d'entre eux), mais aussi à Grand-Rivière, au Prêcheur; à Tartane, au Vauclin et à
Sainte-Anne. Sur réservation ou à la demande (directement sur le quai), ils font le
transport de touristes toute l'année. Entre janvier et mars, la majorité d'entre eux
effectue de quatre à trente visites hebdomadaires sur les îlets. Le reste de l'année,
l'activité obéit à une demande sporadique, avec une recrudescence pendant la
V Fig. 20 Carte des ilets de la Martinique.
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période des grandes vacances scolaires (juillet-août). Leur clientèle est surtout
constituée de touristes étrangers à l'île, auxquels s'ajoutent les résidents locaux
en week-end et les Martiniquais revenus au pays pendant les vacances d'été.
Les pêcheurs s'adaptent aux demandes des touristes en ce qui concerne les
horaires de départ, de retour; la durée de l'excursion, le choix des activités et le
choix des îlets. Les îlets à visiter doivent toutefois appartenir à la commune du
pêcheur De la même manière, les activités proposées (plongée, pique-nique,...)
doivent avoir lieu à l'intérieur des limites de la commune. H existe ainsi une
. limitation spatiale des activités d'excursion à partir du découpage administratif du
territoire. Pour les pêcheurs, cette restriction, qui est généralement respectée,
limite beaucoup les conflits qui pourraient surgir si les espaces autorisés n'étaient
pas circonscrits selon une règle admise par tous. Ce découpage des activités
explique en partie que les pêcheurs-excursionnistes se cantonnent dans les
communes pourvues d'îlets.
Les excursions sont agrémentées de commentaires sur l'histoire des îlets, les
activités de pêche, la localisation de la faune et la mangrove. Un des aspects
qui ressort très souvent des rencontres avec les pêcheurs-excursionnistes est
l'importance qu'ils attachent à la relation qui s'établit entre eux et leurs clients.
Chacun possède son propre registre de commentaires et d'anecdotes. De la
sorte, les excursions constituent, pour les pêcheurs, un excellent moyen de faire
connaître et partager un vécu maritime et culturel en marge des lieux communs
touristiques habituels. Certains pêcheurs ont intégré à leur visite des explications
sur les bancs de corail, l'impact des cyclones, la direction des alizés, ou encore des
événements comme le tournage d'un film sur ITIet Oscar: Enfin, pour parfaire la
visite, quelques-uns se plaisent à mettre une ligne de traîne à l'eau, donnant un
cachet supplémentaire à l'excursion... lorsque le poisson mord.
En règle générale, la publicité n'est pas un élément intégré dans la logique entre¬
preneuriale du pêcheur-excursionniste. Un client satisfait fait connaître son
contentement à son entourage qui, à son tour; vient solliciter le pêcheur pour une
visite des îlets. Le bouche-à-oreille est le véhicule informationnel le plus utilisé. Le
pêcheur agit dans une sorte d'anonymat qui le préserve, à son avis, des assauts
du tourisme de masse. Certains offices de tourisme, comme celui du Robert,
font de la publicité pour les excursions effectuées par quelques pêcheurs de la
commune. Au contraire, aucune promotion n'est faite dans la commune du
François pour l'excursion sur une embarcation de pêche. La réticence des
pêcheurs à faire promouvoir leur activité par le syndicat d'initiative tient aussi au
fait qu'ils craignent d'être dans l'obligation de s'acquitter de nouvelles charges,
venant s'ajouter à celles qui sont liées au permis et à l'assurance de transport de
personnes.
De nombreux pêcheurs des côtes est et sud de la Martinique consacrent ainsi,
entre décembre et avril, entre 25 et 1 00 % de leur temps à l'organisation d'ex¬
cursions sur les îlets (Carrier et ai, sous presse). Au métier de pêcheur vient donc
se greffer de nouvelles opportunités apportées par le tourisme bleu, avec tous les
changements que cela engendre, tant au niveau des habitudes et des relations de
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pêcheurs. Dans certains cas, le second revenu provenant du tourisme peut être
tel que les pêcheurs décident de se convertir en excursionnistes et abandonnent
la pêche à l'approche de l'âge de la retraite.
Le dilemme pêche-excursion
La pêche à miquelon est la forme la plus rentable de la pêche martiniquaise. Elle
procure aux pêcheurs des revenus moyens 40 % plus élevés que ceux des
métiers pratiqués sur le plateau insulaire pendant la morte-saison, tous métiers
confondus (Failler, 1 995). Mais la saison touristique bat son plein de décembre à
avril, pendant la saison de pêche à miquelon (fig. 2 1 ). Cette juxtaposition de deux
sources potentielles de revenus constitue un dilemme pour le pêcheur : lui faut-il
aller pêcher; avec l'incertitude attachée à cette activité, ou bien se contenter de
transporter les touristes avec l'assurance d'un revenu fixe ?
Près de 75 % des pêcheurs-excursionnistes n'hésitent pas, en période de pêche
à miquelon, de passer à la pêche au tourisme lorsque le revenu journalier qui peut
en être retiré apparaît plus élevé que celui qu'ils peuvent escompter de la pêche
au large. Celle-ci entraîne une usure rapide des outils de production (moteurs,
coques) et chaque sortie nécessite de 1 00 à 400 litres d'essence, ce qui signifie
que douze à quinze sorties suffisent pour engloutir le quota de 3 000 litres alloué
mensuellement à chaque pêcheur Lorsque ce quota tire à sa fin, beaucoup de
pêcheurs préfèrent se tourner vers le transport de touristes ; une minorité achète
du carburant aux autres pêcheurs ou prend une avance sur le quota du mois suivant
Le transport de passagers est de son côté, bien plus économique en termes de
consommation d'essence car les distances à parcourir sont faibles (quelques milles
nautiques par trajet). À cela s'ajoutent de faibles coûts de fonctionnement, le
caractère quasi certain de l'entreprise (les pêcheurs les plus organisés fonctionnent
sur la base de réservations), et l'assurance de revenus, certes moyens, mais quotidiens.
La clientèle n'est cependant pas suffisamment régulière, tout au long de l'année,
pour amener les pêcheurs à ne se consacrer qu'au seul transport de touristes, et
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Pour ceux qui privilégient la pêche à miquelon (80 % des pêcheurs), l'activité de
transport ou d'excursion conserve un caractère ponctuel et n'apporte qu'un
revenu d'appoint, notamment lorsque la forte fréquentation touristique se
juxtapose avec une période où le revenu moyen tiré de la pêche est relativement
faible (fig- 21). Les revenus issus des excursions permettent alors de compléter
les revenus des métiers de la nasse et du filet
Pour les pêcheurs-excursionnistes qui ont substitué le tourisme à la pêche, les
facteurs cités ci-dessus sont déterminants et ils ont, en général, une clientèle
régulière et répartie tout au long de l'année. Il s'agit le plus souvent de pêcheurs
à la retraite et, plus rarement de jeunes, chez qui l'excursion devient l'activité
principale et les métiers de la nasse, du filet et de la traîne de la pêche à miquelon
sont relégués au rang d'activités secondaires. Ils ne se livrent pas pour autant à des
investissements supplémentaires pour le transport de touristes en dehors des
équipements de sécurité obligatoires. Et, bien que l'excursion soit pour eux une
activité régulière et pécuniairement intéressante, rares sont ceux qui utilisent un
deuxième bateau ou engagent un matelot supplémentaire pour satisfaire la
demande. De ce point de vue, le comportement des pêcheurs excursionnistes
reste celui d'un pêcheur et non d'un promoteur d'excursion. Il est significatif
que, tout en possédant un permis de transport de touristes, ces patrons de
pêche sont toujours inscrits comme pêcheurs professionnels auprès des
Affaires maritimes, alors même qu'ils n'exercent plus cette profession.
Quelques considérations
sur l'exploitation touristique des îlets
Il semble utile de s'interroger sur l'essor des activités d'excursion et le maintien des
visites des îlets dans le cadre de la conservation du patrimoine naturel et culturel.
Le rapport que les propriétaires des îlets et les promoteurs d'excursion entretien¬
nent avec la notion de droit domanial sur la frange littorale a sans doute été un
élément essentiel dans la « ruée » qui s'est produite vers les îlets. Cet empiétement
du droit domanial s'est poursuivi pendant des années, mais s'il a pu se produire
c'est en raison d'un laisser-faire étatique, qui a pu être constaté un peu partout en
France lors de la vague d'occupation du littoral qui s'est produite dans les années
1970 (Dabat, sous presse). Lui a succédé une réglementation qui a essayé, bon
gré mal gré, de limiter les dégâts et d'encadrer le développement de nouveaux
projets.
La non-reconnaissance des droits de propriété
Les îlets sont, pour la plupart, des propriétés privées mais leur frange littorale
demeure propriété de l'Etat (dans la limite des 50 pas géométriques, soit 8 1 ,20 m
à partir du rivage). Pourtant, la ligne de démarcation de la responsabilité et de
l'autorité entre l'État et les propriétaires n'est pas aussi nette pour deux raisons. 239
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Tout d'abord, les propriétaires ont eu tendance à considérer le littoral des îlets
comme une extension naturelle de leur propriété. Accostant en bateau, il leur
semblait normal de prendre possession physique des lieux et d'y construire des
débarcadères. Le pas a ensuite été franchi entre occupation physique et revendi¬
cation de propriété (sans pour autant disposer de titres établis). La deuxième
raison a été l'appropriation individuelle ou collective du littoral, et notamment des
plages qui bordent certains îlets (îlets Madame, Oscar;Thierry), par certains promo¬
teurs d'excursion. Avec l'accord des autorités administratives compétentes et une
certaine connivence entre les propriétaires et les opérateurs touristiques, certains
îlets sont devenus de véritables bases d'accueil d'un tourisme de groupe et des
aménagements ont été réalisés au mépris de la mangrove ou de la végétation
côtière. Il semble s'être établies des modalités d'accès aux îlets fixées sur un non-dit
entre l'État, qui peut être assimilé à un «propriétaire absent», les propriétaires
des terrains sur les îlets et les promoteurs d'excursion.
Il est logique, dans ce contexte de non-respect de la propriété publique, que l'orga¬
nisation des visites sur les îlets se fasse de façon peu organisée voire informelle
(sans autorisation), sans souci de la capacité de charge et de la préservation du
milieu naturel. Les promoteurs cherchent avant tout à maximiser leur rente de
situation et s'approprient l'espace théoriquement placé sous le régime du droit
domanial.
Plus que du flou des droits de propriété il est préférable de parler de non-recon¬
naissance du droit de propriété publique.Tout le monde revendique la propriété
de la frange littorale des îlets mais personne ne semble vouloir en assumer la
responsabilité, au sens de l'obligation morale de remplir un devoir ou un engagement
voire de réparer une faute. Il ne faut pas pour autant penser qu'une définition précise
et un respect des droits de propriété seraient, à eux seuls, garants de la pérennité
des sites et de leur exploitation. Loin s'en faut puisque, faute de prendre en
compte les effets négatifs engendrés par l'organisation d'activités touristiques, les
dispositions réglementaires ne peuvent garantir un usage soutenu dans le temps
des ressources exploitées (eaux de baignade, plages, mangroves, paysages). Il faut
donc se tourner vers les questions environnementales et en particulier; la capacité
de charge des îlets, si on considère les excursions dans les îlets comme des activités
qui doivent être gérées dans une perspective de développement durable.
La dégradation des sites
Les impacts sur la nature des excursions sur les îlets n'ont pas jusqu'ici été pris en
considération par les pouvoirs publics. L'important travail confié par le Conseil
régional à l'équipe Géode de l'université Antilles-Guyane (Géode Caraïbe, 1999),
marque à cet égard une étape importante et traduit le besoin des pouvoirs
publics de savoir ce qui se passe sur les îlets et en l'occurrence, les modifications
des milieux vivants induits par la présence de l'homme.
Les effets des activités humaines sont nombreux et variés et les réponses des
milieux naturels fort complexes. Leur évaluation précise sur les îlets est difficile et
leur ignorance risque de compromettre irrémédiablement l'expérience récréative
du tourisme bleu.
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Globalement, ces impacts résultent d'une série de facteurs dont :
- une activité trop intense et trop longue, qui compromet la régénération d'un
site et se traduit par une surcharge de la capacité du milieu (Gaudreau, 1990) ;
- la vulnérabilité intrinsèque des espèces sauvages présentes dans la zone et plus
globalement la fragilité du milieu ;
- une incompatibilité entre les cycles touristiques (notamment de janvier à mars) et
les cycles de vie des espèces animales présentes sur les îles (oiseaux, tortues) ;
- des mentalités peu compatibles avec l'objectif de préservation des sites, puisque
l'important pour les visiteurs n'est pas tant d'en d'apprécier la valeur intrinsèque
que de « passer une bonne journée », et pour les organisateurs d'excursions de
faire des recettes.
Les études récentes sur les relations entre le tourisme et l'environnement montrent
que l'utilisation accrue des sites naturels entraîne une pression croissante sur les
écosystèmes (Tisdell, 1 992).
Leur exploitation touristique provoque leur dégradation et donc la diminution de
leur intérêt en tant que support de l'activité touristique (Gaudreau, 1 990 ; Bioret
et ai, 1990).
Cette dynamique d'interaction entre fréquentation touristique et dégradations
environnementales est illustrée par la figure 22.
Lors de la découverte et de la mise en valeur d'un site (TO), la fréquentation
touristique est nulle. Elle se développe rapidement, mais la fréquentation dépasse
très vite les capacités écologiques du site à faire face à une telle présence humaine.
On entre alors dans une phase de surcapacité de charge (Tl), où la dégradation
environnementale est chaque jour plus prononcée. Comme le site est encore
Fréquentation touristique Fréquentation touristique
croissante Seuil . décroissante
du fait de l'intérêt du site de saturatlon du fait de la perte d'intérêt du site
4 	 *-4 	 *~4	
V Fig. 22 Le cycle de vie de sites naturels touristiques.
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attractif, la fréquentation touristique continue d'augmenter, jusqu'au moment où l'on
arrive au seuil de saturation où le site ne répond plus aux attentes des touristes (Tl).
Ceux-ci commencent alors à s'en détourner, infléchissant la courbe de fréquentation.
Si celle-ci redevient compatible avec la capacité de charge du milieu (T3), la dégra¬
dation environnementale est telle que la fréquentation continue de suivre une pente
négative jusqu'à ce que le site ne soit plus du tout visité par les touristes (T4).
Ce schéma simplifié du cycle de vie d'un site touristique naturel a le mérite de
montrer que la dégradation d'un site est assurée s'il n'y a pas adéquation entre
capacité de charge et fréquentation touristique. Comment dès lors exploiter
durablement les îlets de la Martinique ? Hormis le préalable indispensable de la
définition de la capacité de charge du milieu, il est fondamental de s'interroger sur
la meilleure façon de veiller au maintien de l'équilibre entre capacité de charge et
fréquentation touristique. En ce qui concerne les îlets, la mise en place de mesu¬
res efficaces de gestion aurait pour effet de limiter et de briser le parallélisme de
la relation « fréquentation humaine-dégradation environnementale ». Mais, pour
que de telles mesures soient effectives, il ne suffit pas de promulguer une loi, un
décret ou un règlement il faut que les responsables de l'organisation touristique
prennent conscience du fait que la durabilité de l'environnement des îlets est entre
leurs mains. Cette prise de conscience constitue donc la première étape vers la
participation active des excursionnistes dans le processus de gestion des îlets. La
question qui se pose à présent est de savoir si les pêcheurs et promoteurs d'ex¬
cursion sont prêts à devenir partie prenante dans cette gestion participative. Pour
répondre à la question, il faut prendre en considération les conséquences écono¬
miques et sociales de l'impact environnemental des excursions sur les îlets. Ils sont
en effet centraux dans l'arbitrage des décisions publiques et privées en matière d'ex¬
ploitation des îlets à des fins touristiques.
Des coûts économiques et sociaux croissants
Le désordre consécutif au non-respect des droits de propriété sur les îlets conduit
tout naturellement à une situation de non-efficience économique et sociale.
Au-delà de la question administrative de respect des droits et d'application de
mesures de prévention et de coercition, se pose la question des effets négatifs dus
à une utilisation des îlets à des seules fins lucratives. L'exploitation des îlets se fait
en effet au détriment de la collectivité puisque la dégradation des sites correspond
à une perte de bien collectif. Ces effets négatifs contribuent non seulement à
alimenter un cycle de non-durabilité (fig. 22), mais à introduire un coût social de
plus en plus important au fur et à mesure que la dégradation prend de l'ampleur
Le coût social correspond dans ce cas au coût supporté par la collectivité pour
la réfection des sites endommagés, la formulation et l'application des lois néces¬
saires pour limiter l'accès aux îlets, etc. Ce coût social se démarque du coût privé
(carburant organisation, repas, etc.) supporté par l'opérateur de l'activité touristique
(Pigou, 1920). La différence entre coût privé et coût social génère des externalités
(définies comme les influences, non compensées par le marché, qu'exerce l'action
d'un agent sur le bien-être d'autres agents, Boncoeur et Guyader, 1 996), qui sont
largement négatives.
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La prise en compte de ces externalités permet tout d'abord de montrer que les
activités d'excursion ne sont pas neutres et qu'elles engendrent, en sus des dégra¬
dations environnementales, des coûts économiques et sociaux qui ne sont pas
nécessairement supportés par les opérateurs eux-mêmes. Elle contribue ensuite
à modifier la prise de décision privée et publique, afin de s'acheminer vers une
situation où les externalités seraient nulles, voire positives. L'introduction d'un rai¬
sonnement économique dans la régulation de l'activité possède également le
mérite d'offrir un référentiel commun de discussion entre les groupes d'acteurs ; ce
qui, en règle générale, est loin d'être le cas puisque certains parlent de protection
de l'environnement (groupes écologistes), d'autres de paix sociale ou de maintien
de l'emploi et des revenus (État et différentes entités administratives), et d'autres
enfin de résultats économiques (promoteurs d'excursion et partiellement pêcheurs
excursionnistes).
La Seule façon de prendre en compte ces externalités, après les avoir identifiées
et quantifiées, est de les intégrer directement dans le coût des visites, ou de les
transcrire en mesures de protection destinées à atteindre le niveau le plus faible
possible d'effets négatifs. Il s'agit alors de mettre en place un système de limita¬
tion des droits d'accès aux sites à protéger Mais, reste à savoir qui va supporter
le coût de ces mesures de protection : le contribuable ou le visiteur (entrée
payante, par exemple, dans les parcs naturels) ? La limitation des droits d'accès
poussée à son extrême conduit à la définition de réserves intégrales où plus
personne ne peut pénétrer À ce jour; la création de zones protégées (avec tous
les gradients de protection et d'accès) constitue une des conduites les plus
souvent adoptées par les gouvernements pour limiter les dégradations environ¬
nementales.
Nécessité d'une gestion
de l'accès aux îlets
Une définition de la propriété publique ambiguë, une surfréquentation des milieux
fragiles que constituent les îlets, des impacts environnementaux regrettables, des
effets économiques et sociaux négatifs, autant de facteurs qui militent contre le
maintien des excursions sur les îlets sous leur forme actuelle. Pourtant, les outils
législatifs existent. Ils ont notamment été conçus pour limiter l'accès aux îlets dans
une optique d'ajustement de la présence humaine au cadre naturel. À part les cas
extrêmes où la présence humaine est incompatible avec la vie de la faune et de
la flore (par exemple, îlets Boisseau, Hardy, Petit Ilet), le principal problème ne
consiste pas à empêcher l'accès des visiteurs, mais plutôt à gérer l'activité d'ex¬
cursion de façon à ce que les visiteurs y trouvent leur compte et que les res¬
sources et le milieu naturel soient adéquatement protégés.
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Développement et difficultés d'application
du droit de l'environnement
Au niveau international, la France fait partie des signataires de la convention de
Carthagène sur la « protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région
des Caraïbes ». Des codes de conduite ont également été élaborés pour un
tourisme respectueux de l'environnement et notamment une charte de déve¬
loppement d'un tourisme durable. En ce qui concerne les îlets de la Martinique,
plusieurs outils réglementaires existent :
- la loi de protection des dépendances naturelles des 50 pas géométriques ( 1 996) ;
- la loi de protection et conservation d'espace naturel bâti (site classé, 2 mai 1 930) ;
- le Plan d'occupation des sols (POS) en cours de remise à jour ;
- la loi relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral
(2 janvier 1986);
- la loi de protection définitive des espaces littoraux les plus précieux et les plus
menacés avec le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
(10 juillet 1975);
- l'instauration d'une taxe d'accès aux îles (loi 95- 101 du 2 février 1 995) ;
- le Schéma de développement et d'aménagement touristique de la Martinique
(1998);
- le Schéma de mise en valeur de la mer (1998) ;
- la Charte de protection et de gestion par le Conservatoire de l'espace littoral
et des rivages lacustres (2000).
La Martinique dispose donc d'une panoplie d'instruments juridiques pour l'amé¬
nagement des zones fragiles à protéger, mais cela ne semble pas suffisant au
regard de la situation observée sur les îlets. Aussi, est-il légitime de s'interroger sur
la pertinence et l'adaptabilité de ces instruments de régulation dans le contexte
d'un tourisme bleu.
Selon les organismes1 responsables de l'application de la loi, il existe une profonde
inadéquation entre les objectifs consignés dans les textes et les moyens financiers
et techniques mis à leur disposition pour gérer (au sens de Trépaner et Gariépy,
1 990) de façon efficace les espaces naturels que constituent les îlets. Ce facteur
d'explication laisserait supposer que la solution au problème se trouve dans
l'augmentation des moyens mis à la disposition de ces organismes. Mais l'expérience
montre qu'un « tout contrôle » par l'administration conduit non seulement à une
impasse, mais à une augmentation des coûts de gestion, sans commune mesure avec
l'intérêt du site à protéger. Aussi, faut-il prendre en considération d'autres facteurs
d'explication qui rendent mieux compte de la dynamique d'exploitation et de gestion
des îlets. On peut à ce titre noter que l'augmentation des outils réglementaires,
qui traduit la préoccupation du législateur face à la dégradation de certains lieux est
parallèle à la croissance des dommages environnementaux dont les îlets font l'objet
La question qui se pose alors est celle du respect des mesures en vigueur, qui ren-
1 Office national des Forêts, Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres,
Conseil régional et Conseil général, Bureau régional des Affaires maritimes, mairies du littoral
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voie à la notion de partage de valeurs et d'intérêts communs. Or; il est manifeste
que les intérêts des acteurs en présence sont fortement divergents, qu'il s'agisse
des promoteurs d'excursion, des pêcheurs-excursionnistes et de l'État Dans les
faits, un rejet pur et simple par les opérateurs de ce que l'État tente d'instaurer
crée en permanence une situation instable où les externalités dépassent celles qui
découlent du mauvais usage d'un site en situation de libre accès (Bromley, 1 99 1 ).Aux
coûts sociaux de la dégradation de l'environnement s'ajoutent en effet l'ensemble
des coûts liés à l'appareil de gestion mis en place. Le non-respect des mesures de
gestion se traduit donc par une augmentation des coûts sociaux, qui ne sont une fois
encore, supportés ni par les promoteurs d'excursion, ni par les touristes.
Au-delà des exemples de mauvaise gestion (effectifs supérieurs aux autorisations,
construction de structures d'accueil, déboisement de la mangrove, destruction du
tapis végétal, rejet d'ordures ménagères, etc.), il convient de se pencher sur le cer¬
cle vicieux entretenu par le non-respect des mesures prises. Selon les organismes
administratifs, une situation de respect total des mesures de gestion ne pourrait
être atteinte que par un renforcement significatif des moyens mis à leur disposition.
De leur côté, les promoteurs d'excursion et les pêcheurs ne semblent pas à court
d'idées pour poursuivre leurs activités selon leur propre interprétation des mesu¬
res de limitation de l'accès aux îlets.
Premiers pas vers un aménagement concerté des îlets
Le Schéma de développement et d'aménagement du territoire comprenant le
Schéma de la mise en valeur de la mer (1998) et plus récemment la Charte de
protection et de gestion des îlets de la Martinique élaborée par le Conservatoire
du littoral (2000) sont sans doute les premiers pas vers l'établissement d'une
politique concertée de gestion des îlets. Même si ces précieux outils sont pour
l'essentiel l'émanation des desiderata des décideurs publics, ils ont associé les
principaux acteurs (notamment à travers le système de représentation communale)
à leur élaboration. Ainsi, les acteurs adhérant aux termes de cette charte s'engagent-
ils à mettre en uvre un programme de protection et de mise en valeur naturelle
des îlets ainsi que des actions coordonnées et communes devant assurer leur
préservation et la restauration des sites endommagés. Ce programme comporte
un code de réglementation foncière en faveur de l'émergence d'une gestion en
partenariat des îlets. Chaque îlet serait ainsi associé à un protocole afin d'établir
les conditions d'application locale d'une réglementation à mettre en place. Une
commune pourra dès lors, si elle le souhaite, faire valoir le droit à la mise en
place d'une tarification pour la fréquentation d'un îlet nécessitant une protection
particulière. L'application d'un tel programme requiert toutefois le développement
d'une réelle synergie entre les différents acteurs impliqués.
Mais la décentralisation de la prise de la décision ne va pas sans risques (notamment
celui de l'appropriation par un groupe restreint de la décision, et donc de la formu¬
lation de politiques publiques) et ne garantit pas de facto l'efficacité du système de
gestion participative mis en place. Le processus d'apprentissage de la gestion
décentralisée et participative constituera un premier élément clé de la réussite de
la régulation de l'accès aux îlets. Le passage d'un système centralisé, où les entités
locales se contentent d'appliquer les règlements élaborés par leur direction de 94c
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tutelle, à un système où le pouvoir de décision leur revient de droit requiert des
compétences qui ne sont pour le moment pas disponibles à l'échelle des collec¬
tivités locales.Voilà pourquoi le passage d'une gestion centralisée à une gestion de
type participative et décentralisée pourrait demander; selon certains, une période
d'adaptation de deux à trois ans.
Ainsi, le nouveau cadre de concertation qui s'offre aux acteurs amorce un pro¬
cessus de changement de mentalités qui doit se traduire par la prise en compte de
la nature non plus comme un objet mais comme un sujet en soi. Le basculement
de la perception de la nature par les acteurs économiques et institutionnels
martiniquais devrait à terme faire en sorte que les îlets cessent d'être les instruments
des desseins privés et publics et jouent pleinement leur rôle de témoins de la
richesse du patrimoine historique et culturel martiniquais.
Conclusion : les pêcheurs, ambassadeurs
du tourisme bleu en Martinique ?
Le développement de nouveaux loisirs nautiques (excursions à la journée, pêche
au gros, suivi des courses de yoles) fait apparaître de nouvelles exigences en
matière de sécurité, de compétence, ou de pédagogie, qui requièrent un profes¬
sionnalisme accru (Archambault, 1 989). Les pêcheurs excursionnistes sont-ils les
acteurs les plus indiqués pour mener à bien une telle entreprise et sont-ils prêts
à relever le défi ? Plusieurs facteurs militent en leur faveur
Par leur activité professionnelle et par leur héritage familial dans ce domaine, ils
disposent d'une connaissance du milieu marin qui, même intuitive, leur permet de
se rendre compte de la complexité des systèmes vivants. Le faible nombre de
personnes qu'ils peuvent accueillir privilégie simultanément les contacts humains
et facilite l'établissement d'une relation propre à la transmission des savoirs natu¬
ralistes, historiques et culturels. Le caractère familier et un peu mystique du pêcheur
et son aisance à raconter des histoires ou des anecdotes sur les îlets renforcent
d'autant la curiosité des touristes. Sans doute, ceux qui choisissent de faire une
excursion à bord d'une yole sont-ils davantage ouverts à l'aventure et à la décou¬
verte de l'environnement marin de la Martinique.
Les pêcheurs ont récemment montré leur capacité à décider et mettre en place des
mesures de protection de l'environnement La décision récente de la fermeture
de plusieurs zones de pêche (baie duTrésor.îlet à Flamiers et baie de Sainte-Luce)
rend compte du nouvel état d'esprit qui anime la profession. Prendre les devants
afin de participer activement au développement durable de la pêche en Martinique
est en passe de devenir un mode de fonctionnement habituel et va dans le sens
d'un développement durable du tourisme bleu.
Les considérations environnementales sont désormais sur toutes les lèvres dans les
réunions relatives à la pêche, et le thème est d'autant plus porteur qu'il s'accompa-
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gne de financements (nationaux et surtout européens). Mais, par delà la relation
qu'on peut être tenté d'établir entre environnement et subsides, il semble qu'en
peu de temps, se soit opéré un changement de mentalité chez les pêcheurs
excursionnistes. Lors des entretiens réalisés en 2000, certains ont précisé qu'ils
prenaient dorénavant garde à ce que les touristes et les visiteurs des îlets n'a¬
bandonnent pas leurs ordures derrière eux. Ils tiennent en effet aujourd'hui à gar¬
der les plages propres et accueillantes. Ce souci de conserver et de protéger l'en¬
vironnement des îlets tranche avec celui qui prévalait encore en 1 994.
L'idée même de la conservation des îlets de la Martinique implique une restriction
des activités touristiques et dépend directement d'une action en ce sens de la part
des acteurs privés et publics impliqués dans l'exploitation et la gestion des îlets.
Restent à définir les modalités pratiques d'un développement du tourisme bleu
en adéquation avec la capacité de charge des îlets.
La Charte de protection et de gestion des îlets est un pas en avant vers une
définition commune des objectifs assignés au développement des activités touris¬
tiques et des modes de régulation de l'accès à chaque îlet. Avec comme axe
central la responsabilisation des acteurs, la charte devrait rompre avec le schéma
classique de centralisation de la décision publique et devient participative et
décentralisée. Les pêcheurs excursionnistes sont dès lors directement impliqués
dans les processus de décision et de mise en place de mécanismes de régulation
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La pêche à la Martinique
à la lumière de son évolution récente
- Dans quelle mesure peut-on parler dedégradation de l'écosystème marin
et deraréfaction des ressources halieutiques?
Il est évident que certa ins écosystèmes côt iers de la Martinique sont dégradés et
que leurs ressources en poissons ont diminué, Cet appauvrissement semble
davantage s'expliquer par la surexploitation que par la pollut ion des eaux mais. de
toute façon,une reconstitution des stocks ne pourra Intervenir que si la dégradation
anthropique des écosystèmes se trouve fortement ralent ie sinon stoppée,
Il faudrait pour y parvenir que des mesures soient prises en dehor s de la pêcherie
et même en dehors de la zone littorale, Il faudrait, par exemple, que les mangro-
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ves qui servent de nurseries à de nombreuses espèces soient protégées et que
ce soit aussi le cas pour les prairies sous-marines et les zones récifales qui assu¬
rent des fonctions essentielles à la survie de l'ichtyofaune.
Le Conseil régional, de la Martinique étudie actuellement un projet de récif artificiel.
Mais il n'est pas sûr qu'un tel procédé soit pleinement efficace car une telle structure
n'est jamais qu'un support sur lequel il faut que des larves de coraux se fixent
pour qu'il devienne un véritable écosystème.
Il faut aussi se garder d'assimiler cette structure à un DCP qui permet de regrouper
et de pêcher des poissons pélagiques au cours de leurs migrations. Un récif artificiel
est lui aussi susceptible de rassembler des poissons, mais il s'agit dans ce cas d'espè¬
ces démersales présentes en quantité limitée dans un espace donné. Leur capture
aux abords de ce récif artificiel risque alors de n'être qu'un moyen de concent¬
rer la puissance de pêche sur un stock déterminé de poissons, ce qui, au lieu de
concourir à sa régénération naturelle, ne ferait qu'en accélérer l'épuisement
On touche là à une des difficultés de dialogue entre le scientifique et l'aménageur
Le premier est conscient des aléas que soulève un projet et tient compte des
effets négatifs qu'il peut générer à long terme alors que l'aménageur tend à en
privilégier les côtés positifs en se cantonnant dans le court terme.
La détérioration de la situation serait donc imputable à la surexploitation des ressources ?
Oui, la surexploitation de la zone côtière martiniquaise est indéniable et la flotte
qui intervient dans cette zone est en situation de surcapacité et de surpuissance.
Mais, il faut d'abord mettre l'accent sur la faiblesse intrinsèque des ressources
existantes. Il faut souligner que la Martinique est une île montagneuse possédant
un plateau insulaire très restreint Sur la côte atlantique, il est peu développé et
sur la côte caraïbe, il est quasiment inexistant
Il faut aussi tenir compte de l'importance de la population martiniquaise et de ses
habitudes alimentaires qui font qu'il y a une très forte demande de produits de la
mer; dont la consommation s'élève à 1 3 000 tonnes par an.
Enfin les techniques de pêche utilisées, bien qu'artisanales, sont très performantes
si bien qu'un très grand effort de pêche s'exerce sur une toute petite surface. En
résulte une situation de surpêche, même si celle-ci est difficile à quantifier avec les
modèles scientifiques classiques, faute de données suffisantes en matière de pri¬
ses et d'effort de pêche.
La raréfaction et la quasi-disparition de certaines espèces sont des indices révélateurs
de cette situation de surexploitation. On peut citer la disparition du bivalve Pinna sp.
très activement exploité dans les années 1 940- 1 945, ou la quasi-disparition de l'huî¬
tre de palétuvier, Crassostrea rhizophorae, dans la mangrove.
La raréfaction du lambi, qui n'appartient pas au genre lambi mais se définit comme
Strombus gigas, est particulièrement frappante. Cette espèce, dont les amas de
coquilles et les outils fabriqués dans la nacre constituent de précieux témoigna¬
ges sur la vie des Amérindiens dans les Caraïbes, a longtemps servi de monnaie
d'échange. Sa conque en forme de pavillon est aussi utilisée comme instrument
d'appel et de rassemblement une fonction qui a une forte connotation symbolique
à la Martinique en raison du rôle qu'elle a joué dans les luttes d'esclaves et dans
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l'annonce de leur libération en 1 848. S'y ajoute le rôle de premier plan du lambi
dans la gastronomie locale qui fait que sa raréfaction est vivement ressentie au
sein de la population.
On peut aussi noter la disparition sur les marchés des diodons et tetrodons, poissons
pour lesquels, les Martiniquais possédaient, comme les Japonais, une technique de
préparation qui permettait d'en éliminer la toxicité.
Des mesures ont-elfes été prises pour faire face à cette dégradation ?
Face à la détérioration des écosystèmes et à la raréfaction des ressources, toute
une série de propositions ont été faites par les scientifiques, les décideurs et les
socioprofessionnels, à l'occasion notamment d'une table ronde sur la pêche,
organisée par le Conseil régional en novembre 1987 à l'initiative du Pôle océa¬
nologique et halieutique caraïbe. Lors de cette rencontre, a été dressé un bilan
du 'plan pêche' lancé au début des années 1 980 et surtout a été présenté un rap¬
port d'étape des programmes de recherche inscrits au Contrat de plan État-
Région (CPER) pour la période 1984-1989 avec l'aval du Comité consultatif
régional de la recherche et du développement technologique (CCRRDT) qui
venait d'être mis en place.
La table ronde a constaté l'échec de la tentative d'exploitation des bancs du nord
de la Guadeloupe, dû en grande partie aux risques de toxicité (ciguatera) qui lui
étaient associés, constat qui a servi de fondement à l'aide apportée par le Conseil
régional aux pêcheurs endettés. Elle a confirmé la nécessité de poursuivre l'é¬
chantillonnage des débarquements pour quantifier la surexploitation présumée
du plateau insulaire en deçà de l'isobathe des 80 m. Ce type d'investigation est
une opération lourde à mettre en oeuvre, mais elle seule peut permettre d'évaluer
l'état d'une pêcherie dans laquelle sont utilisés plusieurs types d'engins qui eux-
mêmes opèrent sur des stocks composés de plusieurs espèces.
Le débat suscité par cette table ronde a montré qu'il était urgent et difficile de
concilier les préoccupations à long terme des scientifiques et les attentes immédia¬
tes des décideurs et des pêcheurs.
Il a mis en évidence une double préoccupation : celle de gérer rationnellement les
stocks et de tenir compte de l'environnement, d'une part, et celle d'augmenter la
production, d'autre part.
La table ronde s'est achevée sur le constat qu'il était nécessaire de réduire l'effort
de pêche sur les espèces démersales dans la zone côtière proche et qu'il fallait
en contrepartie, mieux connaître les possibilités d'une pêche plus au large axée
sur les poissons démersaux en profondeur (de 1 00 à 300 m) et favoriser la pêche
de grands pélagiques.
Lors des différents CPER et Docup (Document unique de programmation engageant
l'Europe aux côtés de l'État et de la Région), les scientifiques du Pôle de recher¬
che océanologique et halieutique caraïbe puis de l'Ifremer ont préconisé et accom¬
pagné une série d'actions en ce sens. Elles ont montré que les stocks de poissons
sur les fonds de 100 à 300 m étaient peu importants et surtout fragiles. Par
contre, les premières expériences de pose de DCP en 1 984 ont eu des résultats
plus probants, qui font qu'aujourd'hui on compte une douzaine de DCP mis à la
disposition des pêcheurs.
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Cette dégradation n'a-t-effe pas débouché sur une plus grande prise en compte
de l'environnement dans les politiques de pêche ?
En effet à la fin des années 1980, une étude de la baie de Fort-de-France a été
initiée par le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE). La
Région Martinique, maître d'ouvrage, s'est beaucoup investie dans ce programme
et elle a pratiquement multiplié par dix le financement initial du PNUE. Elle en a
confié la mise en euvre à l'Université des Antilles et de la Guyane (UAG) qui a
fait appel à des chercheurs de l'Orstom, de l'Ifremer; du Bureau de recherches
géologiques et minières (BRGM) et à des universitaires canadiens. Un important
rapport de l'UAG aboutit à un état des lieux plutôt inquiétant Par ailleurs, des
études commanditées par les communes du Lamentin, de Ducos, de Rivière-Salée
et des Trois-îlets sur la baie de Génipa ont été confiées à un bureau d'études par
le Parc naturel régional qui en avait la maîtrise d'luvre. Ces travaux confirment
la dégradation des eaux de la baie de Fort-de-France et s'accompagnent de
propositions pour l'aménagement de la mangrove (sa conservation et sa mise
en valeur).
Cette conjonction d'études reflète les préoccupations de la Région et des collectivités
locales concernées. Elle montre aussi leur prise de conscience des problèmes qui
se posent en matière d'environnement et leur volonté d'y remédier.
Cette sensibilisation n'a fait que croître depuis que les scientifiques ont commencé
à s'intéresser à ces questions dans les années i960. Les connaissances apportées
par leurs recherches font qu'à présent cette prise de conscience est quasi générale
même si elle n'a encore débouché que sur fort peu d'actions concrètes.
Toutes ces études ont mis en évidence la dégradation des écosystèmes mais n'ont
pas permis d'imputer la diminution des stocks de poissons dans la baie à cette
dégradation, le principal facteur de réduction des stocks semblant être la pêche.
Il n'en est pas moins patent que la dégradation des écosystèmes a des conséquen¬
ces néfastes sur l'ensemble des ressources marines disponibles et notamment sur
celles qui sont destinées à l'alimentation humaine.
C'est la raison pour laquelle le Conseil régional se propose de créer un observatoire
chargé d'effectuer le recueil systématique de données de caractère écologique
pour suivre l'évolution du biotope que forme la baie de Fort-de-France.
L'Ifremer a également proposé d'implanter le long de la côte et dans la baie de
Fort-de-France des points d'observation rattachés au Réseau national d'observation
(RNO). La direction de l'Environnement (DIREN) préconise elle-même un contrat
de baie dans le cadre du comité de bassin.
Cette plus grande prise en compte de /'environnement n'impfique-t-elfe pas un renforcement
de fa coopération avec fes îles voisines ?
Avec la Dominique et Sainte-Lucie a été entamée une action commune en vue
d'une gestion plus rationnelle des stocks. L'Orstom a entrepris avec ces îles un
programme de recherche halieutique afin de mieux appréhender l'évolution des
stocks et leur a apporté des outils théoriques pour une meilleure approche des
problèmes de gestion.
Il faut aussi souligner que Sainte-Lucie et la Dominique témoignent d'un souci de
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l'environnement tout à fait remarquable. Lors de la table ronde sur la pêche
organisée à la Martinique en novembre 1 995, une collaboration a été proposée à
leurs représentants pour l'exploitation des stocks communs de grands pélagiques.
Ils se sont dits prêts à y donner suite, à condition que cette coopération porte
d'abord sur la définition d'un mode opératoire respectueux des ressources et de
l'environnement
Cela tend à montrer qu'un échange ou un accord de pêche avec les îles voisines
ne pourra être passé que si les Martiniquais font preuve d'une volonté et surtout
d'une capacité à exploiter les stocks de façon plus rationnelle, dans une optique
de développement durable.
Cela indique aussi que les îles voisines craignent que les Martiniquais viennent
pêcher dans leurs eaux avec une puissance de pêche supérieure à la leur, et leur
fasse une concurrence d'autant moins souhaitée que la Martinique est un de leurs
principaux marchés. Il faut enfin rappeler que, lorsqu'un pays signe un accord lui
permettant de pêcher dans la ZEE d'un autre pays, il doit tenir ce dernier informé de
son effort et de sa puissance de pêche comme de ses prises qui sont contingentées.
Il doit également en cas de besoin, lui apporter son concours pour une meilleure
gestion des systèmes exploités.
Quelle orientation donner
au développement de la pêche ?
Doit-on continuer à soutenir fa modernisation de fa f/otte de pêche ?
Si on se situe dans une perspective européenne, il semble qu'il faille répondre par
la négative. Mais à la Martinique, ce n'est pas aussi sûr Au cours des dernières
années, la politique de modernisation des embarcations ne s'est pas traduite par
une intensification de la pêche dans les eaux martiniquaises. Les bateaux lancés
dans le cadre du Plan pêche 1 979- 1 984 devaient aller pêcher sur les bancs du
nord de la Guadeloupe. La plupart d'entre eux se sont repliés sur la zone côtière
martiniquaise et se sont reconvertis dans des activités de transport de touristes,
une reconversion qui n'a pas contribué à accroître l'effort de pêche sur le proche
littoral.
Pour l'aide apportée à l'équipement en nouveaux bateaux de pêche, on peut
avancer deux éléments de réponse.
En premier lieu, le Conseil régional soutient depuis longtemps une politique d'aide à
l'acquisition de nouveaux bateaux, afin de moderniser la flottille et de lui permet¬
tre de se déplacer de la zone côtière proche vers des zones moins exploitées. De
ce point de vue, il convient de poursuivre cet effort en veillant à ce que l'investisse¬
ment effectué ne conduise pas à une augmentation de l'effort de pêche sur la
zone côtière qui doit être absolument protégée.
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En second lieu, il est moins question de développer la puissance de pêche que d'en
améliorer le fonctionnement et l'efficacité. Il s'agit de mieux équiper les bateaux
en engins de positionnement d'accroître la sécurité et le confort des équipages,
d'améliorer les moyens de conservation du poisson, de doter les bateaux de
moyens performants de relevage des engins de pêche et enfin de passer, dans
un esprit d'économie, de moteurs hors-bord à essence à des moteurs Diesel pla¬
cés à bord.
L'aide européenne va donc continuer d'être affectée au développement de la flotte de pêche 1
La question est de savoir s'il faut réduire la capacité de manière structurelle. Certains
chercheurs pensent qu'en encourageant la pêche et en modernisant la flottille
côtière, on ne fait qu'aggraver la surexploitation des ressources disponibles,
À ce propos, une anecdote mérite d'être rappelée. Un élu, auquel il était demandé
si une aide publique n'était pas, à terme, préjudiciable à l'économie de la pêche
en favorisant une exploitation excessive des ressources disponibles et en ne
permettant pas au stock de se renouveler; a répondu en substance ceci : «j'aime
mieux savoir les Martiniquais sur leur littoral en train de pêcher que de les voir
grossir les bidonvilles de Fort-de-France. » Il formulait, en quelque sorte, une
réponse sociale à un problème posé en termes de ressources et d'économie de
la pêche stricto sensu.
Le soutien de la pêche s'expliquerait donc par des raisons sociales autant qu'économiques ?
Oui, sans doute, on cherche à la fois à maintenir la rentabilité et le côté social et
à donner des facilités aux pêcheurs pour leur permettre de continuer à pratiquer
leur activité, ce qui a des effets induits relativement importants sur le plan social.
Je serais même tenté de dire que les considérations sociales l'emportent sur les
considérations purement économiques. La production de poissons est nettement
inférieure à la quantité de poissons importés et rien ne permet d'envisager une
augmentation significative des débarquements. Par contre, on peut augmenter la
rentabilité de l'activité en perfectionnant les méthodes de pêche. Les DCR par
exemple, sont un progrès en ce sens. Au lieu de chercher et de tourner en rond
pour trouver les mattes de poissons ou encore de suivre les vols d'oiseaux, on
peut aller directement vers un DCP avec un instrument de positionnement adéquat
et y pêcher II en résulte une moindre consommation d'essence et une plus grande
rentabilité, sans qu'on puisse parler pour autant d'une augmentation spectaculaire
du tonnage des débarquements.
La priorité glisserait ainsi de l'augmentation des captures au maintien de l'activité ?
Désormais, la priorité ne peut être donnée au développement des captures. La
Martinique reconnaît que sa production est d'environ 4 500 tonnes, sa consom¬
mation de 1 0 à 13 000 tonnes et qu'il est nécessaire d'importer la différence.
Tout un tissu d'importateurs et de poissonniers s'est ainsi mis en place et fait que
l'importation de produits de la mer est devenue une des données caractéristiques
de l'économie locale. C'est l'aboutissement d'une lente évolution et plusieurs
accords ont été passés entre les importateurs et les pêcheurs qui trouvaient que
les premiers leur faisaient une concurrence déloyale, surtout de novembre en juin
pendant la période de la pêche aux grands pélagiques de passage. Aujourd'hui, la
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juxtaposition d'apports locaux et d'apports importés est admise. Au marché de
poissons tout nouvellement rénové, une signalisation indique la zone des poissons
d'importation. La volonté d'augmenter les apports n'est plus d'actualité ou s'inscrit
dans la catégorie des v)ux pieux à caractère un peu démagogique.
On pense plutôt à diversifier les apports de la pêche et à remplacer les espèces
démersales côtières par des poissons pélagiques capturés dans les eaux martiniquai¬
ses ou avoisinantes.
Peut-on dire que fa politique martiniquaise est en accord avec la politique européenne
en matière de pêche ?
Pour enrayer la surexploitation croissante des ressources et parvenir à un déve¬
loppement durable de l'activité, la politique européenne est orientée vers une
réduction de l'effort de pêche. Mais cette politique vise surtout la pêche hauturière
pratiquée à une échelle industrielle par les pays européens.
Elle ne concerne pas directement la Martinique qui ne développe qu'une pêche
de type artisanal, même si dans ce domaine une réduction de l'effort de pêche
dans la zone côtière paraît tout aussi nécessaire.
Tout en se conformant à la politique commune des pêches mise en puvre par
l'Union européenne, il serait souhaitable que la Martinique définisse une stratégie
de développement qui lui soit propre et qu'elle l'expose aux instances com¬
munautaires pour que celles-ci acceptent certaines dérogations à la politique
commune de façon à ne pas entraver le développement de l'activité aux
Antilles.
Ne s'écarte-t-elle pas des injonctions européennes en continuant de développer
l'effort de pêche ?
Il ne semble pas. En fait, il faut rappeler que la pêche à la Martinique demeure
artisanale même si certains souhaitent la faire passer; au moins partiellement, au
stade industriel. Mais ceci est difficile faute de moyens, faute d'hommes formés et,
sans doute, faute d'investisseurs intéressés par une telle orientation.
Pour passer au stade industriel, il faut aussi pouvoir exploiter des quantités suffisan¬
tes de poissons benthiques ou démersaux, ce qui n'est pas le cas dans les Antilles
dépourvues de plateau continental. On a essayé de le faire sur le plateau continental
guyanais mais cela soulève des problèmes.
À défaut on peut imaginer que la pêche martiniquaise en reste à un stade artisanal
et se borne à construire des bateaux à la limite de l'artisanat pour pouvoir bénéficier
des subventions européennes.
La politique de pêche martiniquaise implique-t-elle toujours une étroite
concertation avec l'État ?
Cette concertation est une absolue nécessité. Pour pouvoir être efficacement mise
en nuvre, toute politique de pêche doit être acceptée par les professionnels
représentés par le Comité régional des pêches. Sinon, elle risque de se limiter à
des arrêtés préfectoraux que l'État n'aura pas les moyens de faire respecter et de
traduire dans les faits.
La plupart du temps, on constate d'ailleurs que leur mise en ne devient
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effective que lorsque des mesures complémentaires à caractère compensatoire
sont adoptées sur le plan local, mesures qui font souvent appel à des cofinance-
ments européens. De manière générale, la Région cofinance la plupart des recher¬
ches entreprises et s'engage implicitement à faire en sorte que les professionnels
respectent la réglementation.
Il est donc nécessaire qu'il y ait un accord entre toutes les parties (professionnels,
Région, État, Europe). Cet accord peut être facilité par les scientifiques qui sont à
même d'apporter les précisions et l'argumentation nécessaires à la formulation
des mesures à prendre.
Comment concilier le développement
de la pêche et les exigences
d'un développement durable ?
Dans quelfe mesure peut-on parfer d'une pofitique de développement durable
de la pêche à la Martinique ?
Bien avant que le concept ne se généralise et ne prenne sa signification actuelle,
il y avait déjà une volonté politique de développement durable à la Martinique
afin d'enrayer les signes de surexploitation présentés par la pêche depuis une
trentaine d'années. Face à ce danger, de nouvelles orientations se sont fait jour et
on peut y voir un effort de développement dans la durée, dans la mesure où elles
se sont données pour objectif de diminuer l'effort de pêche le long des côtes et
de l'augmenter dans les zones plus éloignées. À partir des années 1 970, tous les
plans de développement affichent ce souci de diminuer la pression de la pêche
sur la zone côtière.
Mais on peut en même temps s'interroger sur les modalités de mise en duvre
de cette politique dans la mesure où le Conseil régional n'a pas eu la possibilité de
disposer de l'ensemble des instruments de développement relevant des services
de l'État Une exception doit être faite pour la recherche scientifique que la Région
a pu rapidement faire entreprendre à l'occasion des contrats de plan État-Région
(CPER). Ce sont ces programmes cofinancés par l'État et la Région qui ont permis
de mieux appréhender la situation et de jeter les premiers jalons d'une politique
économique de développement durable.
Les engins et les techniques utilisés à la Martinique sont-ifs compatibles
avec cette vofonté de développement durable de la pêche ?
On peut affirmer a priori qu'ils ne l'étaient pas tous, loin s'en faut mais tendent à le
devenir. C'est ainsi que la réglementation limite de plus en plus l'usage de la senne
de plage, engin qui paraît de moins en moins compatible avec une gestion rationnelle
des stocks et qui, de plus, compromet l'équilibre des écosystèmes. Pour les nas¬
ses, depuis un arrêté préfectoral de 1 984, leurs mailles doivent être supérieures à
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3 1 mm, ce qui rend l'engin plus conforme à l'objectif de préservation des ressour¬
ces même si un maillage plus grand est requis par d'autres pays de la région.
Pour les mêmes raisons, les « folles » utilisées pour la capture de tortues ont été
interdites ainsi que la pêche à la langouste à la flèche et au fusil sous-marin.Toutes
ces mesures marquent une même évolution en direction d'un développement
durable de la pêche.
Le même constat peut être fait pour d'autres techniques de pêche. Celle qui
consiste à aller poser les nasses sur les fonds de 80 à 300 m au lieu de 0 à 80 m,
nécessite, par exemple, un engin de levage approprié qui ne peut être installé sur
de petits bateaux de pêche.
Ne pourrait-on pas appliquer le principe du pollueur payeur
pour lutter contre fa diminution des ressources découlant de la pollution des eaux ?
Les pollueurs de l'environnement marin sont moins les pêcheurs que les riverains.
Lors de la mise en place du Schéma directeur de l'aménagement et de la gestion
des eaux (SDAGE) par le comité de bassin, ont été mises en évidence les pollutions
qui transitent par les cours d'eau vers la mer Ces pollutions sont majoritairement
liées à l'activité agricole. On sait que la culture de la banane est très consommatrice
de pesticides, herbicides et engrais. Les autres pollutions de nature industrielle
sont dues aux effluents d'entreprises qui ne respectent pas les règles édictées par
le comité départemental d'hygiène.
L'étude de la baie de Fort-de-France a mis en évidence dans l'eau des concentrations
en métaux lourds relativement inquiétantes. À ces pollueurs, on devrait effectivement
appliquer le principe du pollueur payeur. Le développement durable de la pêche
ne se limite pas en effet à la seule gestion rationnelle des stocks, mais doit aussi
prendre en considération les atteintes à l'environnement engendrées par certaines
activités terrestres.
Que penser du recours à un système de quotas pour préserver
et garantir fe renouvellement des ressources marines ?
Un système de quotas serait particulièrement difficile à faire appliquer en Martinique.
En premier lieu, les engins de capture utilisés ne sont pas suffisamment sélectifs
pour permettre d'établir des quotas pour une espèce donnée. En second lieu, la
mise en place d'un système de contrôle paraît encore plus problématique.
Il reste toutefois possible de fixer des quotas pour quelques espèces qui font l'objet
d'un mode de pêche particulier comme le lambi ou l'oursin blanc. Mais, pour cette
dernière espèce, des arrêtés préfectoraux ont défini une période de fermeture
de la pêche qui n'a cessé de s'allonger et s'étend actuellement de janvier à la mi-
septembre. Pour le lambi également péché en plongée, l'interdiction d'utilisation
de bouteilles limite leur capture à la plongée en apnée. Les tribunaux guadeloupéens
ont tout récemment sévèrement condamné des pêcheurs utilisant des bouteilles
de plongée.
Qu'il s'agisse de DCP ou de bateaux plus performants, le recours à des technologies nouvelles ne
risque-t-il pas d'avoir des effets pervers et d'accroître encore l'effort de pêcfie ?
C'est pour diminuer l'effort de pêche dans la zone côtière qu'a été favorisée la
construction de bateaux équipés pour aller plus loin. Il reste à déterminer quel
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type de pêche pratiquer et si le seuil de rentabilité peut être atteint avec des
bateaux plus puissants péchant plus loin des stocks moins exploités.
Des artifices fiscaux peuvent a priori donner à penser que ces bateaux sont ren¬
tables mais on ignore si, tout compte fait ils le seront plus que les petits bateaux
déjà en place. Tout dépendra de la valeur des espèces vers lesquelles ils se diri¬
geront. Pour le moment, il n'est pas prévu qu'ils se tournent vers les espèces à
forte valeur ajoutée comme l'oursin qui est de loin le fruit de mer le plus cher et
qui est encore parfois péché sur des radeaux rudimentaires qui remontent à la
période amérindienne. Sera-t-il possible de trouver des zones de pêche aussi
fructueuses que le plateau continental guyanais où ces nouveaux bateaux se sont
dirigés après l'échec des tentatives faites sur les bancs du nord de la Guadeloupe
où sévit la ciguatera ? En Guyane, se pose en effet un autre problème, celui de la
cohabitation avec les Guyanais qui acceptent mal que les Martiniquais viennent
pêcher dans leurs eaux alors qu'ils sont eux-mêmes capables de le faire et d'ex¬
porter leurs prises vers la Martinique.
Ces bateaux risquent également d'être concurrencés par des bateaux de pays voisins
plus rentables en raison du moindre coût de la force de travail. C'est notamment
le cas avec les bateaux vénézuéliens qui peuvent, de surcroît, intervenir dans des
zones auxquelles les Martiniquais n'ont pas ou n'ont plus accès.
Le problème des bateaux financés par les plans pêche reste donc de trouver des
zones où pêcher et de ne plus devoir, comme aujourd'hui, se contenter de poser
des nasses dans la zone côtière comprise entre 80 et 300 m, ce qui ne peut être
une solution à long terme.
Que penser du « Livre vert»' de l'Union européenne qui prône la réduction de
l'effort de pêche mais fait exception pour la petite pêche côtière ?
Comme cela a déjà été indiqué, la réglementation préconisée dans le « Livre vert »
de l'Union européenne vise surtout la pêche hauturière.
Aussi, l'exception faite pour la petite pêche côtière ne peut que satisfaire les
régions insulaires ultrapériphériques, mais il serait dangereux pour la Martinique
de se complaire dans cet espace de non-réglementation. Il faut au contraire que,
dans cette zone, elle définisse une politique, dégage des indicateurs et mette en
place une réglementation qui lui permette de soutenir son effort de développement
dans une voie bien précise.
Il lui faut expliquer à l'Europe qu'elle ne cherche pas à développer la pêche à pro¬
ximité de la côte mais le plus loin possible, jusqu'aux limites où sont susceptibles
de se rendre des bateaux de moins de 12 m.
Autrement dit, la Martinique pourrait mettre à profit l'exception faite dans le Livre
vert en faveur de la petite pêche côtière pour se constituer une flottille ayant
1 Le « Livre vert» sur l'avenir de la politique commune de la pêche est un document
publié en 2001 par la Commission européenne qui se livre à un bilan de la politique
commune de la pêche pour la période 1993-2000 et dessine les contours de la future
politique commune de la pêche pour les années à venin
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pour cible les grands pélagiques plutôt que les espèces démersales proches du lit¬
toral. Une telle stratégie la placerait dans une optique de développement qui ne
porterait pas atteinte aux ressources propres et à l'environnement et qui per¬
mettrait à la communauté de pêcheurs de poursuivre ses activités.
Est-if possible de combiner fa préservation de la ressource et l'effort de pêche ?
Difficilement certes. Actuellement la solution alternative consiste à diminuer l'effort
de pêche sur les ressources côtières et à le concentrer sur les ressources pélagiques,
grâce aux effets conjugués de la réglementation et de la mise en place de DCR
Cela a été un long travail. Dès l'arrivée des scientifiques au début des années qua¬
tre-vingt, tous les textes, rapports et tables rondes soulignent la nécessité de
réorienter l'activité de la flottille des petits poissons démersaux vers les grands
pélagiques. L'idéal aurait été qu'au préalable soit évaluée cette ressource pélagique,
connue sa distribution spatio-temporelle et ses modalités pendant la période de
miquelon. L'Association régionale pour le développement de la coopération maritime
Antilles-Guyane (Ardecomag) a présenté aux scientifiques un programme en ce
sens en 1985 qui n'a pas abouti. Ensuite, en préambule aux contrats de plan, ce
programme a été présenté par le Pôle océanologique constitué par l'Orstom,
l'Ifremer et l'UAG. L'étude de faisabilité a été conduite .par l'Ifremer qui s'est
ensuite chargé de mettre en ruvre un programme limité à la conservation et la
commercialisation des poissons pélagiques sans aborder leur inventaire.
Cependant cet institut a relancé et accompagné la mise en place des DCR Ceux-ci
se sont révélés efficaces et ont constitué une réponse pratique au problème posé.
Cette opération a été très fortement soutenue par le Conseil régional qui a pris
le relais du comité des pêches. Il y a actuellement un parc d'une quinzaine de DCP
qui semble satisfaire la profession et le Conseil régional. Mais le problème de
savoir quelles sont la quantité et la distribution des grands pélagiques, surtout en
profondeur et en dehors de la période de miquelon, reste posé et la méthode la
plus adéquate pour capturer ces grands pélagiques n'a pas encore été trouvée.
Comment concifier objectifs de développement et protection du milieu :
Dans le cas de la Martinique, la tentative de conciliation consiste à distinguer la zone
de développement de la zone de protection, la première étant la zone hauturière
et la seconde la zone côtière proche.
Nous allons revenir sur la protection du milieu, en entendant par là le milieu côtier
Dans ce milieu, des mesures ont été prises et mises en application.
C'est le cas des sennes de plage qui, après un long travail pédagogique, ont été
interdites dans l'ensemble du territoire en dehors de quelques lieux déterminés.
Finalement il a été possible de faire prendre conscience aux pêcheurs qu'il s'agissait
là d'un engin très destructeur car il capturait des juvéniles sans valeur commerciale
et en raclant le sol, détruisait les frayères de diverses espèces d'animaux marins.
Il porte alors atteinte à l'ensemble de l'écosystème et pas seulement aux poissons
cibles. Le respect de l'interdiction a cependant nécessité l'octroi de subventions
aux pêcheurs afin de compenser leur manque à gagner
Les sennes tournantes utilisées pour la pêche de petits pélagiques continuent d'ê-
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tre tolérées car elles ont un caractère moins destructeur Elles ne raclent pas le
fond et ne sont jetées que lorsqu'une matte de petits pélagiques, chinchards ou
petites carangues, a été détectée. En outre, les poissons capturés ne sont pas
des juvéniles.
D'autres mesures de protection sont prises par des arrêtés préfectoraux. C'est le
cas par exemple de l'oursin blanc qui est un produit de la mer très prisé à la
Martinique. Ils font l'objet de préparations spécifiques et de plats réputés comme
les têtes d'oursin, les fricassées ou les blaffs d'oursin et constituent un des fleurons
de la gastronomie locale et un produit d'appel sur le plan touristique. Mais, pour
des raisons qui ne tiennent pas seulement à leur surpêche, ces animaux ont disparu,
qu'il s'agisse de l'oursin noir ou de l'oursin blanc. Cette disparition a suffisamment
frappé les esprits pour que les pêcheurs soient eux-mêmes favorables à l'adoption
de mesures de protection. Pour les oursins blancs, ces mesures ont été prises en
trois étapes. Dans une première étape, la pêche a été interdite de mai à août, puis
de janvier à août et enfin de janvier à septembre. Grâce à ces mesures, on a renforcé
la protection de l'espèce : les oursins ont commencé à réapparaître, et leur stock à
se reconstituer de façon assez sensible On a augmenté la contrainte pour permet¬
tre une protection de plus en plus efficace.
De même, une protection a été mise en place pour le lambi. Sa pêche a été inter¬
dite lorsque son pavillon est inférieur à une certaine taille de façon à éviter de
capturer des spécimens immatures. À présent, l'interdiction est devenue totale et
l'espèce a pratiquement disparu sur le plan local comme dans l'ensemble
des Caraïbes.
Cette interdiction a été assez facilement acceptée parce que la raréfaction du
coquillage a créé un choc chez les pêcheurs qui ont pris conscience de la gravité
de la situation. Face à cette diminution du stock, on a commencé à importer des
lambis des îles voisines, en particulier de Sainte-Lucie d'où ils arrivaient vivants,
leurs conques étant vidées à leur arrivée au Lamentin. Ces apports se révélant
vite insuffisants, on en a importé, congelés, du Venezuela, puis d'Amérique et d'au¬
tres pays. Puis, lorsque l'interdiction est devenue totale, on a remplacé le lambi par
un autre gastéropode, le busycon americanus. Il a été proposé par certains res¬
taurants puis vite abandonné parce qu'il n'avait pas la saveur du lambi. Aujourd'hui,
l'importation du busycon s'est ralentie mais subsiste, ce qui permet à certains res¬
taurateurs de servir encore du lambi et peut être plus encore à des traiteurs de
servir le fameux boudin de lambi.
Ne peut-on reprocher à l'état d'être seul à définir les mesures de protection qui s'imposent ?
Il ne faudrait pas évidemment que toutes les mesures soient centripètes. En règle
générale, l'État prend des mesures de protection au niveau national et les
applique ensuite dans les DOM à travers des décrets d'application et des arrê¬
tés préfectoraux.
Mais la difficulté est de faire adopter par les professionnels les mesures qu'ils
prennent On peut en donner plusieurs exemples. Ainsi l'arrêté de 1 984 établissant
que les nasses doivent avoir une maille supérieure à 3 1 mm a soulevé un tollé
général et les socioprofessionnels ont refusé tout changement II a fallu que des
261
La pêche aux Antilles
(Martinique , Guadeloupe)
maires se livrent à toute une campagne d'éducation pour modifier cet état d'esprit
L'Ardecomag a même institué un cours où étaient délivrés les éléments fonda¬
mentaux de gestion des stocks. Progressivement a été reconnue la nécessité de
supprimer les mailles de petite taille qui n'étaient pas assez sélectives.
Mais, pour que l'arrêté soit effectivement respecté, il a fallu que la Région inter¬
vienne en remboursant aux pêcheurs les grillages de plus de 3 1 mm achetés à la
coopérative maritime (Coopemar). Remboursement délicat car il n'y avait pas eu
de recensement préalable des nasses que possédaient les pêcheurs et qu'ils
s'engageaient à détruire. Il a fallu deux années et le concours de la Région pour
convaincre les pêcheurs d'agir de la sorte.
Le cas des tortues offre un autre exemple où l'intervention de l'État a du être
soutenue par la Région. Quand a été pris l'arrêté préfectoral interdisant leur
pêche, le Conseil régional a dû octroyer des subventions pour compenser le
manque à gagner des pêcheurs qui utilisaient des« 'folles » pour capturer les tor¬
tues. Dans ce cas également, quelques pêcheurs qui n'avaient pas de 'folles' ont
déclaré en avoir pour obtenir une compensation.
Le véritable problème, qui est d'importance, est la carence de mesures de
contrôle pour faire respecter les décisions prises. La question est donc moins celle
de l'opportunité des décrets et arrêtés que celle du contrôle de leur mise en
application.
Face à ces problèmes de contrôle, l'État n'est-il pas incité à reprendre un peu
du pouvoir qu'il a cédé à fa Région ?
Ce contrôle est et doit rester du ressort de l'État Mais, dans le cadre d'une politique
de développement durable, il s'avère nécessaire d'accroître les responsabilités de
ceux qui s'occupent de l'environnement et de leur confier certaines fonctions de
police. Certaines communes voudraient voir augmenter leurs moyens de contrôle,
même si elles ne revendiquent pas de police communale. D'autres sont prêtes à
recruter des gardiens de l'environnement qui seraient habilités à exercer un pouvoir
de police dans ce cadre.
L'application du principe de précaution ne risque-t-elfe pas d'être contradictoire
avec la politique de développement mise en euvre ?
Il y a nécessité et urgence d'appliquer le principe de précaution. On ne sait pas,
on n'a jamais pu quantifier la surexploitation bien qu'elle soit évidente. Tous les
pêcheurs dans leurs rapports le signalent Ils observent la plus faible taille des
poissons capturés. Quand on connaît l'éventail de tailles d'une espèce et qu'on
constate que les spécimens que l'on pêche sont de petite taille, on sait qu'il y a
surexploitation même si elle n'est pas quantifiée scientifiquement C'est pour tenter
d'inverser cette tendance qu'on a décidé de diminuer l'effort sur les zones côtiè¬
res et de le reporter ailleurs. Cette précaution n'est pas contradictoire avec la
conduite d'une politique économique rationnelle qui ne saurait se cantonner dans
une zone côtière surexploitée avec des rendements dérisoires. En l'occurrence, la
recherche d'une politique de pêche plus performante est parfaitement cohérente
avec le principe de précaution qui veut qu'on diminue l'effort sur la zone côtière,
voire même qu'on y installe des cantonnements ou des réserves.
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en faveur de la pêche
I ntroduction
Créé par la loi de décentralisation de
1 984, le Conseil régional s'est vu doté
de larges compétences dans le
domaine du développement. C'est le
cas pour la pêche et, au sein des pro¬
grammes d'orientation pluriannuels
qui encadrent cette activité, le Conseil
régional a joué un rôle de premier
plan dans la modernisation de l'éco¬
nomie de la pêche.
Pour définir et appliquer sa politique
de pêche, le Conseil régional s'est
appuyé sur les conclusions des tables
rondes qu'il a organisées en novem¬
bre 1987 avec les organismes de
recherche et en novembre 1996,
avec l'Agence du développement
économique de la Martinique
(ADEM).
Gestion de la ressource
Le Conseil régional a dû, en particulier,
faire face aux difficultés rencontrées
en matière de gestion des ressources
marines et prendre des mesures en
faveur de la préservation des stocks.
Tenant compte des conclusions de la
table ronde de 1 987, qui a mis l'accent
sur la nécessité de réduire l'effort de
pêche sur les espèces démersales de
la zone côtière proche, il a aidé les
marins pêcheurs à remplacer leurs
nasses à petites mailles par de nou¬
velles nasses à mailles plus grandes,
conformes à la réglementation en
vigueur
Dans le même esprit, il a accordé son
soutien financier à l'Association régio¬
nale pour le développement de la
coopération maritime Antilles-Guyane
(Ardecomag) puis au Comité des
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pêches, qui, par des actions de sensi¬
bilisation et des mesures incitatives,
ont permis aux pêcheurs de prendre
conscience du problème. Il est aussi
intervenu en faveur d'une application
effective de la réglementation élabo¬
rée par l'État qui limitait les tailles de
capture et interdisait la pêche de cer¬
taines espèces.
Un recueil a été réalisé par le Conseil
de la culture, de l'éducation et de
l'environnement (CCCE) du Conseil
régional, qui regroupe les différents
textes de lois sur la protection de la
nature dans le milieu marin.
Le Conseil a pareillement encouragé
une reconversion de l'exploitation de
ressources démersales en direction
d'espèces capables de supporter une
augmentation de l'effort de pêche et
favorisé l'achat de bateaux de plus de
9 mètres pour l'exploitation des bancs
du nord de la Guadeloupe.
Le Conseil a également apporté son
soutien aux recherches entreprises dans
le cadre du Pôle halieutique Caraïbe
qui ont permis de mieux évaluer les
stocks disponibles et de préciser leurs
modalités de gestion..
Le Conseil a soutenu l'organisation
par l'Ifremer l'IRD et l'École nationale
agronomique de Rennes (Ensar) d'un
colloque international sur la pêche
thonière et les dispositifs de concen¬
tration des poissons (DCP), qui s'est
tenu en 1999 à la Martinique. Cela a
permis à de nombreux chercheurs et
praticiens de ce nouveau mode de
pêche de se rencontrer et de confron¬
ter leurs expériences en présence de
responsables politiques et socio-pro¬
fessionnels antillais.
En 2001, le Conseil a, de nouveau,
apporté son concours à l'Ifremer
pour l'organisation de la première
réunion du « groupe de travail Petites
Antilles» de la FAO sur le développe¬
ment durable de la pêche aux grands
pélagiques associée aux DCR
Développement
de la production
Le Conseil régional a parallèlement
encouragé le développement de la
production en facilitant l'aménage¬
ment de la bande côtière et en adop¬
tant une série de mesures incitatives
en faveur des marins pêcheurs.
Aménagement de la bande côtière
La mise en place de programmes de
recherche sur l'aménagement et la
gestion de la bande côtière s'est faite
à travers les contrats de plan Etat-
Région (CPER) et le Document unique
de programmation (Docup) de l'Union
européenne.
De 1 985 à 1 989, ont d'abord été pri¬
vilégiés l'établissement d'un état des
lieux du secteur et la mesure du
niveau d'exploitation des stocks.
De 1989 à 1994, dans le cadre du
CPER et Docup, le Conseil régional
s'est efforcé de diminuer la pression
exercée par la pêche côtière sur les
espèces démersales et de redéployer
l'effort de pêche en direction des
espèces pélagiques hauturières.
Au cours de la période 1994-1999, il
a financé un programme de pose de
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quarante DCP et cofinancé un
deuxième programme de pose par le
Comité des pêches d'une trentaine de
DCP ancrés autour de la Martinique.
Près de 1 ,2 MF a été consacré à ces
programmes.
De 2000 à 2006, toujours dans le
cadre du CPER et du Docup, le
Conseil régional poursuit son effort
et participe au financement d'opéra¬
tions visant à une meilleure exploita¬
tion de la ressource halieutique.
Outre le soutien du programme de
gestion de la pêche sous DCP mis en
place par l'Ifremer; ces opérations
comprennent : .
- le suivi des cantonnements de la
baie duTrésor, de la baie du Robert et
de Sainte-Luce instaurés par la direction
des Affaires maritimes et le Comité
régional des pêches maritimes et des
élevages marins (CRPMEM) ;
le programme d'implantation de
4 récifs artificiels dans les zones de
cantonnement de Case-Pilote, de l'îlet
Ramiers, du Robert et de Trinité
Sainte-Marie, afin de tester leur apti¬
tude à engendrer des zones de
« nurseries ».
L'intervention de la Région pour
l'ensemble de ces programmes avoi-
sine 2 MF.
Aides à la profession
Les plans pêche
Depuis 1987, l'objectif de ces diffé¬
rents plans est de contribuer à la
modernisation de la flottille de pêche.
Aujourd'hui, le Conseil régional aide
les professionnels de la pêche.
- à s'installer en octroyant une prime
de première installation aux jeunes
marins pêcheurs ;
- à s'équiper en matériel (yoles,
bateaux pontés, matériel de sécurité)
avec un soutien qui correspond à
40 % du coût total de l'acquisition
dans les limites d'un plafond déter¬
miné ;
- à acquérir une balise de détresse
(dans le cadre du contrat de plan
État-Région, le Conseil régional aura
ainsi permis l'achat de 500 balises
pour un montant de 1 ,2 MF environ ;
aujourd'hui, seul le Conseil régional
continue de financer l'acquisition de
ces balises).
Entre 1 999 et 200 1 , l' intervention de
la Région dans le cadre du plan pêche
a été d'environ 6,5 MF.
L'assurance des marins pêcheurs
Un programme quinquennal d'aide
de la Région aux marins pêcheurs
permet à ces derniers d'assurer leurs
équipements de pêche contre les
vols, les dégradations et autres
sinistres.
Cette aide est venue remplacer la
participation du Conseil régional à la
Caisse chômage intempéries qui,
entre 1988 et 1993, a représenté un
montant de 5,6 MF environ.
L'aide de la Région pour la période
2000-200 1 a été de 440 KF, soit un
taux moyen de participation de 45 %.
La sécurité des hommes
Dans le cadre du contrat de plan
État-Région, deux actions en faveur
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de la sécurité des hommes ont été
financées par la Région : l'acquisition
de nouvelles vedettes par la société
de sauvetage en mer ( 1 ,3 MF) et l'ins¬
tallation d'un réseau VHF par le
Cosma (2 MF).
La Région a également toujours
' apporté son soutien aux marins
pêcheurs arraisonnés dans les eaux
territoriales et les zones d"exclusivité
des îles voisines.
Actions de formation
La formation initiale ou continue des
marins pêcheurs est assurée par
l'École d'apprentissage maritime et
aquacole gérée par l'Association de
gestion de la formation profession¬
nelle maritime et aquacole de la
Trinité.
La Région intervient au niveau de
l'acquisition d'équipements (850.000 F
dans le cadre du plan État/Région
1994-1999) et du financement des
programmes de formation.
Ainsi, au titre des trois derniers exer¬
cices budgétaires, la contribution
régionale représente un montant glo¬
bal de 21 MF détaillé comme suit :
2000 : 7 254 260 F
2001 :5 597 342 F
2002:8 159 738 F
l'État intervenant pour sa part à hau¬
teur de 2,5 MF chaque année.
La Région participe également au
financement de la rémunération des
stagiaires de l'École de formation pro¬
fessionnelle maritime et aquacole de
la Trinité à hauteur de 1,3 MF.
.La politique de la Région
en matière de pêche
La volonté du Conseil régional de
mener une véritable politique de
développement de la pêche a
entraîné la scission de la Commission
pêche et agriculture en deux com¬
missions distinctes : la Commission du
développement agricole et de l'éle¬
vage et la Commission du développe¬
ment de la pêche, de l'aquaculture et
des ressources marines.
Les compétences de la Région sont
très larges et seuls l'aménagement et
les infrastructures portuaires sont
confiés au Département
Pour mener à bien sa politique, le
Conseil régional vient de consacrer
(en 2002) 1 ,33 % de son budget à ce
secteur; soit 3,3 M°, un montant en
augmentation de 57 % par rapport à
2001.
Le Conseil intervient aussi, dans le
cadre du CPER et du Docup 2000-
2006, pour un montant de 2,6 Mo.
Dans la mise en auvre de tous ces
programmes, le Conseil régional tra¬
vaille de concert avec d'autres institu¬
tions et organismes liés à la mer :
les Affaires maritimes
l'École d'apprentissage maritime
le Comité régional des pêches et
des élevages marins
l'Agence de développement éco¬







Rétrospective de l'action du Conseil régional de la Martinique
en faveur de la pêche
La Loi d'Orientation
pour l'outre-mer
La Loi d'Orientation adoptée fin 2000
prévoit elle-même, dans son article
47, que les compétences en matière
de gestion et de conservation des
ressources biologiques dévolues à
l'autorité administrative seront trans¬
férées et exercées par la Région.
Coopération régionale
La Martinique partage la ressource en
grands migrateurs avec ses voisins, et
la Région estime indispensable de
promouvoir avec eux des techniques
permettant de mieux gérer ces res¬
sources.
Un important travail de formation
conjointe a été entamé autour d'une
même technique de pêche, ce qui a
permis d'instaurer des relations de
confiance et de diminuer considérable¬
ment les affrontements de voisinage.
Deux actions de formation de marins
pêcheurs martiniquais, dominicais et
sainte-luciens ont ainsi été mises en
place de 1997 à 2000. L'une d'elle,
l'apprentissage de la technique de
pêche à la palangre, a coûté 3,5 MF.
Conclusion
À travers sa Commission du dévelop¬
pement de la pêche, de l'aquaculture
et des ressources marines et en
étroite collaboration avec le Comité
des pêches, le Conseil régional s'est
ainsi efforcé de développer une poli¬
tique éclectique de préservation et
de gestion de la ressource, de moder¬
nisation de la flotte et de soutien aux
professionnels.
Une évaluation précise des résultats
de cette politique reste malaisée en
l'absence d'informations chiffrées per¬
mettant de dresser une typologie des
marins pêcheurs et de connaître leurs
revenus aussi bien que l'état de la res¬
source. Il faudrait pour y parvenir que
soit mis en place l'Observatoire de la
pêche réclamé par la collectivité
régionale depuis la table ronde sur la




Au moment de conclure cet ouvrage, on en rappellera d'abord l'objet II était,
avant tout, d'effectuer une synthèse des travaux effectués dans le cadre du Pôle
de recherche océanologique et halieutique caraïbe au cours des quinze dernières
années. Le Pôle caraïbe n'a jamais eu l'ambition ni les moyens de traiter de tous
les aspects de la pêche aux Antilles françaises. Cet ouvrage n'est donc pas une
étude exhaustive, mais plutôt un regard porté par la communauté scientifique sur
ce domaine d'activité. S'il n'est jamais facile de dépasser les clivages disciplinaires
et de faire abstraction des concepts et des formulations spécifiques auxquels sont
habitués les chercheurs, le recours à des auteurs appartenant à différentes disci¬
plines a permis à chacun de formuler son point de vue et d'apporter un éclairage
qui lui est propre sur cet objet commun. Le principal apport de cette synthèse
consiste sans doute dans ces regards croisés, qu'il est rare de pouvoir rassembler
et présenter de façon synthétique et claire aux acteurs de la pêche.
Cet ouvrage n'est pas le fruit d'un colloque ou d'une table ronde rassemblant à
un moment et en un lieu donnés tous les acteurs concernés pour faire le point
d'une question ou d'un problème. Il ne s'apparente pas non plus à un travail d'ex¬
pertise qui consiste à se livrer à un tour d'horizon général avant d'établir un dia¬
gnostic et de formuler des avis et des recommandations. Son ambition est, plutôt,
de prendre du recul par rapport aux débats qui rassemblent et parfois opposent
les acteurs du monde de la pêche, les pêcheurs, leurs représentants et ceux qui
sont chargés de définir et de mettre en place des politiques appropriées. Elle est
de mettre à la disposition de tous une information scientifique aussi complète et
aussi objective que possible permettant aux uns et aux autres d'ajuster leurs
conduites aux réalités décrites en connaissance de cause.
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Ce n'est pas sortir de ce rôle que de souligner que, pour se maintenir et progres¬
ser; la pêche n'a pas d'autre choix que de s'inscrire dans une perspective de déve¬
loppement durable. Elle ne peut pour y parvenir; faire l'économie d'une gestion
plus rationnelle, d'une plus grande ouverture sur l'extérieur et d'une plus grande
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ACP Afrique, Caraïbes, Pacifique.
Adam Association pour le développement de l'aquacufture en Martinique.
Arda Association réunionnaise pour le développement de l'aquaculture.
Ardecomag Association régionale pour le développement de la coopération
maritime Antilles-Guyane.
AUE Acte unique européen.
BRGM Bureau de recherches géologiques et minières.
CARICOM Caribbean Community and Common Market
CARIFORUM Caribbean Forum of African, Caribbean and Pacific (ACP) States.
CCA Cadres communautaires d'appui.
CCRRDT Comité consultatif régional de la recherche et du développement
technologique.
CEMARE Centre for the Economies and Management ofAquatic Resources.
CFRAMP CARICOM Fisheries Resources Assessment and Management
Programme.
CIDA Canadian International Development Agency
(Agence canadienne de développement international).
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CITES Convention on International Trade in Endangered Species
ofWild Fauna and Flora (Convention sur le commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages
menacées d'extinction).
CJCE Cour de justice des Communautés européennes.
CMB Convention de Montego Bay.
Coopemar Coopérative maritime d'avitaillement
Copaco Commission des pêches de la FAO pour l'Atlantique Centre-Ouest
CPER Contrat de plan État-Région.
CTM Code du travail maritime.
DCP Dispositif de concentration de poissons.
Diren Direction de l'environnement
Docup Document unique de programmation.
DRRT Délégué régional à la recherche et à la technologie.
Evaam Etablissement pour la valorisation des activités aquacoles et
maritimes.
FAO Food and Agriculture Organization ofthe United Nations
(Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agricurtune).
FED Fonds européen de développement
Feder Fonds européen de développement régional.
Feoga Fonds européen d'orientation et de garantie agricoles.
Fidom Fonds d'investissement dans les départements d'outre-mer
FSE Fonds social européen.
GIE Groupement d'intérêt économique.
GPS Global Positioning System.'
ICCAT International Commission for the Conservation of Atlantic Tunas
(Commission internationale pour la conservation des thonidés
de l'Atlantique).
Ifop Instrument financier d'orientation de la pêche.
Ifremer Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer.
IRD Institut de recherche pour le développement
IRPM Institut régional de pêche et de marine.
ISTPM Institut scientifique et technique des pêches maritimes.
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OCDE Organisation de coopération et de développement économique.
OECS Organization of Eastern Caribbean States
(Organisation des Etats de la Caraïbe orientale).
Ofimer Office interprofessionnel des produits de la mer
PAS Programme additionnel spécifique.
PCP Politique commune de la pêche.
PDR Plan de développement régional.
PIC Programme d'initiative communautaire.
PNUE Programme des Nations unies pour l'environnement
POP Programme d'orientation pluriannuel.
POS Plan d'occupation des sols.
Posei Programme d'options spécifiques à l'éloignement et à l'insularité.
PTOM Pays et territoires d'outre-men
Régis Régions isolées.
RMI Revenu minimum d'insertion.
RNO Réseau national d'observation.
RUP Régions ultrapériphériques.
SAR Schéma d'aménagement régional.
Satec Société d'aide technique et de coopération.
Sdage Schéma directeur de l'aménagement et de la gestion des eaux.
Sdat Service de développement et d'aide technique à la pêche.
Smic Salaire minimum interprofessionnel de croissance.
UAG Université des Antilles et de la Guyane.
Ulam Unité littorale des affaires maritimes.





Amicale des marins pêcheurs du Nord
Marina
971 17 Port-Louis
Téléphone: 0590 22 36 61
Association des marins pêcheurs
Concordia
97 150 Saint-Martin
Téléphone : 0590 29 04 74
Association des marins pêcheurs du sud Basse-Terre
Chemin communal,
3 rivière Sens
97 1 1 3 Gourbeyre
Téléphone : 0590 8 1 30 21
Cellule Europe
Préfecture de la Guadeloupe
Impasse Majoute
97100 Basse-Terre
Téléphone : 0590 99 28 28
Chambre de commerce et d'industrie de la Guadeloupe
6, rue Victor Hugo
97100 Basse-Terre
Téléphone : 0590 99 44 44
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Conseil général de la Guadeloupe
Rue Duplessis
971 10 Pointe-à-Pitre
Téléphone : 0590 82 58 64
Conseil régional de la Guadeloupe
Rue Dubouchage
971 10 Pointe-à-Pitre
Téléphone: 0590 21 44 94
Société coopérative des marins pêcheurs
de la Guadeloupe (Comapega)
Port de pêche de Bergevin,
971 10 Pointe-à-Pitre
Téléphone: 0590 21 46 60
Coopérative des marins pêcheurs
Rue René Coty
971 19 Vieux Habitants
Téléphone : 0590 98 04 32
Coopérative des marins pêcheurs
Baillargent
97 1 1 6 Pointe-Noire
Téléphone : 0590 99 92 03
Coopérative des marins pêcheurs
Port de pêche de Bergevin
971 10 Pointe-à-Pitre
Téléphone: 0590 90 01 56
Crédit maritime
36, rue Achille Relé Boisneuf
97158 Pointe-à-Pitre cedex
Téléphone: 0590 21 08 40
Direction des affaires maritimes
I , quai Layrle
97 1 64 Pointe-à-Pitre Cedex
Téléphone : 0590 82 03 13
Institut régional de pêche et de marine
(IRPM)
Rivière Sens
97 1 1 3 Gourbeyre
Téléphone: 0590 81 63 73
Préfecture de la Guadeloupe
Rue Lardenoy
97100 Basse-Terre
Téléphone : 0590 99 39 00
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Adresses utiles
Service de développement et d'aide technique
(SDAT)
Direction des affaires maritimes
I , quai Layrle
97164 Pointe-à-Pitre Cedex
Téléphone : 0590 82 03 13
Société coopérative maritime des marins pêcheurs
Anse Morel
97l37Terre-de-Haut
Téléphone: 0590 99 57 42
Union des marins pêcheurs de la Guadeloupe
l.rueYIangYlang
97139 Les Abymes
Université des Antilles Guyane (UAG)
Laboratoire de biologie animale
97159 Pointe-à-Pitre Cedex
Téléphone : 0590 93 87 15
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À la Martinique




Téléphone: 0596 73 45 81
Association pour le développement de l'aquaculture à la Martinique
(Adam)
Pointe Lynch
9723 1 Le Robert
Téléphone: 0596 65 41 79
Caisse régionale de crédit maritime (CRCM)
45, rue Victor Hugo
97200 Fort-de-France
Téléphone : 0596 73 00 93
Chambre de commerce et d'industrie de la Martinique (CCIM)
50, rue Ernest Deproge
97200 Fort-de-France
Téléphone : 0596 55 28 00




Téléphone : 0596 56 26 00
Conseil régional de la Martinique
Cluny, rue Gaston Defferre
Bureau agriculture et pêche
97200 Fort-de-France
Téléphone : 0596 59 63 84




Téléphone : 0596 73 37 54
Direction départementale des affaires maritimes (DDAM)
Boulevard Chevalier
BP620
9726 1 Fort-de-France Cedex
Téléphone: 0596 71 90 05
Direction générale de l'environnement (Diren)
4, boulevard de Verdun
97200 Fort-de-France






Téléphone : 0596 58 22 1 3
Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (Ifremer)
Centre des Antilles
Point Fort
9723 1 Le Robert
Téléphone : 0596 65 I I 54
Institut de recherche pour le développement (IRD)
Centre Martinique-Caraïbes
Zone Acajou-Californie, imm. Minou, Le Lamentin
BP 8006
97259 Fort-de-France Cedex
Téléphone : 0596 39 77 39
Préfecture de la Martinique
82, rue Victor Sévère
BP647
97262 Fort-de-France Cedex
Téléphone : 0596 63 18 61
Université des Antilles et de la Guyane (UAG)
Faculté de droit et d'économie
Ravine Touza
97233 Scholcher
Téléphone : 0596 72 73 72
Unité de gestion des fonds européens (UGFE)
Préfecture
82, rue Victor Sévère
97262 Fort-de-France Cedex





Université de Pierre Mendès-France
1 25 1 , avenue centrale
BP47








Téléphone : 02 98 22 42 2







Téléphone : 02 98 22 49 10
Fax: 02 98 22 45 14
blanchet@ird.fr
Gertrude Bois De Fer
Conseil régional de la Martinique
Service de la pêche et de l'aquaculture
Hôtel de la Région
Rue Gaston Déferre - Plateau Roy Cluny
97200 Fort-de-France
Téléphone : 05 96 59 80 75
ffboisdefert3)hotmail.com
Claude Bouchon
Université des Antilles et de la Guyane
Laboratoire de biologie marine
BP592
97 1 59 Pointe-à-Pitre cedex
Téléphone : 05 90 93 87 15
Fax :05 90 93 87 14
claude.bouchon@univ-ag.fr
Yolande Bouchon-Navaro
Université des Antilles et de la Guyane
Laboratoire de biologie marine
BP592
97 1 59 Pointe-à-Pitre cedex
Téléphone : 05 90 93 87 15
Fax: 05 90 93 87 14
yolande.bouchon@univ-ag.fr
Vincent Buchet
Ifremer - Centre de Brest
BP70
29280 Plouzané
Téléphone : 02 98 22 44 00




28 Quai de la Douane
29200 Brest
Téléphone : 02 98 43 66 60






Centre Saint Charles - Case 1 0
13331 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 9 1 10 67 60





Téléphone : 05 90 32 15 68
nicolas.diaz@wanadoo.fr
Isabelle Dubost
Université des Antilles et de la Guyane
GEREC, Faculté des Lettres
BP 7207
97271 Sch0lcher
Téléphone : 05 96 72 75 00
Fax:05 96 6l 35 39
isabelle.dubost@univ-ag.fr
Pierre Failler
Centre for the Economies and





Téléphone : 00 44 23 92 844 085






Téléphone: 04 67 50 40 01
Fax : 04 67 68 28 85
|ean.Claude.Falguiere@ifremer.fr
Bertrand Gobert
IRD - Centre de Bretagne
BP70
29280 Plouzané
Téléphone : 02 98 22 45 1 6
Fax: 02 98 22 45 14
gobert@ird.fr
Jean-Alfred Guérédrat
96 rue du Belvédère
Hauts deTerreville
97233 Schtlcher
Téléphone : 05 96 52 24 70
Emmanuel JOS
Université des Antilles et de la Guyane
Centre de recherche sur les pouvoirs
locaux dans les Caraïbes
Campus de Schulcher
97233 Schelcher
Téléphone : 05 96 72 73 00
Emmanuel.los@martinique.univ-ag.fr
Max Louis
Université des Antilles et de la Guyane
Laboratoire de biologie marine
BP592
97 1 59 Pointe-à-Pitre cedex
Téléphone : 05 90 93 87 15












Délégation de la Réunion
BP60
97822 Le Port Cedex
Téléphone : 02 62 42 03 40
Fax : 02 62 43 36 84
Marc.Taquet@ifremer.fr
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